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INTRODUCTION 

A M. LE DÜC DE DROGUE 

Monsieur le DIC, 

Si jc ne vous dédiais pas ce livre, je inc croirais 

deux fois ihgrat. 

J'oublierais que vous avez approuve mou des- 

sein, aidc mes recherches, cncouragé ma persé- 

vérance. 

J'oublierais surtout que laquestion à laquelleje 

consacre mes efforts vous apparlieul. Yolremain plus 

qu'aucune autre a cohlribué par des coups répétés à 

briser enfin le licn pesaut et injusto qui retcnail dans 

1'esclavágc, à bombre du drapeau français, cn face 

des antels fcbrétiens, au miliou du dix-licuvièmc 
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siècle, ilcux ccnl cinquante mille créatures hu- 

rnaines. 

Vous avez, 1c 28 mars 1822, proposé à la Chambre 

dos pairs une adresse au Roi, afia de lui demander 

dwdonner les mesures propres à mieux assurer ren- 

lière abolition ducommcrcc des esclaves. 

Yous avez, 1c 24 janvier 1827, à propos de Tar- 

licle 1" du prqjct de la loi sur la répression de la 

Iraile des noirs, prononcé un mcmorable discours 

doai le soavenir n'a pas péri avcc 1c lemps1. 

Yous avez ele appelé, 1c 26 mars 1840, à la pre- 

sideace de la commission célebre, chargéede jtrépa- 

rcr rabolilion de Tcsclavagc et la coastitulion poli- 

liqac des coloaies. 

Yous avez, ca mars 1843, aprèsuhe immcnseea- 

quèle et d'cnormes travaux, présealé au ministre de 

la mariae le rapporl de cettecommissioa. 

Yous avez sigaé, le 29 mai 1845, après Taveir 

aégociée, la coaveatioa coaelae avcc Sa Majesté Bri- 

taaaique, pour la répression de la Iraile des noirs, 

coaveatioa qui mcllait d'accord les intérèls de rim- 

maailéavec les justes susceplibililés aationales, cx- 

citées par les traités de 183! et 1833, et par la coa- 

veatioa de 1841. 

Vous avez soutenu, le 7 juillet 1845, par ua dis- 

1 V. to savanl memoire à 1'liislitiit de M. Charles Giraud, sur IVs- 
ctavage des nègres, Comptes rendus de VAcadnnie des Sciences mo- 
rales, i 801, i>- 194. 
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cours à Ia Chambre cies pai rs, les projels de loi des- 

tines cà favoriser le rachai, réducalion et le bien-êlre 

des esclaves. 

Vous avez, le 13 janvier 1846, defenda la con- 

vention du 29 mai, altaqnée de^vant Ia Chambre des 

pairs. 

Après Fabolition de Tesclavage (4 mars 1848), 

lorsqu'i] devint nrgent de rétablir dans nos posses- 

sionslointaines, Fordrecompromis par laRévolution, 

c'csl à vons qii'on demanda, le 22 novembro 1849, 

de présider la coramission chargée de préparer le 

nonveau regime dos colonies. 

Dixansplus tard, quand une nouvellc commission 

coloniale examina les questions difliciles soulevées 

l»ar rehrôlement desnoirs sur la côte d'Afrique, c'esl 

encore à vous, en 1858, que celle commission s'a- 

dressa, necroyant pas pouvoir se passer, en pareille 

matière, de rautorilé de volre incomparable expé- 

rience. 

Que scrait-ce, si jhajoulais à rénumératiori de lanl, 

d'acles publics les résullals de votre inllucnce, con- 

slamment occupée, pendanl ces quaranle années, 

des intérêts obscurs des humbles clienls donl la Pro- 

vidence vous li l Ta vocal! 

Vous avez renconlré dans celle lullc d'obslmés con- 

Iradicteurs, mais d'infaligab]es alliés. 11 nc faut pas 

se plaindre, quand on peul associer à la défense d une 

même cause la raison pratique de MM. Passy cl de 
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Tracy, auteurs dos premiers projets d'aboIilion, Tad- 

mirablc langage de MM. dc Rémusat et de Tocquc- 

villC; rapporleurs de cesprojets, réloquence de M. Gui- 

zol, deM. de Lamavline on de M. Berryer, la foi de 

M. de Montalembert, le zèlc de M. de Gasparin, la 

science de M. Wallon, Tardeur démbcratique de 

M. Scboelchcr, en immol le concours des soldals di- 

vers et nombreux de celte vaslc armée que la justice, 

en France, a le pouvoir de recruter au scin de tons 

les partis. 

lln'est.pas une année, presquepas ün jour oü, de 

concert avec ces généreux auxiliaires, vous n'aycz, 

pendant quarante ans, tenú eu évcil le pouvoir par des 

interpellations, ropinion pardespublicalions, les au- 

teurs par des recompenses, les voyageurs par des 

questions, la France et FEurope par des débats répé- 

lés, vaste et pacifique agitatión dc la miséricorde 

qu'avail déjà vuc 1'Anglelerre, et qui, grandissant peu 

à peu, clevant cnfin la voix au-dessus des clameurs 

dc 1'intcrêt, a tini par écrire, au fonds dc loutcs les 

consciences, un acte d'accusation irrcsistiblc coulre 

Fesclavage. Par votre mémorablc rapport dc 1843, 

vous avcz redige la sentcnce, vous avez prononcé la 

condamnation; la Republique dc 1848 cut 1'honneur 

<le 1'exécutèr. 

L'abolilion de Fesclavage dans les colonies dc la 

France vous cst principalement duc, Après les fali- 

gues d'unc longuo carricrc mèlce dc triomphcs et de 
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mécómptes, i! n est jias, selon la belle expression de 

M. Guizot1, « il n'est pas de sueurs quune lelle 

palme ne sèche sur le front oíi on la pose. » 

Cependant, ómu par 1c bruit des agitations violen- 

tes des Élats-Unis, vous suivez d'un regard inquiet 

l'esclavage sous ses nouveaux aspecls, n'affligeant 

plus seulement quclqucs pelites sociétés secondaires, 

mais, agrandi, enveiiiraé, menaçant la paix, Tlion- 

ncur, rexislence même d'unc des premières nations 

que la torre possède et que Flíisioire ail nommées. 

Yous vous demandez si, dans cettc triste vie, comrae 

on pleure une à une ses affections, de mème il faut 

porter le dcuil de ses esperances, s'il faut renoncer à 

rabohtion de Fesclavage, qucl est 1'étatactuel, quel 

est Favenir de cette grande question, Fune despas- 

sions de votre ame. Ou en sommes-nous après un 

siècle d'efforts ? 

11 y a plus d'nn demi-siècle, le 2 avril 1792, à Fé- 

poque ou M, Wilbérforce sollicitait du parlemeut 

anglais Fabolition de la traite, M. Pitt s'écriait: 

« Ldiumanité est sur le point diêtre déhvrée du plus 

1 Vie de Washington 
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grandmal pralique qui ail jamais afíligé nolro racc 

de la calamité laplus louide et la plus étendue donl 

rhisloire du monde ait gardé la méraoire1. » Celle 

couronne que le dix-huitième sièclen'a pas obtenuc. 

1c dix-neuvième siècle, dójà penché vers ses clei- 

nières années, nc la porlepas encore dans ses mains, 

car le grand ouvrage de 1'emancipa li on des esclaves 

au scin des nations cliréliennes esl loin d"ôlrc lenniné. 

La traite, sans parler des lois spéciales de chaque 

pays, a élé condamnce par trois congrès, une bulle 

du Pape, vingt-six Irailés, el plus de cenl conven- 

lions avec les pelils souverains de 1'Afrique. Dcglo- 

rieuses journées ont vu nailre àla liberlé huit ceut 

mille esclaves afirancbis par 1'Anglelcrrc2, deux cenl 

cinquanle mille afirancbis par la France5, quelqucs 

milliers afirancbis par le Danemark cl par la 

Suède. 

Mais la traite s'cxcrce encore; clle défie les lois, 

elle bravc les croisières. Les Elals-Unis possèdent à 

eux seuls plus de quatro millions d'esclaves'; leBrésil, 

1 « Mankiud is now likely to be deliveretl from tlic greatest practical 
cvil that ever lias afflicted llic líiimaa race, from lhe severest and mosl 
extensive calamity rccordcd in ttie bistory of tlic world. » 

Ce discours est dans les livres cl pièccs sur 1'esclavagc, réunis par 
Grégoirc, ancicii évèqnc de Tonrs, qui apparticnnent mainlenant à la 
liibliothcqnc de 1'Arsenal, 

! Nombre exact : 770,Ô90, noa compris finde cl Ccylan. 
3 Nombre exact ; 248,560, y compris te Sénégal, Nossi-Bé, Sainle- 

Marie. 
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deux millions au moins; les colonies hollandaises, 

(três de cent mi lie; les colonies espagnoles, six cenl 

mille. II resle donc sur la terce chrétienne, sans pai- 

ler du monde paíen, près de sept millions d'esclaves 

haplisés! 

Pourquoi donc la voix des liommcs illuslres qui 

ont rnené rceuvre de rémancipalion si loin, cl à qui 

revient rimmorlel honneur d'avoir assuré un desplus 

beaux triomphcs que les sociélés humaines aient 

jamais remporlés sur ellcs-mêmcs, est-elle étcinle ou 

silencieuse? 

II semble que ce siècle si vi te épris, silôl lasse de 

lant de causes généreuses, s'arrête encore; est-ce 

pour se repuser? esl-cepour se repentir? 

Le silence de ropinion el de ses maitres a mie 

aulre cause. Ou se tail, parce que toutest dit, 

L'illégilimilé de laservitude, eu effet, eslau pelil 

nombre des vérilés que rÉvangile, Ia science el Ia 

liberte politique, ont rendues maitrcsses de la con- 

scicnce humainedans loule rEurope. 

La pliilosophie doune à lous les esclaves l àme 

égalc à la notre que lui refusait peut-être Aristole1. 

La pbysiologie declare le noir el 1c blanc, malgré 

d'importantes différcnces, mcmbres de la même l'a- 

1 Wallon, Uistoire de iEsclavage dans lantiquité, tonic 1", 
chap. m, p, SaC. — Moeliler, Abolilion de IEsclavage par le 
Chrislianisme dans les quinze premiers siècles, cliap. 
mon de Latrciclie, IS7! I, p. 199. 
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millc. L'hisloire ne decouvre entre les possesseurs et 

lespossédés la trace d'aucune conquête legitime. Le 

droit nc reconnait plns aucune validilé à un prétendu 

contrat dont le titre n'cxistè pas, dont Tobjet est illi- 

cile et dont les parties sont rime sans libre arbitre, 

Tautre sans boime foi1. L'ethnologie élève à la liau- 

tcnr d'ime belle loi la différence radicale qui placc 

dans le monde au premier rangles races qui travail- 

lentcommc rEuropécn, au dernier rang les races qui 

font travailler, qomme le Turc. L'économie poliliquè 

affirme la supériorité du travail libre sur le travail 

forcé, et ellc condamne louL ce qui prive l'homme de 

la condition esscnticllc de sa vie morale et malérielle, 

la famille. La politique et la charilé, jdacées à des 

points de vue divers, acceptent la môme conclusioiij 

la cbarité, plustendre, deteste 1'esclavage parcequ'il 

opprime la race inférieure; la politique, plus hautc, 

le condamne surtout parce qu'il corrompi la race su- 

pcrieure. 

Comme les scienccs, les parlis, les croyances se 

sont mis d'accord. 

Toules les nalions, libres ou absolues, monarchi- 

ques ou républicaines, tous les clergés, catholi- 

(jues ou proteslanls, avaient été complices de Les- 

clavagc. Les nalions qui pcrsévèrent sont: les Élals- 

Unis du Sud etla Hollandc, deux nalions protestantes 

' Du Droit industriei, par M. Itenonard, |)ailic 1", cliap. v, Paris, 
1860. 
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rEsjtagne cllc Brésil, deux monarchies calholiques. 

Mais rÂngleterre ct la France, los États-Unis du 

Nord ct Jc Perou, la Suède et 1c Portugal y onl re- 

noncé. Lcs anglicans, les haptisles, les wesleycns 

et les Moraves ontdaus cctte salutaire pénitence une 

aussi Itelle part que les calholiques. Une si grande 

quèstion est un terrain lieureiix oíi la tolérance ct 

runiou sout des biens acquis ct des forces neces- 

saires. Ce rernarquablc accord est la vicloire de noirc 

siècle: ellc est cqmplète daus 1c domaine des idécs, 

les priucipalcs nations de PEurope out coufonné 

leur conduite à leur convictiou; ou se lail, persuade 

que 1c temps fera 1c reste. 

Par malheur, il est dc la nature de Fesclavage de 

rcuailrc saus cesse, et quand il est étouffc sur un 

point dela terre, il éclate ct s'étend sur un autre. 

II renait, ebose à peinc croyablc! dans les dis- 

cussions purement tbéoriques, il n'cst pas mênie 

entièreinent ebassé dc la raison. Eu Amérique, on 

compose des bibliòthèques entières de livres en fa- 

veur dc fesclavage. II y a, pour le défendre, une 

éeole que M. deGasparin appelle spirituellement une 

école de tbéologie cotonneuse1. En Angleterre, on 

ose écrire:2 « Nos grand-peres ont connnis le crime, 

nos pères ont eu le remords, à nous la réflexion; nous 

nous gonunes peut-être troinpés. » En Franco, on 

1 Lcs Étals-Unis cn 1801, par 1c comle dc Gasparin. 
2 Extrait du Times, 1801. 
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répèle sans examcn que rémancipalion des esclaves 

a tué les colonies. Plus qu'011 ne le croil, ropiuiou 

se laisse entrainer par ces repentirs d'iii)c bonne ac- 

lion. 11 est dans Ia nalure de Pesprit humaiu de 

douler le lendemain de cc qu'il a fait la veillc. Les 

inconvénients de chaquc chosc naissanle troublenl le 

regard, cl rajeunissent les objeclions; les erreurs les 

mieux déracinées onl bienlôt un retour el comnie une 

arnère-saison, momenl dangereux oü il faut recom- 

mcncer à justiíiov révidence el à démonlrer le licu 

commun. 

Eu oulre, au nombre des plus douloureuses con- 

séqucnces de rinfortune, esl la faligue, esl rindille- 

rence qu'(Mitrauic Lcxposé réiléré de ses inaux. La 

déclamalion et la saliélé out rendu lastidieuse, 

presque suspeele, la cause des esclaves, avant qu/ellc 

uc soil gagnée. Cerlaines personnes ouí pour la 

question de Lesclavage le même mépris que pour 

Lcsclave lui-mêrae. Insensible à ces diflicullés, je 

me contenlcrais de répéler ce que M. Canning disait 

à M. Dundas, il ya plus d'un dcmi-siècle1: « Tanl 

qu'il iTy aura pas eu de réfulalions claires cl positives 

des aucicns argumeuls, je renouvellerai leurcmploi.» 

Mais les argumeuls uouveaux aboudeut, car l'es- 

clavage renait cucore bien plus daus les fails que 

dans les idées. 

1 Diseours ?ur la moliou de M. Wilbcrforce, l''r mais 1790. 
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II est généralement admis que Pesclavage avait 

à peu près entièrement dispara de rEurope, sous 

J'infliieiice de rÉglise catlioliquc, vers 1c douzième 

siècle1. Au quinzième, au seiziême, il recommence. 

Au dix-sepliòme siècle, les róis rencourageut par 

des traitcs et 1c sulivenlioiment par des primes. Au 

dix-huitième siècle, il est attaqué; il est efface des 

lois de rAngleterre et de la France au dix-ueuviòme 

siècle; au même moment, il s'étend, avcc des propor- 

tious encore inconnues, dans les deux plus puissants 

Etats de rAmérique, le vasto et ílorissant empire du 

Brésil, la jeuue, libre et grande republique des Etats- 

ünis. 

.récris précisément dans Fanuee 1861, qui a, peu- 

danl le même mois, vurempereur de Russie (19 mars) 

proclamei' lemancipation de plus devingtmillions de 

scrfs, et, dans un aulre continenl, rinstallation du 

président de la republique des Elats-Unis (4 mars) 

salucc par Ia scpnralion des Etats posscssenrs d'cs- 

claveê, qui se lèvent ou armes pour sauvcr aux dé- 

pens de la patrie leur propriété vivantc. 

Eu face de tels évènemcnls, ou ne peut contestei' 

1 Miclielet, liappovt à l' Acadêmie des sciences mo rales, 51 aoul 
1859. — Nandet, Mémoires sur la condilion des personnes. — 
Wallon, Uisloii e de l'Esclavage dans Vanliquité, 18-40.— Édouard 
Riot, üe 1'abolition de iEsclavage ancien en Occident, 1840. — 
4am)ski, De i aboli ti on de IEsclavage ancien au moyen <ige,lSQQ. 
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ni la nouveautc, ui raliondance, ni le lerrible à-pro- 

pos cies argumcnis. 

Seulementj il convient de les préscnterà un poinl 

de vac nouveau. 

De même cpie les syslèmes inventes par Tespril 

humain apparaissent snr la scène de l'liistoire dans 

un certain ordre régulier, ainsi que Ta démonlré 

M. Cousin, de même, dans un débat qui dure long- 

temps, les arguments se présenlcnt aussi dans un 

cerlain ordre, et les démonslralions, sans changer 

d'objet, cbangent deforme. Habittiellement, ou dé- 

buteparles extremes. Entre les senliments cl les in- 

térôts, entre rémolion etlesmenaces,aucuneenlenle 

n'esl possible. Peu à peu, on se rapproche en raison- 

nant, on premi les faits pour juges, et Eaccord s'éta- 

blit sur lelcrrain pratique. 

Les argumcnis dal y a cent anspour ei contre l'es- 

clavage ucsontplus tons de saison. 

En 1778, bamirai sir Peter Parker, gonverneur de 

la Jamaíquè, déelarait « que 1'abolilion de la traile des 

noirs cnlèverait à 1'Anglelerre seseolonies, la moilic 

de sou commercc et sou rang comme puissance ma- 

rilimé1, )> 

Les abolilionnistcs de la même cpoquc (1792) pro- 

1 Tlio abolitiou of Üic africau slavc t.radc would fcause a general des- 
pondency among tlie negrões and gradually decreaso population and 
conscqnenlly llie producc ofour islands andmusl in time destroy ncar 
onc lialf of ónr conimorce, and takc from Grcat Britain ali pretension? 
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jjosaient comme une sorte de croisade pieuse et 

niaise rabstention universelle de Fusage du sucre1. 

En France, pendant ce temps, le ministre de Ia 

marine écrivait au gouverneur de Saint-Domingue 

(1771) : 

« SaMajesté apensé qii'ü importe nu bon ordre de ne 

pns affaiblir Vetai d'humiliation attaché à Vespèce, 

dam quelque degré quil se trouve, préjugé Wautant 

plus utile qiVil est dam le coeur même des esc!aves 

et qu'il contribue principalement au repôs des co- 

loniess. » 

. D'un autre côté, les abolitionnisles, bravant Févi- 

dence et Fhistoire, aecordaicnt à la race noire lesplus 

brillanles de&tinées intellecluelles, et Grégoire com- 

posa un livre sur Ia Littérature des nègres. 

Nous n'en sommesplus à ces exagérations. be sen- 

tiraent garde sa place, Ia raison a pris la sienne, ie 

to tlie rank slie now Iiolds of being lhe fust niariürae power in the 
world. (Documents de. Grégoire, bibliotb. do fArsenid.) 

1 An address to llcr Royal Ilighncss thc Duke of York àgainst the 
uscof sugar, 1792 : 

As tlie slavery of lhe negrões was owing lo lhe cultivation ol the 
sugar, Itiat ali the enemies of this slavery, ali lhose who wishcd ils 
aboliliou, should altogelher abstain from lhe use of that cominodity, 
lill such time as eífeclual ttíeasure should be taken lo prevent lhe fur- 
ther importalion of slaves and proper methods be adopted to procure 
lheir freedom for lhose who are iu our plautations. (Bibliothègue de 
l"Arsenal, papiers de Grégoire, 2o volume.) 

2 27 uni 1771, (Histoire de la Guadeloupe, par M. Lacour, 18òo- 
18G0, p. 592.) 

i. a * 
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préjugé a perdu cclle qui ne lui appartenait pas. Nous- 

sommes devant les faits, devant les réalilés pratiques. 

II serait trop íacile de s'engager dans un plaidoyer 

pathélique; il faut se refuser les larmes cteonsulter 

les chilíres. 

Ouvrons donc une enquête sur les résultats com- 

pares de Vémancipation dans les pays qui l ont pro- 

noncée et de Vesclavage dans les pays qui Vont main- 

tenu. 

11 

Yoici le cadre de celte enquête1 : 

Io Que sonl devenues les dix-neuf colonies à escla- 

1 Les résultats de 1'expéiitíiíce anglaise out été cornplétenient cx; os 's 
dans les documenls parlementaires, daus les traduetions et les rapports 
qu'a publiés, eu 1840, 1841 ct 1842, nolre niiuislcre de Ia uiaiiue et 
des colonies, enlin et surtout daus le mémorable rapport du piésident 
de Ia commissiou colouiale, M. le duc de Bioglie. 11 n'y a qidà conti- 
nuei' 1'enquête depois celte époque jusqu'à uos jours, travail facile, car 
rAugleterre publie lout ce quelle fait et ellu vit au uiilieu d'uue en- 
quête perpétualle. J'ai dú la counaissance de tons les documents par- 
lementaires à mouhouorablc and, M. Monsell, membre du Parlement, 
à deux des fils de William Wilberforce, enfiu à rinlaligable et uuiver- 
selle obligeauce de M Sênior. 

Les résultats do Lexptrience française sout plus récenls et moius 
coiiuus. Gràco à la permission de M. le comle de Cbasseloup-Laubat, 
ministre des colonies, j'ai été admis à 1'airc dos recliorcbes dans lous les 
services du miuistère, ct je dois les plus vifs reinercimeuts à M. le mi- 
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ves de rAuglelerre, depuis le bill d'émancipation de 

1854? La tnorale, Ia richesse, le bonheur sonl-ils, 

depuis cclle époque, eu progrès ou en décadence? 

nistre, a M. lebaron de Roujoux, directeur des colouios, aux encoara- 
gemeiits coiitimiels de Rim des hoinmes qui connaissent et qui expo- 
sent le mieux toidcs les questions coloniales, M. Jules Delarbre, 
directeur da cabinet, enfiu à rassistance secourable de MM. Beau, 
Guiraud, du Cbayla, Roy, Faroy, Éguyer, Avalie, etc. 

Aux coloaies, j'ai consullé avec Io plus grand profit M. Ilusson, di- 
recteur de riutérieur à la Martinique, M. Constaut Mourette, et des 
babitants des diverses possessions de la France. 

En dehors du minislère, le? écrils cxcelleuts de MM. Jules Duval 
ct Lepéllclier Saint-Remy, qui out plus que persoune le mórite et le ta- 
leut d'inléresàer la France à sescolonies Irop souvent oublices, Gaios, 
Bmdrillart, Lacour, de Gliazelles, Legoyt, Riclxebt, Cheinin-Üupon- 
les, etc., ne in'ont pas moins servi que les rapports aux Gbanibres, 

aiicieuiiès et nouvelles, jirésentés par des bommes supériénrs comine 
MM. Duuion, Passy, de Tocqueville, Rossi, Beugnot, Beiioist-d'Azy, Bé- 
bic, Mestro, Kolb-Beriiaid, Ancel, IIubert-Delislc, Gaffarelli, etc., sans 
oublier les mémorables di-cours de MM. de Monlalembert, de Gaspaíin, 
de Lamartiue, de Tracy, do Rémusat, de Lasteyrie, d llaussonville, 
ou les livres et les travaux do MM. Scbeelclier, Caslelli, Lecbevalier, 
Bayle-Mouillard, Barbaroux, Layrle, d'Avraiiville, et dc tant d'au- 
tres adversaires éolairés de 1'esclavage ou defeuseurs iulelligents dc 
la prospérité colouiale, de 1'iudujtiie, de la mariue, de la grandeur 
natiouale. 

Je dois euliu des actions de gràces à Mgr Desprez, anoien évêque de 
l ilc Bourbon, aujourd'liui archevêque de Toulouse, au vénérable 
abbé Jeau de la Menuais, foudateur des frères de Ploennel, qui diri- 
genl pre.-que toutes les écoles des colonies, à M. 1'ubbé Sónac, au 
R. P. Gratry, à M. 1'abbé Perreyve, à M. Fabbé Gaduel, qui ont bien 
voulu soil me fouruir de précieux reusèignements, soit revoir et 
approUver les cbapitres relatils à Fiufiuruce du chrislianisiue. 

i. />* 
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La France a-l-cllo à sc repentir de Ia loi de 1848? 

A-t-elle sacriíié à de vaines ulopies d'huinanité les 

derniers restes de sa grandeur coloniale, ou Lien, au 

Pour les ilociiments historiques, Ics archives du minislère des colo- 
nics m'oiitété ouvertes, avec une inépuisable libfraliU', par M. Pierre 
Margry, cclles du minislère des affaires étrangères par M. Prosptr 
Faugère, cedes du séminaire du Saint-Esprit, qui sont si riclies et si 
curieuses, par le H. P. Scliwiudenhanimeret leli. P. Levavasseur, la 
bitlioüièque de 1'InsLitut par M. de Landresse, cclle de PArsenal par 
M. Paul Lacroix. 

Les docuraonls américains surabondent. Sans parler du graud livre 
de M. de Tocqueville, et des ouvrages célebres de nos écrivaius cl de 
nos voyageurs, MM. de Beaumont, Micbcl Cbevalicr, Ampère, de Gas- 
parin, Marmicr, de Wilte, etc., j'ai réuni un nombre considérable de 
livres tout à fait spéciáux. J'ai été guidé dans 1c cboix des ni illcurs 
par M. le comttí de Montalembert, illustre et obligeanl and qui sail, 
qui lit, qui appiend plus que personne, avcc une curiosité passionnée; 
par M. Jules Garrou, rédacteur aux aflaires étrangères; par Péloquent 
abolilionnislc Charles Sumner, par le savant éerivain llrownson, par nu 
dévoué rnisaounaire français du diocese des Natchez, M. Buleux, cl j'ai 
[iii puiser d'autres seeours, gràcc à M. Bailly, dans la ricbe et trop 
pcu conuue collectiou dc livres américains procures par M. Valieniai e 
à la Bibliolbèque dc la ville dc Paris. 

L'ignorance de la langue cspagnole et la rarcté des publications olli- 
cielles des gouvernements de Madríd, de Lisl onne et dc Bio m'oiit 
gené et feront, je le crains, trouxer, malgré 1'obíigeance de M. Four- 
nicr, premicr sccrétairc d'anibassadc à Madrid, uu pcu incomplets les 
renseignements què j'ai pu recueillir sur Pesclavage à Cuba, dans les 
possessions du Portugal et au Brésil. 

Plus beureux, j'ai dü à M. de Frezals, sccrétairc dc la légation 
française cn Hollande, à M. Lux, de la Ilaye, et à M. le professeur 
Ackersdyk, d'Utrecbt, des documents abondanls sur 1'état de la ques- 
tion dans les colonies ncerlandaises. 
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coulraire, a-t-elío ouvevt à ces provinces cxtérieures 

de sou empire, qui aspirent et touchent à la liberte 

commerciale, un avcnir plus puret plus heureux? 

L'abolition de Fesclavage a-t-elle anéanti ou eu- 

riclii les petites possessions coloniales duDanemark, 

de la Suède et du Portugal1 ? 

2° ü'un autre cole, ou eu esl la religion, oíi eu 

esl la polilique, oü en cst la morale, la justice, la 

liltérature, la richesse même, dans les contrées qui 

conservent Fesclavage? 

Pondant vingt ans, la lleviut coloniale a réuni tons les faits relatifs 
à la répriession dc la traite des esclaves ct à rexploration dc rAfrique. 
Ccttc précieuse collcction, avcc les récits publiés des grands voyages dc 

Liwingslone, dc Barth, etc., lesrésumés cxcellcnls de M. Malle-Brun, 
les fíuüetins de la Société de Géographie, la correspondance adressée 

■par les míssionnaires catholiques à la Société de la Propagation de la 
Foi, lesprinci[)aiix écrits des missionnaires proteslanls, voilà les sour- 
ces des pages trop courtes consacrées à ccttc deruière partie dc Fen- 
qnête que j'ai cutrepriso. 

Je dois enfia iiiic proldndc reconiiaissance à Facadéqaic des Sciences 
morales, qui a bien voulu entendre un fragment dc ínon travail, à 
sou secrétaire perpétuel, M. Miguel, qui in'a aidé, conseilíé, encou- 
rage; à sou président, M. Giraud, qui a bicu voulu approuvcr pub!;- 
quemeut cc travail daus sou savant Mémoire mr Vesclavage ilet 
nègres, 18CI; à M. Albert de Broglic, doutFamilic m'a,dèsledébut,élé 
si secourable; à dcuxmeuibrcs de Flnstilut, M. Cousiu et M. Saint-Marc 
Girardin, qui m'ont, à plusicurs reprises accordc leurs précieux a vis. 

1 Ou pourrait rattacber à ccttc partie dc Fenquête Fabolition du scr- 
vage en Uussie. Mais les résultats do ccttc mémorabíe mesurc, qui s'cxc- 
cute saus trouble, ue peuveut pas cncore être appréciís, ct uu si vasto 
sujet uc saurait être incidemment traité. 
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Par quels degrés la republique des États-Uuis est- 

elle descendue à la situation qui la menace? Com- 

ment eu est-on venu, moins d'un siècle après cette 

révolution qui ne fui si féconde que parce quclle 

fut si honnôle, à trembler que cette grande oeuvre 

n'échoue, et qu'une jeune, vigoureuse et puissaute 

société, ne soit prête à sortir de la civilisation? Com- 

,ncnl, sclon la parole de Péloquent William Seward, 

com meu l trente inillions d'hommes, Européens par 

lorigine, chrétiens par la croyancc, n'ont-ils pas 

su, dans cette question perlurbatrice de 1'eselavage, 

combinei* la prudence avec rimmanité, de manière 

à sauverleurs admirables instilutions, ctàenjouir 

dans rharmonie et dans la paix? 

An sein de Ia ílorissante monarchie catholique de 

rAmériquc duSud, au Brésil, quels sontles résuUals 

de rcsclavage? Quclle est la portée du mouvement 

abolitionnisle qui se manifeste? Les Lalins de rAmé- 

riquc du Sud auront-ils 1'honnéur de donner 1'exem- 

ple aux Saxons de rAmériquc du Nord? 

Quelle est la situation économique des possessions 

espagnoles de Cuba, doublement privilégiée, comblée 

des dons du ciei, et cncorc enriebie par toules les 

épreuves des colonies voisines; de Porto-Rico, terre 

presque entièrement cultivéc, malgré le climat, par 

uncrace blanche et libre? 

Par quels moyens la Hollande a-t-ellc pu éviler 

d'établir Pesclavage dans ses magnifiques posses- 
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sions des Indes? par quelles expériences ce peuple 

intelligent et prudent esl-il amené eu ce moment 

mème à le supprimer dans ses colonies delaGuyane 

et des Antilles? 

Je ne ferai pas enlrer, dans une enquête déjà si 

chargée, Tesclavage dans les pays musulmans ou 

paíens. Les chrétiens pourraient y chercher plus 

d un exemple. Là, du moins, Fesclavage est à sa place 

parmi d'autres íléaux, puisque ces nations n'ont pas 

reçu 1 Evangile. Sur la carte du monde, le progrès 

a ses frontières naturelles; il grandit ou luit le flam- 

beau du christianisme; la barbárie étend sesombres 

épaisses sur le reste de rhumanité. 

5o Une nouvelle série de questions se rattache à 

Ia rcpression du commerce des esclaves. Quont pro- 

duit les mémorables cfforls de 1'Europe pour Taboli- 

tiòii de la traite? 

Quel est Uélatde TAfrique? Que nous apprennent 

sur son avenir les missionnaires et les vdyageurs, 

Liwingstone, Baikie, Burton, Owerweg, Bartb, Raf- 

fenel, Faidherbe, tons les grands exploràteurs, les 

grands bienfaiteurs de ce malheureux contincnl? 

En resume, Tesclavage est-il un système écono- 

mique indispensable? Est-il un instrument d'éduca- 

liou ulile? L'émancipalion a-t-elle ramcné les escla- 

ves à la barbaric cn conduisant les colonies à la 

ruine? La race africaine est-elle réellement inca- 

pable pie travail sans contrainte? est-elle vouée à 
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une irremédiable infériorité? Ce qui esl moraie- 

ment mauvais pcuL-il être matériellement nécessaire? 

Je me suis efforcé de rccueillir quelques-uns 

des faits qui peuvent aider à préparer la repouse à 

ccs questions. 

Ou me reprochera de i^avoir pas observe ccs fails 

par moi-môrne, et je neme dissimule pointque c'esl 

là une imperfection de mou travail. Je n'ai fait le tour 

du monde que dans les livres. Mais, à pcine de nc poiní 

traiter un pareil sujet dans sou ensemble, il faut liien 

se résigner à voir par les yeux de ceux qui ont vu, el 

si Ton m'accuse de n'avoir visite ni Tombouctou, ni 

Caycnnc, ni même le Senegal ou le Mississipi, je 

puis répondre (pie les écrivains qui écrivent l'liistoirc 

du Lreizième sièclc n'y ont apparemment point vécu, 

que tons les jours les bommes s'en rapporlent, pour 

les plus -graves intérêts, à desjuges dont ropinlon 

repose sur bimpartiale confronlation des témoigna- 

ges d'autrui. J'osc dire au moins que je n'ai rien né- 

gligé pour rccueillir, vérifier et comparei1 les ren- 

seignements les jilus abondants et les documenls les 

plus aulbenliqucs. 

Vous connaisscz maintenant, monsieur le duc, li' 

programmede mou travail et ses instruments. Qucls 

eu sont les résultais généraux? 
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111 

Ce voyage aulour du monde, de l Afrique ;i 

TAsie, de FEurope à EAmérique, à la recherche de 

1'hommc libre, ah ! qu'il estd'abord doulonreux! 

Un tiers du globe terreslre cst inhabité; il en esl 

encore au ciuquième jour de la créalion; il atlend 

riiomme. 

Dcux liers des habitants du resle du monde sonl 

demeurésou FEuropc eu était ily a dix-uenf cenls 

ans; ils attendeul Dieu. 

Par nu aulre mysière inexpliquc, le soleil, dout 

Ics rayons plus viís fout lever sur les lerres tropi- 

cales les plus maguiliques produits, le soleil eu 

ehasserboumie.il esl unerace iulelligente quipour- 

rait former sur ces lerres mie sociélé civiliséc; clle 

11'y peut (ias vivre eu travaillaiil. II est une race 

vigoureuse qui pourrait les babiler et Iqs cultiver; 

ellc u y développe aucune civilisalion. Du moins, 

ces deux rates pourraient se rapprocber; de leurs 

efforts réuuis sorliraieut le progrès avec le Lravail; 

ile leurs saugs môlés, uailrait une troisième race 

intermédiaire, prédesliuée à posséder et à peupler 

ces régious, une race providculiellemeut faite pour 
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ce climal par Cchii qui íil ce climal pour elle. Non ! 

Fésclavage intervienl. 

I/esclavage est, avanl lout, Ia négalion ile la fa- 

mifle. Or 1'ltommc estdouc d'iine étonnante capacite 

pour souffrir; il sait vivre sons lerrc ou sur 1'eau, 

indien dans les íbrêts, chiuois sur sou bateau, lapon 

dans ses iénèbres, mais à la condilion de pouvoir 

dire : ma femme, mon enfant, ma mère, mou Ija- 

teau, ma cabane, mou oulil. L'esclavc esl sans fa- 

mille; il n'est pas surde garder sa femme, ou de cou- 

naitre sou père, sa piocbc n'cstpas à lui, et lorsqu'il 

mel sa main sur sa poitrine, il ue peut pas dire: celte 

peau est :V moi, Or, sans ces droits, rbommc n'esl 

pasuu homme, la nalure est violéc dans sa personne. 

Au lieu de familles, fesclavage forme des Iroupeaux. 

11 parque des captifs sous la garde des gcòliers dans un 

pelil coiu d'une des tcrres les plus magnifiques de la 

créalion; ccüe terre ue sera pas peuplée. Aux rapports 

defrère àfrère, il substituo les rapports de bouvier à 

bceuf, et de maitre à bélail; ccllc terre ue sera pas civi- 

lisée. II iuspireà bune des races pour l'auIre une hor- 

reur, un éloignemeut, reciproques; s'i] se forme entre 

ellcsdes liens, ils sout un crime, lesdeux races vivcul 

sans se uiêler; la racc des hériliers prédestinés de 

ces coutrées ue sera pas fondée. Ou verra la race 

inféricurc souffrir, se révoltcr ou se soumettre, ue 

jamais s'élcvcr, s'abrulir, puis s'éleiudre. Ou verra 

Ia race supérieure s'cndurcir, se corromprc, s'a- 
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charner au mal, y clievcher la richesse, la préférer à 

lout, y trouver rabaissement, le déshonneur, puis 

Ia ruine. En commençanl à écrire, j'étais ému du 

sort des opprimés, du sort dc colte pauvre racequi 

a fait lafortune de ceux qui perpétuent sa misère; eu 

finissant, je inc premis à plaindré les oppresseurs, 

je les conjure d'avoir pitié d'eux-inêmes, ct de 

mettre un terme au mal qu'ils se font. 

Suivez, suivez Fesclavagc sous loules les latitudes, 

dans toutes les régions, quelles que soient les insti- 

lutions, les nations, les cultes; partout même ori- 

gine, même progrès, mèmeloi, mème conséquence; 

le temps est ici sans effet; monotoné et horrible 

comme la vie des esclaves, rhistoire de Tesclavage 

ue connaít pas dc chaiigement. 11 est en tons lieux, 

il lut, à toute époque, un obslaclc au peuplement 

régulier de la terre, un obstacle à la propagation de 

I Evangile, un obstacle à réléyation modesle des 

races inférieures, un obstacle à la civilisalion pro- 

gressive des races supérieures. Le moraliste rappelle 

un crime, riiistorien et Feconomisle un íléau. 

Oui! dit-on, mais comment faire? le mal est roeu- 

vre du passe; le détruire sans précaution serait 

un autre mal. L'esclavage corrompi les sociétés, 

mais rémancipalion les ruine. Comment faire? 

L'expérience des denx regimes est faite; on peut 

donc comparei'. Ccllc comparaison est toul mon 

livre. 
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Assurément, rémancipalion fut l oecasioa de por- 

tos et de malheurs regreitables. « Lc châtiment des 

fautes, a dit M. Tldcrs, serait cn vérité trop léger 

s!il sufíisait de n'y pas persister pour en abolir les 

conséquences l. » Gcs coiiséquences fàcheuses ne 

sont pas tonles llides. Nous sornmes, en vérité, bieu 

pressés ! Nous dcmartdons à vingt ans de liberte de 

réparer les suites de deux ccuts ans d'esclavage; 

nous nc supportons pas Ia pensée de travailler sans 

espérance de contenipler le résultat de nos cfforts. 

Gependant, déjà uolrc impalience a de quoi se 

satislaire; après dix ans, pour les colonies de la 

France ou do rAngleterre, les írayeurs onl élé dis- 

sipécs. II semble que chaque colonie ait reçu mis- 

sionde rcprésenter une expérienceà part. On veria, 

dans Fenquête donl ee livre est 1'ébauche, le succès 

de 1'émancipation dépcndre, à Antigoa, de 1'éduCalion 

religieuse; à Ia Barbado, de rabondance dela popu- 

lation; à la Martinique, de rintclligenlc aclivilé des 

colons; à SaiuL-Tliomas, de la libcrté conunerciale; à 

la Réuniou, des précaulions prises dès le début pour 

maintenir de travai I; à la Guyanc anglaise, des pro- 

grès de la petite propriélé; à Maurice, de lafacililé 

de se procurer des bras. On vcrra, au contraire, de 

longues soulfrances causécs, à la Guadeloupe, par les 

troubles poliliques; à la Jamaique, par lemauvais 

1 Tliiers, Hisloire dn Consulat et de fEmpive, t. XVII, liv. 1,1, 
p. 80. 
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vouloii'des anciens maitres; à la Guyane française, 

par la rareté des capilaux et rinsuffisance dc la po- 

pulation sur un vaste territoire. Mais, quelles que 

soient ces dilTérences, on verra eníin toules ces pe- 

tilcs sociélés se relever, sortir de rancicu regime 

du pacte colonial, affronler la liberte comraer- 

cialc, devenir plus moralcs eu rnême temps que plus 

heureuses, et 1'abolition tenir ainsi toules ses pro- 

mcsses. 

IVesclavagc, hélas! lient aussi toules les sienues. 

A Cuba, au seio dbmc prospérilé exceplionnellc, 

doutuous aualyscrous les causes, les gros proíits ue 

liquident pas les deites, la préseuce d'une autorité 

íorlc ue preserve pas les lois, le règne d'ime même 

religiou ue purilie pas les moeurs, le grand nombre 

des esclaves n'assure pas le progrèsde lapopulation, 

la douceur dos relalious idempèche pas les revoltes, 

la facilite des rachais u'avance pas la liberte. 

Mômes erabarras, memes conséquences, daus 

les colonies bicu admiuistrces dc la prudente IIol- 

Jaude. 

Mais c'est surlout aux Éiats-Uuis que les fails dé- 

uiolisscnt les systèmes dos parlisans de la servitude. 

Aux États-Unis, d'étranges moralistes afíirment 

<|uc l/csclavage élèvc rintelligence de la racequi pos- 

sède et, la dégageaut de lous soius, la voue à la pour- 

suiledcs uobles travaux de Fcsprit, lui communique 

les qualités du gouveruemeut, dilate le coeur toujours 
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ému par le speclaclc d'êtres faibles cl irnparfaits, lan- 

dis que, déchargeant la sociélé du fardeau de ces êtres 

faibles, il les place seus 1c pafronage des meilleurs 

citoyens, quiles élèvent, les dirigent, les assistent; 

bienfaisante et produclive organisation, supérieure à 

toules les combinaisons des rapports entre les riches 

et les pauvres que presente rhisloire du monde! 

L'expérience, rimpitoyable expérience répond que 

le maitre devient dur, paresseux et sensuel, que Tba- 

bitude de commander ôte loule cordialilé même 

envers les ouvriers libres, qu'il porte à confondre 

dans le même mépris le trava il et le travailleur, que 

la plus-value des torres cultivces par le travail libre 

dépasse le capital représenté par les esclavcs, que 

rintelligencc bnmaine ne se développe que par Tac- 

tivilé, que, passive, elle s'endort, contrainle, elle 

s'aigril ou s'abaisse. En un mot, dans ce détestable 

systèrae, le possesseur devient une bête de [troic, le 

possédé une bête de somme, le maitre est sans cal- 

cnl, rpuvrier sans progrès; le temps, bien loin d'a- 

doucir cette siluation, baggrave; avcc le temps, l in- 

slruction, pretexte de Fesclavage, esl interdite par 

Ia loi; raffrancbissement, espoir dcrcscláve, esl iu- 

lerdit par la loi; la séparation des classes s'élargit 

et s'envenime; le préjugé, créé par 1'esclavage, lui 

survit, au point que le Nord refuse au noir Tegalité 

pendanl que leSud lui refuse la liberte; la préten- 

due supériorité politique du Sud n'esi (pie la réso- 
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Jution unanime et perseverante de sacrifier, au main- 

tien de Vinstitution particulière, toiil, même Tlion- 

neur, 'même lapaix, même la patrie. Le sacrifice 

esl fait, Ia guerre est déclarée, non pas une guerre 

d'esclave à maitre, mais la guerre entre blancs, entre 

frères, entre concitoyens, Ia guerre contre la justice 

et contre la nature, la guerre civile! 

La ser vi tiide est un fleuve empoisonné, elle conduil 

au mal et elle y prend sa source. Pendant que ses fa- 

tales conséquences déchirent TAmérique, un aulrc 

continent, rAfrique, souffre de ses criminelles ori- 

gines. 

Les eííorts de rAnglelerre et de la France pour abo- 

hvhxtraitedesesclavesonlété perscvérants. enormes. 

Trailes internalionaux; lois spcciales de chaque 

contrée; traités avec les chefs indigènes; élablissc- 

menl de comptoirs et de slalions; enrôlement de tra- 

vaillcurs libres; correspondances avec lesambassa- 

deurs et les consuls ; décisions dcs tribunaux et des 

commissions mixtes établics par les traités; voilà Ia 

pari de la politique, de la diplomatie et de la 

justice. 

Exercice du droit mutuei de visite; systèmes de 

croisières permanentes; saisies et conliscations; 

expéditions mililaires; voilà lapart de la marine. 

Des faits incontestablcs établissent que d'immen- 

ses résullals ont étéatteints, et que la loi qui a pro- 

bibé la traite n'a pas, commc Faunonçait le voyageur 
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Jacqucmonl1, « condamné les colouics à pó rir. » Le 

principal résultat a été Ia hausse du prix du travail 

servile, qui peu à pcn, produisant moins que le tra- 

vail libre, arrive à coütcr davantagc. Le jour ou ce 

résultat sera évideut sera le dernier jour de Tescla- 

vage. Jusque-là, laut qu'il vivra, la traite ne sera 

pas morte, et uuc opération très-légitime, très-dési- 

rable, rengagement de noirs libres pour les colouics 

de l'Europe, demeurera equivoque et dangcreuse. II 

faut, pour anéáhtir la traite, abolir ou diminuer au 

moins deux maux : resclavage eh Amérique, la bar- 

bárie en Afriquc. 

L'élat affreux d'uu continenl euticr, condamné de- 

puis le commencement du monde à n'être jamais civi- 

Jisc, jamais libre, jamais élevé au goiit dn travail, dos 

arts, reduit au-dessous du niveau de lous les aulres. 

destine à fournir, comme une mine produit le char- 

bon, dcsesclavcs noirs au reste de la terre : telle esl 

ía premièreel la dernière consóipicncc de 1'csclavage. 

Peu à peu, le commerce apprend aux chefs qu'ils ont 

plus de profit à employer leshommes qu'à les vendre; 

les voyagours enseignent à PEurope que ddncalcu- 

lables ricbesses et (ralxnidautes populations sonl 

lornbées surcc conlinent dos mains dn Créateur; les 

missionnaires, s'cfforçanl d'elTaccr les traces du sang 

etdu scandale répandus par les cbrétiens, plantenl. 

1 CorrespondaHce, 1" volume. 
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lacroix surces rivages redoutés. L'Europe commence 

à payer sa deite. On finil par oú lou aurait dú com- 

mcncer; au licu d'exploiter rAfrique, on songe à 

Fexplprer ot à Ia civiliscr. Peut-être ]e siècle snivant, 

pluslieuveux que lenotre et succedant a ses Iravaux, 

verra-t-il sc rétablir entre FAfrique, mieux connue, et 

les climats analogues, ces migralions régulières et 

libi "es d habitants et de produits qui peuplent le 

monde et mêlent les hommes, dociles aux lois de la 

Providence, dont leurs fautes peuvent suspendre 

mais non point arrêter à jamais Pinévitable cours. 

Deux de ces lois augustes se dégagenl au-dessus 

de ces faits compliques et lointains; la grande loi de 

la solidarité entre les hommes, la grande loi de Fae- 

cord fondamental des intérêts avec les devoirs. 

L'exemple mémorable donné par FAngleterre et 

par Ia France honore 1'humanilé toul entière, Fobsli- 

nation de FArpériquc et de FEspagne la déshonore; 

c'cst la solidarité morale. L'esclavage de ces natious 

menace, par une concurrence inégale, la prospárité 

de nos colonies; il éternise la trai te, il entrave les 

émigralions régulières, il expose FEurope, par le 

contre-coup des crises qu'il excite, à d'crfroyables 

malheurs; il perpetue Fabaissement de FAfrique; 

rienn'est fait quand toul n'esL pas fait: c'est la soli- 

darité matérielle. 

On s'est écrié un jour : « Périsscnt les colonies 

plutôt qiFnn príncipe ! » 
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Le príncipe n'a pas péri, les coloniesn'ontpaspén. 

11 n'esl pas cxact que les intérêts doivent ceder aux 

príncipes; entre les intérêts legitimes et les príncipes 

vrais, l accord est infaillible; voilà la vérité. Ceuxqni 

n'ont en vuc que les intérêts sonl tôtou tard trompés 

danslcurs calculs ; ceux qui, exclusivemenl préoccu- 

pés des príncipes, sont génércux sans êlre pratiques, 

cessent d'ètre généreux, car ils conduisent la cause 

qu'ils vculcnt servir à une déroute certaine. ("est la 

volonté deDieu que les choses soientmêlées aux idées, 

et que des obstacles matériels forcent à acheler Ic 

progrès par 1c travail. Derrièreloutequestion morale, 

nesoyons donc pas surpris de rencontrer unequestion 

de Imdget et de tarif, et nc nous indignons pas si les 

arguments des philosophes semblent arrêtés par le 

sucre ou par le cotou. 

Un obscur ouvrier des Elats-LInis a plus travaillé 

contre les esclaves,en inventantla machine àéplucher 

le cotou, quctouslcsnégriers. Le cotou, enAmérique, 

c'esL 1'esclavage; le coton, cn Afrique, ce serailpcnt- 

clre la liberté; Lesei a vage aura cessé qnand on ira 

acbetcr des cboses là ou Lon a coutume d'aclieter des 

personnes, et les progrès de laculture de Larachide 

et du commercc de 1'huilc de palme sur la còte d'Afri- 

(jue feront plus pour Lémancipalion que bien des 

meelings, des discoursetdes travauxcommele mien. 

Les discours et les livres, à leur lour, sont cílicaces, 

lorsqiLen relevanl dans les ames le respecl des prin- 
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cipcs étcniels ils pi&uvent cn mcmc teraps établir, 

par des fails certains, que tandis que les maux dc 

Tesclavagc ont dépassé lout ce que les prédictions les 

plus sinistres avaienL annoncé, les avanlages, même 

maleriel'S,deremarícipation se sont,enpeu d'anuées, 

eleves au-dessus de ce que loutes les esperances les 

plus parliales avaient fait concevoir. 

Devant cette belle conclusion, rintérôt, dernicr 

mais solide rempart des peuples que la religion et la 

raison n'ont pas encore persuadés, s'écroule à son 

tour. LaFrance cl rAnglelerre n'ont pas à se rcpen- 

tir, la science et la morale n'ont pas à se résigner, la 

dernière race des hommes n'est pas déshéritée dc la 

liberte, Tesclavage n'est pas un mal nécessaire; tou- 

jours condamnable, il finit même par n'être pas utile. 

Une fois de plus, il demeure établi que Dieu a mis 

loules cboses d'accord, que la science de 1'économie 

polilique licnt le même langage que la morale, et 

qu'une inébranlable harmonie enlace aux phénomè- 

ncs du monde dc Ia matière les lois sublimes du 

monde moral. 

IV 

Ccs conclusions, monsicur 1c duc, vous indiquent 

dans (piei csprit ce livre esteomposé. 

Jc dois au cbrislianisme riiorreur que bosclavage 
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m'inspire. Mou travail m'eütdonc semblé incomplet, 

et siirlont ingrat; si jc ue 1'avais pas termine par mi 

chapilre sur le christianisme et Vesclavage, chapilre 

destine à dcmontrer, à la suite et à I'aide de lant de 

savants écrils, non pas que le christianisme a détruit 

resclavage à lui seu), mais qu'oii ne Taurail pas 

aboli, qu'on nc Fabolira pas sans lui. 

Que ccux qui parlenl, que ceux qui écrivenl, n'ou- 

blient jamais que rabolition de resclavage au dix- 

neuvième sièclc fut et sera rceuvpc de rEvangile, de 

Ja tribune et de la presse. 

La puissance du mal cn ee monde est formida- 

ble. Los siècles passent aprèsles siècles sur laChine 

ou sur linde saus ébranler son empire. Mais, grâce 

au christianisme, Ia conscience sait entcndre; grâce 

à la liberte, la conscience pcut parlei*. Sons le règne 

de cellc alliance sainte, le mal n'est pas aisément 

surmonté, mais il esl inquiete sans rclàche, il lui 

est interdit de se faire dans rcnsemblc dluie so- 

ciété régulièrc un domaine paisible. 

En 1773, dix ans après Todicux traité de 1763, 

qui assurait à EAngleterre le monopole de la traite, 

un généreux chrétien, William Wilberforce1, alors sur 

les banes de Tecole de Poklinglon, écrit pour Ja pre- 

mière Íbis conlre cet infâme tralic, donl le noin même 

1 The life of W. Wilberforce, bij bis sons Hobert and Samuel 
London, Murraij, I8r>8, 
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ólait mi mol anglais1, et qu'un concile temi dans la 

ville de Londres, cn 1102, sons laprésidenee de saint 

Anselme, avait interdit, huit cent ans avant que le 

raeme objet fút déhattu dans la môme ville en séance 

du parlement2. En 1780, Thomas Clarkson propose 

d'abolir la traile. En 1787, Wilberforce renouvelle 

la proposition. Scpt fois presente de 1793 à 1799, 

septfois lebill échoue. Ajourné successivement, il 

trioraphe enfin en 1800 et 1807. Toutes les nations 

chréliennes suivcnt ce mémorable exemple. Au con- 

grès de Vicnne, toutes les puissances s'engagent <à 

reunir leurs efforts pour obtenir VaboUtion entière et 

définitive d'uncommerce aussi odieux et aussi haute- 

ment réprouvé par les Inis de la religion et de la na- 

ture\ La traite cst abolie en 1808 par rAmériquedn 

Nord; en 1811, par 1c Dancmark, par 1c Portugal et 

par le Cbili; en 1815, parla Suède; en 1814et 1815, 

parlaHollande; en 1815, parla France; en 1822, par 

FEspagne. Cettdmême année 1822, Wilberforceatla- 

que, après la traite, Lesclavage, etil saisitTopinion par 

des appcls et des meelings rcitércs, pendantque son 

ami M. Bnxton propose au parlement 1'abolition. Le 

bill pour Térnancipation est présenté en 1855. Le 

1" aoiit 1854, Pesei a vage cesse de souiller le 

1 Traite, de Trade. 
' Rérnusat, Vie de Saint-Anselme, p. IG5. 

Déclaralion du 4 février 1815 et arliele additiomicl de la conven 
tion du 20 novembro 1815. 
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sol tles colonies anglaises. En 1846, la Suède, en 

1847, le Danemark, rüruguay, la Vala chie, Tunis, 

obéissent à la mêmc impulsion, que la France suil 

cn 1848, le Portugal cn 1856, et que la Hollande 

promet d'imiler eu 1860. Un mouvement sérieux 

agite le Brésil. 

Enfin, pendant Pannée 1861, ladernière forme de 

la servitude disparail eu Russie; 1'Espagne, eu re- 

prenant une pãrtie de Saint-Domingue, promet de 

n'y jamais rétablir Pesclavage, et la cause des escla- 

ves obtient la majorité dans les éleclions générales 

qui onl porte M. Abraham Lincoln à la présidence des 

Etats-Unis. 

En un sièclc, Pinitiative de Wilbcrforcca mis Pes- 

clavage en déroute ou an moins en question sur loule 

la surface de la chrétienté. 

Les destinées de la servitude et de la liberte se 

jouent à la fois dans la crise qui ébranlc le nouveau 

monde. Ce combat est le plus rude, mais il será le 

dernicr. Au lieu de se laisser abaltre par Pinconce- 

vable lenteur des progrès moraux, c'cst précisémenl 

parco que le dernier cffort est diflicile qiPil faut s'y 

livrer, plcin de foi dans le Iriompbe assuré de la rc- 

ligion chrélienne, de la justice et de la persévérance 

sur la conjuration des intérêts, Pobstinalion dos pré- 

jugés, Pengourdissemenl despolique des habitudes. 

Quand Wilbcrforcca commencé, la lutle clait moins 

avancée et la cause était plus desespéréc. 
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ün si méraorable exemple esl digne de fortifier à 

jamais la persévérance. Le plus obscur des liommcs 

a le devoir et c'est mon excuse, de s'associer aux 

grands esprits pour jcter au mal une proteslation 

comme un enfant a le devoir de s'unir aux gens 

de cocur pour jcter une goutte d'eau à 1'iuccndic. 

« La loi éternelle nous oblige à prendre eu raain 

la défense des victimes de rinjustice. Nous no som- 

mes pas libres sur ee point. Donner un corps ou 

une expression à eetle grande vérité est au pou- 

voir de tout homrae, et ainsi lout homme. pcut 

fairc quelque eíiose pour briser la chaine de Les- 

ei a vage1. » 

Yous avez, monsieur le Duc, compris ce devoir; 

veuillez permettre que jc vous dédie et que jc vous 

rapporte Lhumble tentativo enlreprise pour suivre 

Lexemple que vous ra'avez donné. 

Augüstin Cociiin. 

« 1 The eternal law bind us to take thc side of lhe injuried. On this 
point we have uo liberty. To embody and express lb:s great Iruth is in 
every inau's power, and thus every man can do sonietbing to bi-cak lhe 
cliain ofslavcry. » {Clianning.) 
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LIVRE PREMIER 

COLOMES FIIAM.AISES 

CHAlMTJii: PREMI EU 

fABOIJTION DE ).'ESCEAVAGE PAD LA CONVENTIOS 
ET LE BÉTABLISSEHENT DE L'ESCLAVAGE PAU LE COJiSÜLAT 

S904- I SO-i • 

L'histoire des colonies françaisos csl bien connue; mais 

ou aimc à Poublier, car clle est Irislo. 11 ne nous reslc 

i|iio les dcbris do notre ancienne splendcur. La gucrre 

de la succession d'Espagnc nous a couto 1c Canada, 

Terre-Neuve, 1'Acadie, labaicdlludson (1715); la gucrre 

de Sept-Ans, la Louisiane (1705), un instant rctrocédée à 

la Franco (1800), puis vendúe par clle (1805); la Róvo- 

lution nous a coúté Saint-Domingue; les gucrres conlre 

PEurope Sainle-Lucio, Tabago, les Sécliollcs, File de 

France, le territoirc de nos possessions indiennes. 

Dopuis son occupalion (1055), Ia Marlinique a élé 
códóe à dcux Compagnies; prise cn 1702, rcnduc en 

i. ^ 1 
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1763; prisc en 1791, rcndue cn 1802; prise en 1807; 

prise cn 1815. La Guadeloupe a passe parles mains de 

troisCompagnies (1026-1642), aété venduepoursoi.xante 

mille livres lournois et uno rente de six cenls livres de 

sucrc au marquisdc Boisserct, rachetéepour cent vingl- 

cinq mille livres par Colbcrt, attaquée trois fois infruc- 

tueuscment par les Ànglais (1666, 1691, 1703); prise 

en 1739, rendue cn 1765; reprise cn 1794, recouvrée 

bientôl vaillamment, perdue de nouveau en 1810, cédée 

à la Suèdc en 1813, rendue cn 1814, reprise en 1813. 

Lins beureuse, Bourbon, demeurée un siècle entre les 

mains de la Compagnie des Indes, puis réunie à 1'Etat 

(1707), a su se gouverner libremenl pcndant la Ilévolu- 

lion, mais a clé prise cn 1810 avcc Maurice, et rendue 

scule cn 1815. 

Depuis cetle époque, depuis 1c moment ou la métropole 

relrouva Ic mêmejour bkliberte et la paix, une préoccu- 

pation mieuxdirigée de la grandeur nationalc, uneému- 

lation plus vive des forces élrangòres, la puissance vi- 

vanlc des |)lainles portées par la presse et par la tribune 

aux oreilles des reis, onl contribuo, non moins que 

le dcvcloppemenl des Communications et les progrès 

de la marine, à rendre aux colonies un peu de fa- 

vcur et de prospérité. Nous devons au gouvernemenl 

conslitutionnel rAlgcrie, la plusbellecolonie du monde, 

nous lui devons nos possessions dn canal de Mozambique, 

Mayottc, Nossi-bé, Sainte-Marie de Madagascar, cl cellcs 

de rOcéanic, Taiti, les Marquises, la Nouvèlle-Gabidonie, 

points intéressanls pour nosstalions, nos échanges et nos 

missions. La conlinuation des mêmes vues nous vaudra 
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roccupalion de Touranne el de Saigon dans Tcmpire 

d'Annain, et la consolidalion de nolre puissance au Se- 

negal. Aous sommes enfin redevables au mâme regime 

d'unc série de mesures qui ont développé ce qui nous 

reste de nos colonies d'Amérique, la Marlinique, la Gna- 

deloupc, la Guyane, el la bclle colonie africaine, Tile 
Bourbon, à laquelle on a laissé sans raison ce nom inexact 
et insignifiant, la lUunion. 

Malgrc tons ces progrès, nos possessions maritimes 

sonl pen de cbose. L'Anglelerre, sans compter les Indes, 

possède trente-sept colonies, babitées par près de 4 mil- 

lions de sujets. ba France, 1'Algérie mise à part, possède 

qualre colonies el quatorze stations secondaires, occupées 

sur une étendue de moins d'un million ddiectares, par 

moins de 000,000 habilants, en loul le lerriloire de trois 

grands départements el la population de trois petils. 

Ldiistoire intérieure de ces possessions ofíre un aspecl 

non moins désolant que les annales de leurs conquélcs. 

Latbéoriedes colonies esl fort bclle: filies des plns grandes 

nations, points d'appui de leur influence, inlermédiaires 
du cornmerce universel, jalons de la eivilisalion plantes 

au sein des mers, phares dissemines de la religion ctdu 

progrès, les colonies modernos, stations de nos ilotlcs, 

sonl elles-mômes comme des ílottcs à Fancre, déployanl 

aux exlrémitésdu monde lepavillon de 1'Europc etFéton- 

dard du cbrislianisme. llélas! les faits ne reproduisent 

pas fidèlemcnt celte bclle vision de Fespril politique. On 

trouve en general, àForigine des colonies, dcux hommes, 

un flibuslier et un missionnaire; pour aller si loin, il 

faut avoir le diable au corps, ou Dicu dans le coeur. llors- 
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r[u'à ccs deux horfimes se joint nn Iroisième, radminis- 

iraléur, toutvabien : lepremier subjugue, le dcuxièine 

converlil, 1c Iroisième fonde; mais ce fondateur se fait 

le plus souvent attendre longtemps. Aussi le début des 

établissemcnls esl un mélange d'hcroisme et de désordrc, 

de dévouemcnt sublime et de cupidilc féroce. Cétait un 

héroíque Oavigateur, ce d'Enambuc, cadet de Picardie, 

qui cst le fondateur de la colonisalion des Antilles. Cétait 

un courageux soldat que ce capitaine POlivc, qui, avec 

M. du Plessis, demanda en 1055, auxSeigneurs de Ia 

Compagnic des lies, commission pour occuper la Guade- 

loupe. Mais 011 sait avec quelle barbarie, après Ia mort 

de son compagnon, il se rua sur les paisibles Caraibes, 

leur dcclarant, ditle récit inédit d'un missionnaire', une 

ijuerre autant injusta que honteme, cl par ainsi empeschanl 

notre principal dessein, qui riestoit uulrc que Ia promul- 

(jation de 1'Evanqile, el lédxication dc ce pauvre peuple. 

G'élait un.saint (pie ce P. Raymond, dominicain comm«! 

Lascasas, (jui fit lous ses efforts ponr detourner ce dclcs- 

table desécin, et cnfin gaújna tanl M. de l'Olive, qu'il luy 

fit promeltre el mêmejurer qidil ne fcroil aucun tort atu 

Sauvages si auparavant iln estoit aggrcssé, puis, se voyant 

trompé, fui Irouvcr le gouverneur el lui remonstrer avec 

m zèle qui nc fui pas gousté qu'il idestuil pus pennis de 

faire la guerre sans subjecl d une nation libre non plus 

que de lui racir ses biens injuslement. Mais le soldai Pcm- 

porta sur le missionnaire. 

1 Manuscrit curleux achetc par Pautcur ii lu venlcde la collection Erderen, 
p. 32, iO.—Voyez aussi 1'Ilisloire générale des Antilles, du revérend P. du 
Tcrtre, des Fivras Prèdieurs, 1G54. 
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L'exíermina(ion dos indigènes, c'est presque en lous 

lieux la premièrepage de 1'occupation dos colonies. L'ex- 

ploitalion rapace du sol par les occupauts, par les Com- 

pagnies, par les gouverneurs, est en general la seeonde 

page. 
Ileurcuses ces possessions loinlaines, lorsqfte la metró- 

pole nc les exploite pas à son tour coinme un égoíste pro- 

prictaire de fermes éloignécs, qui en tire lout ce qu'il 

peut, se plaintde cequ'ellescoútenl , el s'y fait représcnler 

par un régisseur sans entrailles; heurqjises lorsqu'clles 

reçoivenl un vérilable administra teu r, tels que furent 

aux Antilles M. de Poiney, à Bourbon M. de la Bourdon- 

naye, M. Poivre, M. Desbassayns de Richemont, à Ia 

Guyane M. de la Barre ou M. Malouet, et des babilanl> 

humains et intelligents! Mais la pluparl de ceux-ci ne 

sont vcnus de si loin que pour faire fortune à (out prix. 

Aussi voit-on les colonies, à còté de familles intelligcnles 

el respectables, servir de nids à des corsaires enrichis par 

la rapine, ou abriter des prisons sans murailles, manu- 

faclures odieuses produisant pendanl dessiècles du tabac, 
du cotoh, du sucre, et consommanl des esclaves. 

Comme PAngleterre, la Hollande, FEspagne, le Por- 

tugal, comme toutes les nalions, presque aussitôt qu'elle 

eut des colonies, la Franceeut des esclaves. Elle les re- 

cruta, comme toutes les nations, par Pinfâme pratique 

de la trailc. Ce traíic fut non-seulement loléré, mais en- 

couragé, favorisé, consacré par des traités. Le 27 aoúl 

1701, le roi très-chntien recoil du roi très-catholique le 

monopole de la traile pour dix ans, et les deux róis 

prennenl dans PalTaire un intérél personnel d'un 
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quarl1. En 1784, une prime cstaccordéc à la Iraíte par 

arrêt du Conseil. 

Passons vite sur ces lionteux détails et sur Phistoire 

de Pesclavage dans les colonies françaíses , puisqu'i! cst 

aboli, puisfjue le bien Paemporté snrle mal. L'bumanité, 

qui, sans beaucoup avancer, marche vite, ne s'amte pas 

volonliers anx détails; quand un progrès cst accompli, 

eije clôt en quelque sorte le comple et passe à un chapilre 

iiouveau. Elle regarde aux resulta ts plutòtqu'aux raoycns; 

c'est cequi fait trop souvent Pinjusté jiopularité des dcs- 

pofes, et la fausse grandeur des puissanls jugés à dislance. 

Pour les hommes, le missionnaire *cl le négrier reposcnt 

au sein d'un égal oubli. Sans doule, 1'humanité a besoin 

de croire que le crime et la vertu onl rcçu leur sala ire; 

mais, ayanl la conscience que cclle distribulion n'est pas 

rcmise en ses mains, elle oublie et ellc passe. Idhistoire, 

commc touteslessciences, suppose í)ieu ; sansDieu, elle 

n'a pas de conclusion, pas de moralite. Pour lui, rien 

n'est pelil, rien n'est oublie. II sait, il a vu, il a compté, 

sur les rivagcsafricains, sous le pont des navires, derrière 

les murailles silencieuses, les crimes du marchand, les 

larmes de 1'esclave, les rigueurs du maitre, aussi bien 

que la prière (Pune ame ignorée, la bonté palernellc de 

nombreux maitres, le zèlc obscur dbm missionnaire, le 

cri (Pune conscience librCj le don d'un cceur gcnéreux, 

Phumbletravailde 1'écrivain, lacourageusepcrsévérance 

de f bom me d'État. 

íiaissons face à face avec Dicu tout le passe de celte 

' Arcliivos du minislère des atíaircs élrangèrcs. C 
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longue cl lamcntable hislniro, ot ne racontons que 1c dé- 

noíimenl qui Ia termine et les conséquences qui lui sur- 

vivent. 

Lespremières loisen Europequi aient fiappé Tescla- 

vage partirent de Ia France, ellesfurenl enJVanceroeuvre 
dela Révolution1, teuvre qui porte Ia marque de la plupart 

desactions de celle époque, oouvre trop différée d'abord, 

trop précipitée ensuite, arrêt de la justice execute par la 

violeuce. 

L'Assemblée constiluante n'osa rien, FAsscmblée légis- 
lative ne put rien, la Convenlion risqua tout!; la limidité 

de la première assemblée lul aussi désaslreuse que Far- 

deur de la troisième, Les colonics reçoivent de la metró- 

pole leurs dcstinées toules faites; trop d'indécision ou trop 

de violence s'y traduisent par d'égales calamités. 

Devant Fesclavagc, FAssembléc constiluante,. si abon- 

danle pourlant eu grandes àmes passionnées pour la 

justice, nesul quereeuler commedevant un abíme. Elle 

craignit de toucberà cessociétés lointaines et singulières, 
dont on ne parlait qu'avec effroi. A enlendre Malouet, 
Maury, Tiarnave, la liberte, cbUait une guerre civile avec 

la peau pour cocarde; c'était, par la défaite de la race 

blanebe, la rupture du lien qui unissait les colonics à Ia 

1 Avant les lois, de noliles exemples avaietlt été dounes. Kn 178"), 1c gó- 
néral Lafayctte avait envoyé à Cajenne un M. do Richepi ay, pour aclietcr 
une torre et la repartir entre les noirs; il s^tait entendu pour cela avec les 
missionnaires du Salnt-Esprit. Une lottro dó marechal de Castries, eu date 
du 0 julii 178"), prouvait que le rei Louis Wl avait donné Tordre de faire des 
ossais somldahles. 

' Voyez Vexcclleut travail puhlié daus la Itevue coloniale, 1850, t. IV, 
série u", p. 1 i9, sous ce titre : Les Calunies et les Assemblées de la Itevo- 
lution (1780-1802), par M. Maurel-Dupeyré. 
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mclropole. Partagée eiilrc la jusliceel la frayeur, rAssem- 

blce avait décidé par un dccrel du 8 mars i 790, et une 

instructioii du '28, que les Colonies conlimieraient à vivre 

sotís Ir, rrijime de lois partinilière*, et feraient connaitre 

leurs voeux par Porgane des Assemblées coloniales, aux- 

quelles seules apparlicndrait Finitialive (ies lois concer- 

mnü'étatdespeinnvncs. L'aiTiclc 4del'instruclionpoiTail: 

« Toides pers nines, àgées de 25 aus accomplis, pro- 

priótairesd'iinmcubIos, ou, àdéfautd'iinclelle propriété, 

domiciliécs dans la paroisse depois deux ans cl payanl 

une coBtribuliou, se réunironL pourformer TAssemblée 

paroissiale. » Cellc assemblée nommail rAssemblée co- 

loniale. 

L'abbé (Irégoire demanda si cesmols, loulespcrsonncs, 

comprcnaient les bomnies de eouleur. Charles de Lamelh 

s1 em pressa de demander (pie rAssemblée lérmàl Ia dis- 

cussion sur cetle proposilion iiuliscrhie, ct il fulainsi fail. 

Des tronbles sanglanls aox colonies furent le résuilat 

de celle ambiguilé, (pie les blanes inlerprélèrcnt conlro 

les noirs libres, el (pie ceux-ci invoqucrenl. CAssemblée 

s'enéhiul . Aunoindo Comitê dos colonies, liarnave pro- 

posa qu'uncongrèsde vingl-neuf commissaires, nommés 

par leSasscinblées coloniales, se rcunil dans Ia pelile ile de 

Saint-Marlin pourtranchcr laquestjon. Cêtail reinei Ire les 

droits des noirs à la décision (Fun congrès de blanes. Une 

discussion passionnêe sur 1'esclavage sorlit de celte pro- 

posilion incidente, el dura trois jours. Avanlde termincr 

sons 1'impression d'un discours de Falibé Maury, (|ui fil 

entrevoir la pcrle des colonies le jouroü ccsserait la do- 

minalion des blanes, rAssemblée décrêta l arliclesuivant; 
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« L'Âsseniljlée décrèlo, comme arliclc conslilulionnel, 

qu'aucuneloi sur Fétat des permtves non libres ne pourra 

être faile pour les colonies que sur la demande formeüe 

et spontanée des assemblées coloniales. » 

Moreau de Saint-Méry, dépulé dela Marlinique, avait 

proposé de dire neUemcnl : l'clat des esclaves-, liolies- 

pierre s'y opposa ; on hesita entre viiltlcalcnrs, hommcs 

rlian/és de Ia cnlturc, ceux dont les hras sovt employés « 

Ia cultvre, on revint au mot persounes non libres. 

Pareil silence avait désarmé, quatre années avant, sur 

un autre contiuenl., les scrupules dos rcdacteurs de la 

Conslitulion des Elals-Unis. On n'osa pas direqu'il y avait 

des esclaves, el on n'osa pas dire qu'il n'y en aurait plus. 

On abolil le mot, on n abolit pas la cliose. 

Rassurée, i Assombléc consliluanle reprit la délibéra- 

tiou sur les droits des honimcsdc couleur libres, et, après 

plusieursjours,ellevolajlel5 mai 1701, rarlielesuivanl; 

« L'Asseinblée décrèle (|u'ellc ne délibérera jamais sur 

Fétat des gens de couleur (fui ne sont pas n«'s de père et 

tnòres libres, sans le voeu préalable, libre et spontané, dos 
colonies mais que les gens de couleur nós de pire et 

mèrè libres seronl admis dans toutes les assemblées pa- 

roissiales el coloniales futures, s'ils onl d'ailleurs les 

conditions-requises. » A Sainl-Domingue, les blanes ré- 

sislèrent; à Paris, les deputes des Colonies déclarèrent 

qu'ils s'absliendraient désormais, que ledécretdu 8 mars 

1790 élail viole. L'Àssembléc, troublée de sa décision, 

arreta qu'clle sera expliquée par une instruclion. etcette 

inslruction, rédigée par Dupont de Nemours, par une 

lâche et hypocrite limidité, declara que le décret du 10 



10 ABOlilTION Wí I/KSCIíAVAGH. 

mai, bien loiu <lo violcr 1c décret d» 8 mars, iti reslreinl 

rapplicalion aux hommes de couleur ncs de pire et mrre 

libres; l inslruction esladoptée le 29 mai el va poiier aux 

Colonies los volonlés de la métropoleel la guerre civile. 

Elle devait coúter Saint-Domingue à la France1. 

Cinq mois apròs, la conslitution élanl terminée, FAs- 

semblée constituanle s'occupa de nouveau des Colonies, 

et, parle décret du 24 septembre 1791, elle reserva à 

rAssemblée législative 1c droit de slaluer exclusivewent 

sur le regime exiérieur des Colonies (arf. 1"), abrogeanl 

1c décret du 13 mai, etlaissantle regime inli:rieiir aux 

Assemblées coloniales, dont les proposilions (art. o) se- 

raient porlées direi Innenl ò la sanclion du roi, sans 

c|u'aucun décret anlérieur pul porler obslaclc au plein 

exercice du droit conservai aux Assemblées coloniales. 

Singulière disposilion, par laquelle 1'Asscmblée se 

destiluait elle-mèmo! Elle l avail bien mérilé. 

Mais elle léguait en mourant une situation impossible; 

aux Colonies, la division ; à FAssemblée législative, Fim- 

1 Los Kòstilitós fecoinmericèront. Eu ITUÍ.laCüiivtíntion remilcnvigueiir 
Io décret du 15 mai 17í)l, et elle envoja à Saint-Oomingue les cominissaircs 
Santhonax et Polverel. lAilc fut eusanglanlée en 17110, 1791, 1792, par 
suite du conllit entre les Idancs ct les lioimnes de couleur libres, atdés de 
part et d'aulro par leurs csclaves, mais arant qu'il fíit aucunemcnt (picslion 
(falTrancbir ceux-ci. Cosi pour empècher que rclíervesccnce nc gagnòl les 
noirs esdaves, c'cst pour rètablir la trauquillité que Polverel se decida à 
amioncer Péniancipalisil, par une proclamaliou du 51 octobrc 1793. Le dé- 
cret de 1791 la coniirma. Nul excès ideu fut la suite pcndaul les années 
1795, 1790, ni de 1790 à 1802, sous la sévère et intelligentc adminislra- 
tion de Jaussaint-Louverlure. (Voycz les Memoires de Clarkson et de Ma- 
caalny, sur les évdnements dMlaíti, traduils eu 1855, Paris, llaclictlo.) — 
Ainsi les troublcsdo Saint-Domingue éclalèrcnt de 1790 à 1792; l úmanci- 
pation tPy fui prononcée qu'à la íin de 1795; c'est donc une erreur d"altri- 
buer le désordre à rabolilion de Pesclavage. 
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puissance d'intervenir. Heureusémént, pendant que ccl 

élat de choses intolerable provoquait dans rAssemblée 

des débals enflammés el stcriles, un meilleur cspritpré- 

valut aux colonies, et, Ic 20janvier 1792, un congrès de 

commissaires de la Guadeloupe, la Martinique, Sainte- 

Lucie et Marie-Galanle, se réunil à Porl-Royal, el decida 

(|ue, conlrairement au dernier décret de la Conslituante, 

les bommes de couleur seraient admis, au même titre que 

les blancs, dans les assemblées élcctorales. Même concor- 

dai fut accepté à Saint-Domingue. L'Assetnbléé législative 

rcçut dcs Colonies Texemple, au liou de le leur donner, 

et elle abrogea le décret de la Conslituante par un autrc 

décret du 24 mars 1792, qui accordait les droits polili- 

ques <à lous les bommes decouleur libres,sans dislinction. 

Par une loi du H aoút 1792, 1'Assemblée légidative 

supprima la prime accordée, en vertu d'un arrèt du Con- 

seil de 1784, à la traite des noirs. La Convenlion renou- 

vela cette suppression par un décret du 27 juillet 1793, 

rendu sans discussion, sur la proposition de Grégoire. 

Mais Eesclavagc subsistait encore dans les colonies. 

Non-seulcment Fesclavage subsistait, mais, bien loin 

d'améliorer le sort de Tesclave, les agents supérieurs 

de la Republique enlcndaienl éteindre et étouffer tout ce 

quipouvait le préparer à devenir homme libre. Ou'on lise 

une instruetion inédite' du capitaine général de la Marti- 

nique et de Sainte-Lucie, en date du 19 brumairc an II4: 

1 Communiquée pai M. Margry, conscrvateur tles arebives des colonies, 
2 Le timbre dc la pièce porte la Franco auprès d'un palmier, derrière 

|ci|uol est le soloil; elle est cnlource d"altributs divers el tient nnc balance 
cn main ; un côté Femporte, 
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FRANÇAISE. 

«Le capitaine génêral de Ia Martinique el Sainte-Lucie, 

« Au commissaire du gouvernement près le tribunal d'appcl 
néant au Fort-de-France. 

« Le gouvernement français a reconnu, ciloycn commissaire, que 
les systèmes philosophiques snrla nécessité cLclcndre cl de gcnéraliscr 
rinstruction, conveuables sans doute à Eéducalion d'un pcupjc libre, 
sont incompatibles avcc Eexistehce do nos colonies, qiii reposc snr 
1'esclavage cl la distinction des conlenrs. En conservanl à la Marti- 
nique le regime et les loisde 1789, il a iniplicitcmént proscrit lonl cc 
qui tend à renverser ranciennc organisation coluniale, soil parla force 
physique, soil par ropinion. Or une cxpérience déplorable a prouvé 
que Tabus des hunières est souvenl le principe des révolutions, cl que 
Tignorance est un licu nécessaire pourdes hommes cnchainés par Ia 
violence ou llétris par les préjugés. 

« Cc serait donc une imprudcnec bien dangereuse de lolérer plu> 
longtemps dans la colonic des éeoles pour les uègres et pour les geus 
de couleur. Qu'iraicnt-ils appreudrc dans ccs élablisscnienls? lis n'\ 
puiseront pas les conuaissauces supéricures qui lòul de Tliomme éclairé 
le premicr esclavc de la loi; el leur iulelligcnce, enorgueillie d une in- 
slructioii imparfaile et grossière, leur représentera sans cesse le ré- 
gime colonial comtne le codo de la tyrannie et de Toppression. 

(i Ges idées, longtemps répandues par des hommes pervers ou 
trompés, out sufli pourdélruire no; élablisseinculs les plus floriss i nls, 
el la sagesse d'un gouvernement réparatenr, qui veille sur Ia prospe- 
rité de la Marlinique, ne doil pas y laisser subsister le foycr d 'une lu- 
mière trompeuse, qui rallumerail tòl ou tard Tincendie d'une révo- 
lution. 

a J'ai donc jugé nécessaire, et je vous ordo iua cxpresséme nt, ei- 
loyen commissaire, de. faire fermer toules les éeoles publiques oh sonl 
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udmis les ncgres et les yens de couleur. Je jiréviens 1c jircfet colonial 
»le 1'onli c que je vons ilonnc à cet égard, et jc me concei terai avec lui 
s"'' les mesures qui doivent eu assurer et légaliser Eexecution. 

'' J'ai riionneur de vous saíuer. 
« Siijné: Yillaret, 

« Pour copie. » 

Celte pièco, foii curieuse, est du J9 brumaire an II. 

^'est le 16 pluviôse dc la mòmc année, presque au mèmc 

ínoment, que, dans lo sein de la Convenlion nalionale, 

1'abolilion dc Tesclavagc fui décrélée par acclamation, 

mais par surprise. 

Lc 4 février 1794 (16 pluviôse an 11), un dépulé dc 

Saint-Domingue, hommc de couleur, vint exposcr aux 

•'eprésenlanls du pcuplc les souffrances des esclaves el 

leurs réclamations, 

« Je demande, s'ccria Levasseur (de la Sarthe), que la 

Eonvention, sans ceder à un mouvement d'enlhousiasme 

6ien naturel cependant dans une lelle circonslance, mais 

'idéie aux príncipes élerncls dejustice et d'égaliLé qu'elle 

a consacrés, fidèle à la déclaration des droits do rbonime, 

décrèlc dês co moment que I'esclavage est aboli sur toul 

'n terriloire de la Republique. » 

Lacroix (d'Eure-el-Loir). «Eu Iravaillant a la Consli- 

bilion du pcuple français, nous n'avons pas porlé nos 

''egards sur les malbcureux bommes de couleur qui gé- 

missaienl dans Eesclavage en Amérique, et la postérite 

pourra nous reprocher cel oubli, qui, lout involon- 
laire qu'il est, nen est pas moins coupable devanl /" 

philosophie... On aurait bcau dire que nous ne recon- 

"aissons pas d^sclaves cn Franco, n'esl-il pas vrai qm 
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nous laissons dans Tesclavage dcs hommes seimhles el 

braves, qui ont reconquis leurs droits? Vainement aurions- 

nous proclame la liberte el régalité, s'il reste sur le terri- 

toire de la Republique un seul homme qui ne soil pas 
libre comme Tair qu'il respire, s'il existe encore un es- 

clave! Proclamons la liberte des hommes de couleur 1 

« Donnez ce grand exemple à Funivers ; que ce prín- 

cipe, consacré solennellement, retenlisse dans le cceur 

des Africains enebainés sous la dominalion anglaise et 

espagnole; qu'ils sentent loute la dignité de leur ètre, 

qu'ils s'armenl et viennent augmenter le nombre de nos 

frères el des seclaleiirs de la liberlc nniverselh1! » 

Levasseur veut insister et développer sa motion : « Pré- 

sident, s'écrie Lacroix, ne souffrez pas que la Convenlion 

se déshonorc par une plus longue discussion. » 

Levasseur demande que sa proposilion soil mise aux 

voix sur-le-champ. 

L'Âssemblée entière se leve et vote par acclamalion. 

Le présidenl prononce Pabolition ne l'esclavage. 

Aussitòt les cris de Vive la Réiiuhiiquc I Vive la Con- 

venlion nationale! éclalent dans toute la sallc. Les dé- 

pulés de Saint-Domingue sonl conduils par Lacroix au 

présidenl, qui leur donne le baiser fralernel au nom de 

tous lesFrançais; ils le reçoivent ensuite de chaque re- 

présenlant. Cclte scènc se repèle dans les tribunos ; les 

ciloyens, hommes de couleur, sonl embrassés par leurs 

nouveaux frères; dcs larmes de joio sonl dans tous les 

ycux : Vive In liberlél est dans loules les boucbes. 

Un membre demande qu'un aviso soilexpedié sur-le- 

champ pour porternux coloniesFheureuse nouvelle. 
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Danton se lòve : « Rcprésentanls du peuple français, 

jusqudci nous n'avions décrété la liberte qu'en égoístes, 

pour nous seuls : mais aujourddiui nous proclamons à 

la face de Tunivers, el les génóralionsfutures trouveront 

leur gloire dans cc décrot, nous proclamons la liberte 

universelle ! La Convention nationale a fait son devoir. 

  «II existe entre Tesclavage et la liberte un pas- 

sagc délicat et difficile à franchir. On vous propose d'en- 

voyer sur-le-cbamp un aviso pour faire connailre la loi 

bienfaisante que vous avez rendue ; jc m'y oppose, cl je 

demande le renvoi do cetle proposilion au Comitê de Salut 

public, qui vous présontcra ses vues; mais que Io rap- 

port soil fait promplcmcnt et qu'on lance la libcrté sur 

les colonies avec les moyens do la faire fruclifier... 

  « Citoyens, ('est aujourühui que fAiujltm csl 

mort! (Vifs applaudissemenls.) 1'itL et ses complots sonl 

dójoués! L'Anglais voit s'anéantir son commercc! La 

Franco, qui jusqu'à ce jour avait pour ainsi dire tronquó 

sa gioirc, rcprend eníin aux ycux do 1'Europe étonnée 

et sournise la prépondérance que doivent lui assurer 
ses príncipes, son cnergic, son sol et sa population! 

Activité, énergie, gónórosilé, mais générosilé dirigéc 

parle jlamhean de la raison, et rógularisée par lo campas 

des príncipes, elvousassurorez à jamais la rcconnaissance 

de la postóritó ! » 

Lacroix propose la rédaction suivanle : 

La Convention nationale declare aboli lesclavage des 

nègres dans toutes les colonies : en consèqnence, ellc 

décrèleque lous les hommes, sans distinction de coulmr, 

domiciliés dans les colonies, sant ciloyens français, et 
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jouiivut de tous les divits assurés pai' Ia Cunslitutioii. 

Renroie aa Comitê da Salul public pour hii faire in- 

ccsmmment un rapporl sur lc$ mesures à prendre pour 

Pexécutiou da décret. 

í.e décret est volé à runanimité1. 

Olcz de celle page, délacliée du Munileur, dos Irails 

odieux ou ridicules, et Eempliase de mauvais goúl halii- 

tucllc aux violcnts oratcurs de la Convention, et à l'épotjiie 

tout entière; òtez les homrnes scnsibles et braves, Voubli 

coupabh devant la pbilosophie, Vappel aux armes, les 

sectateurs de la liberte universelle, le compus des príncipes 

et le (lambcau dela raison, et il reste dans celtc impelueuse 

explosion de [tassions nobles mèlécs à des passions gros- 

sières une scène pourtant touchantc et grandiose, je ne 

dis pas grande, parce que Dicu n'y parait pas, et qu'au 

moment ou leshommess'embrassenleu frèrcsilsnevoieut 

pás la main de leur commun Père, et ils ne prononcent 

pas son norn. 

VAntjlais est mort! s'écrie Danlon. 11 se mèlc donc à 

une émotion d^iumanite un cri de guerre. En effet, on 

avait annoncé à la Convention que les Angiais venaient 

de s'cniparer de la Marlinique et de la Guadeloupe, nou- 

velle peu prémalurée; car les Angiais atlaquòrenl la 

Marlinique le 5 févricr, la veillc de la séance de la Con- 

vention, se rcndircnl mailres de la Marlinique, brave- 

rnent défendue par le general Rochambeau, le 22 mars 

1794, et de la Guadeloupe le 21 avril 1704. 

1 Choix de rupports, opinions el discours prononcés à la Irihune na- 
lionule depuis 17S9. Paris, 1821, t. XIV, p. 125. 
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On sail que la Martiniqueresta liuitannées sousladorai- 

naliori anglaisc, jusqu'à la paix d'Amiens, en 1802; Jcdé- 
cret d abolition de 1'esclavage n'y fut pas mêmeintroduit. 

b íle Bourbon «"t l lle de France, au contraire, ne 

'ombèrent entre les mains des Anglais qu'en 1810. L'As- 

semblce coloniale de Bourbon avait, ilès le 8 aoüt 1794, 

pour diminucr les chances de trouble, dcfendu Finlroduc- 
Oon des noirs de traile. Le décret de la Convention fut 
connuà la mème époquc, mais il nc fut mème pas pu- 

^'ié, et, en 1700, le pouvoir exéculif de la Republique 

française ayant envoye deux agenls, les citoyens Dacot et 

fiurnel, pour publier le décret d^bolition, la populalion 

'outentièrc s'opposa à leur débarquement : ils ne furent 
1'as mieux reçus à Porl-Louis qu'à Saint-Dcnis; ils du- 
rcnl renonccr à leur mission, et, pendant six ans, jusqu'à 

' arrivée du general Decaen, au nom des consuls (1805), 
deux iles, avec des alternalives de calme et d'agita- 

llon, de prospcrité et de souffrance, se gouvernòrcnt 
e'los-mênies, sans ccsser d'étrc lidèles à la France', sans 

•J11^ les blancs aient eu à subir aucune violence de la part 
Jps csclavcs noirs, que Fon organisa en compagnics des- 

Onées au mainlien de Fordre2. Or, pourne parler quede 

Bourbon, il n'y avait (jue scize mille blancs en face de 

quarante-quatre mille huit cenl sept noirs. 
La Guyane fut plus malbeurcuse. Aucun essai de co- 

' En 1810, un parti proposado proclainer finiliipoudanco et de réclamer 
'a protecliou des Anglais. Co prnjel liit vigourenscment ct victoricuseinent 
®ü"'l'attu par un jcunc officior ipii dcvait nn jonr ètre cn France président 
' u C0|iscil des ministres, M. Joscpli de Villule. 

lievue coloniale, ISii, t. IV, p. 521 : Aolice, par 11. Voiarl; 1840, 
t- ^'11,p. 20 :Nolice, par II. 1'ajol; 1858, t. \\, p. 47 : Notice, par M. líoy. 
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lonisalion n'avait ráussi depuis dcux siècles dans cettc 

colonie immense, mais toiijours deserte, malgré de ma- 

gnifiques élcments, el oü scize mille hommes habitaicnt 

dix-huit mille lieues carrées. Elle avait prospere, ou en- 

trevu du moius Eespoir de la prospérité, à la fin du 

dix-septième siècle, sous M. de la Barre; à Ia fin du dix- 

huitième, sous M. Malouet. Mais, depuis 1778, elle avait 

perdu, avec cel liabile administrateur, 1c meilleur élé- 

mçnt d'un avenir toujours retarde, lorsque laRévolutiou, 

rejjrésentée par un ueveu de Danton, Jcannet, mil ses 

eselaves eu vagabondage, ses prèlres en prison et cn cxil1 

scs propriétaires en faillite, et ne lui apporta, au lieu 

de eapilaux, que des déporlés politiques. On a bcaucoup 

répétc (|ue la Guyane avait alors été ruince par Taboli- 

tion de Besclavage2, proclamée, sans précaulion, par 

Jeannet, le lendemain de Tarrivée de la frégale qui ap- 

porta le décret. Le seul survivanl, en 1854, des déporlés 

sans jugement du 'i<S fructidor au V, M. le marquis 

de Barbé-Marbois, nous a donné les vraies raisons de la 

ruine de la colonie, qu'il habilait alors (1797): 

« Tous les (Vais de l administralion de la Guyane 

française ótaient, sous la monarehie, payés avec les fonds 

euvoyés annuellemeul de Franco... Cayennc'commençait 

à sorlir de sa langueur, quand loul à coup raffranchisse- 

ment des eselaves arreta cetessor; la Franco aijanl coasó 

' Mcinoire inidit sur l'hisloirc des missions imx rolonies, je Ar- 
diivos ati séminaire du Saint Esprit. 

- Voyez lo tóinoignago do M. Vidal do Lingcndos, i|iii cili1 ii:i ccrit do 
do M. Anuaud Aulicrt, que nous n'avons pu relrouvor [Pyct tH-vevbaux de 
ia commmiõn de 1839, p. 135.) V. aussi Observalions sur la colonie de 
Ia Guyane el sur Ias migres, par J. J. Aymé, ex-législateur;U,imbourg, 1800. 
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a mvmc cpoque de paycr le mbside, ces cieux causes 
concoururent à plonger la colonie dans Ia détresse. Les 
colons avaiení renoncé aux Iravaux nécessaires à la pros- 

póritédes jeunes colonies1   » 

De 180.0 à 1809, les colons se lircnt corsaires et s'en- 

richirent. En 1809, la Guyane, atlaquée par une expé- 

^•tion anglo-portugaise, tomba et resta pendant huil ans 

entre les inains des Forlugais. 

Fendant que les noirs, à Bourbon, bicn loin de se ré- 
Voltcr pour saisir Ia liberte inscrite dans la loi, aidaient 
a la défense de ceu\ qui leur dissimulaient cette loi, à 

'a Guadeloupe, ils versaienl leur sang pour Eindepen- 

dance du territoire nalional. Lc 21 avril 1794, les An- 

glais s'eniparèrenl de File. Le 2 juin, les agenls de la 

Convention, Victor llugues et Picrre Chrétien, parais- 

saient cn vue dos coles de la Grande-Tcrrc avec deux fré- 

Rates, un brick, cinq transports et douze ccnls hommes. 

Douvant communiquer avec la lerre, ils lancèrent lc dé- 
eret dabolition de Fesclavage, avec une proclamalion 

ardente. Le 7 juin, les esclaves accoururent, et, après 

sept rnois de luttes héroíques, les Anglais durent cédcr 

devant cellc quinzième anncc de la Convention3. La cc- 

'onie était sauvéc, mais ruinée; car avec la liberte cn- 

trait la révolution3, accompagnée de tons les excès pro- 

duits par Ia double ivresse de 1'indcpendance et de la 
1 Journal iTun déporté non jugé. Didot, 1854, t. II, chap. vi, p. 105. 
" Heviiecoloniale, 1844, t. II, p. 410; 1850, 2' série, t, IV, p. 104. 

indique lesilalcs, lesfaits principaux, sans écrire riiistoire do ia Ilévo- 
lulion aux colonies. Voy. IVuivrage si remarquable, ,si coraplet, si curieux, 
inUlulé : llisloire de la Guadeloupe, par M. A. Laeour, conseiller à la cour 
nnpérialo, et notamniont leiornc II", liv. VI, chap.vi. (Basse-Terre, 1855 a 
1800.) 
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vicloire. La Poinle-à-Pitre eut son tribunal révolution- 

nairc. Quand la liberto en est là, la dictalure n'cst pas 

loin, et, avec elle, la terreur, 1'arbilrairc violent, et le 
fardeau de ces lois sans nombre que la dictalure invente 

et multiplie sans succès pour conlraindre la seule force 

qui lui resiste et finit par la vaincrc, la force des choses. 

Chrélien ayant succombéà la fièvrejaune, Ilugues, de- 

meuré seul maitre d'une ile bloquée par les Anglais, dé- 

sertée par les habitants, et sans culture, entassa procla- 

mations sur proclamations, ordonnances sur ordonnan- 

ces. Les premières no parlcnt que de liberte et de bon- 

heur; puis il faut défendre, sous peinc dc morl, de voler 

et arracher les vivres (13 juin 1794), ordonner le ira- 

vail sous les mèmes pcines (18 juin), embrigader les 

noirs, équiper avec eux des corsaires pour capturcr sur 

mer la nourriture que la terre ne produitplus, mais, par 

ces moyens violents-, ajourner la famine sans ressuscitei' 

le travail, et en venir à meltre cn réquisitiou ces pré- 

lendus honunes libres (28 aoul 1793). En 1796, culli- 

vateurs et cullures, bâtiments et bestiaux, élaienl pres- 

que anéanlis, et Victor Ilugues, à bout d'cnergie et 

d'espérancc, refusail de proclamei' la Conslilulion. II 

écrivait (9 aoúl) au ministro des colonies une leltre triste 

et scnsée ou se lisent ces parolcs : 

o  Qui pourra conlcnir quatre-vingt-dix mille in- 

dividus forts et robustos, aigris par de longs malheurs? 

qui empêchcra les funestes effels de Pignorance et dc 

Pabrulissement oü 1'esclavage les a plongés? Sera-ce 

trois mille personnes, dont dcux mille détestent autant 

1'ordre dc choses acluel que le gouvernement républi- 
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Cíun ' Conslilulion, loin d'étre un bienfail pour la co- 
lonie, sera sa perte... Ce n'est que par gradalion que Ton 

peut amenerces infortunés à Pé tal oú Je gouvernemenl 
veui les appeler.» 

Ün nouveau gouverneur, le general Desíburneaux, par- 
v,nl à ranimer le travail par une heureuse application 
('u système du colonat partiaire [arrélé du 10 fèvrier 

et rinstitulion d'in.specteurs des cullurcs. íiern- 

placé à la íin de 1 790 par divers agents du Dirccloire, il 

ídssa Ia colonie dans un élat plus prospere, les prix re- 

'tívés, les biens nalionaux affermés, Ia Constitulion ap- 

pliquce. Avec le Cônsul al commence le regime de la 

Oictaturc militaire, precede du gouvernemenl provisoire 

^ un bomme de couleur intelligent et forme, Pélage 

(1801). Une émeulc de conscrits et de noirs1 est l occa- 
sion de la mise cn etal de siége de la Guadeloupe. Les 

insurgéssont jugés par un conseil de gucrrc. Le general 

Hicbopanse arrive en conquérant, prend mililairement 

posscssion de la colonie3, et, dês le début, en réservant 

aux blancs seuls Je litro de citoyen [arrêlé du 10 jail- 

Ict 1802), cn désarmant les noirs, en les obligeant à re- 

lourner aux anciennes babitalions, ilprélude clairement 

au rétablissement de Fesclavage. 

L'esclavage, et mème la trailc, furonlen effcl rétablis 
Par la loi du 30 lloréal an X. 

On cbcrcbc en vain dans 1'immortelle Histoire du 

VoHsulnt el de dEmpire, par M. Tbiers, une trace de cetle 

1 Monileur do Fan X, p. 201 ; Rapportdu conlre-amiral Lacrosso, 
Monitetir do Fan X, p. 22, ct 25 messidor; llapport du 5 et du 9 prai- 

ri;d. du géudral Richepanse. 



22 ABOLITION DE I/ESELAVAGE. 

loi odieuse. On aimerait à l oífaccr de cetle grande année 

1<S02, qni vit le Concordai, le Consolai à \ie, !a paix 

d'Amiens. ün ne comprend pas que l'esclavage et la 

Iraite aient été écrits de nouveau dans les lois de la 

France par la meme main victorieuse et sagequi, à la 

mèmc heure, rendait la religion à sa patrie, Ia paix à la 

terre et à la mer, au coimncrce la Marlinique, Sainte- 

Lucie, Tabago, rile-de-France, la Rénnion, les posses- 

sions de Finde. Mais le véridique et impitoyable Monileur 

renferme celte page douloureusel. 11 nous apprcnd 

que, dans le cours de la session extraordiriaire convo- 

quée à Foccasion de la paix d'Amiens, et qui dura du 

15 germinal au 50 fioréal, session dont le souvenir 

lul consacré par une mcdaillé solennelle, session il- 

liistrée par la paix, le Concordai, la Légion ddionneur, 

1'UniversitéetlesprojelsduCode civil et du Godedecoin- 

mercc, à la séance du Corps legislalif, le 27 lloréal an X, 

les conseillers d'État Dupuy, Bruixet Dessoles, precedes 

d'unmcssage des consuIs,présenlèrent le projelsüivant: 

Art. Icr. — Dans les colonies icstituées à la France, en exécution dn 
Iraité (FAniiens, on date du (i germinal an X, Fcsclavage sera inain- 
lenu conformóment aux lois et règlements autérieurs à 1789. 

Ari. II. — II en sera de même dans les autres colonies françaises 
au dolà du cap de Bonnc-Espérance. 

Ari. 111. — La iraile des noirs et leur importalion dans lesdites co- 
lonies auront lieu conformément aux lois et règlctueuls existant avanl 
ladite époque de 1789. 

Ari. IV. —Nonobstant toutesloisantérienres, le régiruo des colo- 
nies est Eonmis pendant dix ans aux règlements qui seront faits par le 
gouverneinent... 

1 Monileur du 28 floréal an \, p. 970. 
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« Ou sait, dit l orateur du gouvemement Dupuy, com- 

•iient les illusions de la liberte et do Fegalilé ont été pro- 

pagées vers ces contrées loinlaines, oü la difíerence re- 

marquable entre rhomuie civilisé et colui qui ne l'est 

pas, la difíerence des climats, des couleurs, des habi- 

tudes et principalement la súreté des farnilles euro- 

peennes, exigeaient impérieusement de grandes diffé- 

rences dans Télat civil et politique des personncs... Les 

accenls d'une philanlhrophie fausseinent appliquée ont 

produit dans nos colonies Lefíet du cbant des sirenes : 

aveceux sonlvenus des maux de touleespèce, le désespoir 

et la mort. » 

Mais il faul lii e lerapportdu Iribun Adelà la séancedu 

áí) lloréal comme un modele de déclamation hypocrite'. 

« II en est, dit-il, de Lesclavage comme de la guerre. 

Depuis longtemps les philosophes ont gemi sur la fureur 

qui allère les nalions de sang... Cependanl tons les j)eu- 

plesse fontla guerre. Quelle serail la condilion du penple, 

qui, abjurant la guerre, renoncerait à fabriquer desar- 

mes, à s'en servir, à entrelenir une armée préte à le 

proléger! En rompaní l'equilibre des forces qui le con- 

tre-baluncent, nc deviendrail-il pas comptablc envers les 

antres nalions des maux que sa renonciution à Vumqe 

cointnun pourrait attirer sur elles, et ne s'exposerail-il 

pas lui-même à lous les íléaux? 

« Ce que je viens de vous dire de la guerre peut s'ap- 

pliquer à Lesclavagc. Quelque horreur qu il inspire à Ia 

pbilantbropic, utile dans Lorganisation aciuelle dos so- 

' Mmilcur ilu 50 llorónl et rfn 1" prairial an X, p. 988, 989. 
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ciétés européènnes, aucun peuple nepcut y renoncersans 

compromettre les infcrcls des autrcs nations. On peut le 

regàrtler comme une de ces inslilulions (pi il faut res- 

pectcr, lors mcmc qu'on voudrait s'en affranchir, parce 

qu'elles intéressenl Ia ssâreté de scs voisiim. » 

Puis 1c Iribun Adcl exposo rimérètdes colons et Tin- 

terèt des noirseux-mêmes. II repousse raffrancliissemcnt 

progressif aussi liicn que raffrancbissemenl inimédiat, 

parce que cc scrail le signal d'uíie insurrection san- 

glanle : « Laissons au trnips seul le soin de préparer et 

d'opérer dans rorganisaliou coloniale les changernenls 

que riiumanité reclame... 

« Maintenant, mcs collègues, je vais parler de Tiui- 

porlalion des noirs aux colonies. Si vous vous porliez par 

la pensee sur les plages de TAfrique, si vous considéricz 

les noirs allachcs au sol qui les a vus uai Ire, separes de 

ceux que la nature les a appelés à chérir, portant des 

yeux haignés de pleurs sur les rivages qu'ils vonlquitter 

pour loujours, tourmenlcs par Finquielude de Pavenir, 

décliirés par les souvenirs du passe, et bienlôt enfermés 

dans une prison ílollante ou ils nc respircnt qu'un air 

bnllant, vos caiu rs se serreraienl, cl, n'écoutanl que la 

pilié, vous proscririez à rinslanl même Ia traile comme 

la plus barbare des inslilulions! 

c< Mais devez-vous, comme maqhlrah, vous laisscr en- 

traincr par un senliment qui vous honore comme hom- 

mea? Ilélas! non... Si un general, au raoment de livrer 

bataille, à la vuedusang, códail au mouvement de sou 

àme, excusable aux yeux de riiommc prive, il ne le se- 

rait pas aux yeux de ses concitoyens, qui lui reproche- 
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raient une sensibilité mal entendue... Vous sacrilieriez 
aux Qoirs les intcrèls de votre pays, en délruisant une 
'nstiluiion nécessairc aux colonies, devenues elles-mê- 

fties nécessaires à notre existence! 

« Bornons-nous à formei' des rwux pour que les Euro- 

Peens sachcnl concilier leurs intérets avec les devoirs de 

' humanité dans la traile desnoirs. Quelque borncc que 
Soit rintelligcnce des Africains, relativement à nons; 
fluolque difrérencc qu'il y ait entre leur espòce cl la 

notre, qu'on n'oublie jamais qu'ils sont des bominès. 

« Quant au regime des colonies... reposons-nous avec 

confinnce sur 1c gouvernemenl... Chaque colonie devien- 
('ra bienlòt, par ses soins , une grande famille dont 

b>ules les parties n'offriront plus au pbilosophê, à Eami 

1'humanilé, que ces scènes lonchantes de la vic pa- 

^Vlnrca.\c sui lesqvclles Phornme de hien repnse avec íant 
de déliccs son esprit cl sou cceur! » 

be projet. fui vote par le Tribunal <à la majorilc de cin- 

•luante-qualre voix contre vingt-sepl, le jour même ou fui 

proposée 1'institulion de la Légion d'lionneur. 

la séance du Corps législalif du 50 lloréal1 Jauberl 
('Je Ia Gironde), oralcur du Tribunal, fui plus sommaire 

son collèguc. 

« E'expérience, dit-il, nous apprcnd quols sont les 
bras qui seuls peuvenl èlrc employés à la culture aux 

colonies. EHe nous dit quels sont les êtres pour lesquels 

'a liberte n'est qu'un fruit empoisonné. Délowmons nos 

neganls dos lableaux que ces idées nous rappellenl... 

1 Monilcur, Pa^e 1015. 
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obéissons à Ia grande loi dos einpiros, à la nécemté. i\e 

troublom pasle monde par d es théorics...» 

« La liberte dans Rome, continua Bruix, sentonrait 

d'esclaves. Plus douce parmi nous, elle les relegue au 

loin. La différence de couleurs, de mceurs, d'babiludes, 

pourrait excuser la dominalion des blancs; mais la poli- 

lique, le soin de notre grandeur, et peul-êire de nutre 

comervation, nous prescrivent de ne pas briser leschai- 

nes des noirs. » 

Regnaud deSaint-Jean-d'Angély reprit: « L'humanité 

ne vout pas qu'on s'apitoie avec exaltation sur le sort de 

quclques hommes et qu'on leur procure dos bicns dou- 

Icux en exposant une partie de Tespècc humaine à des 

maux certains et terribles... A Faide de la loi que vous 

allez voter, vous pouvez èlrc certains de la durée de la 

paix du monde. » 

1^0 projet fut adoptc par 211 voix conlre 05. 11 rendait 

aux colonies1 trois cboses, 1'esclavage, Ia trai te, 1'arbi- 

traire. 

On aurait airné quela liberte des noirs fut menée au 

lombeau sans 1'accompagnement des pbrases sentimcn- 

lalcs et fausses-qui avaient retenli huit ans auparavant 

sur son berccau. II faut rougir une íbis de plus de re- 

connaitre le mêmc jargon au service d'autres pensées; on 

comprcnd, on parlage le mépris que devaient inspirer au 

Prcrnier Cônsul ces tribuns devenus courtisans. On vou- 

1 Los arcliivcs des colonies conlienuent les circulaires ijui accompagnèrent 
rcnvoi du décrct aux colouics. EUes sont du mème stylc que les discours 
qui précédèrent le voto. EUes appellent réinaucipation une erreur philan- 
Ihropiqiie, uno mesure indiscrète. 
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'Irail siipprimer de Fliisloire cetle loi, mais surlòut les 

commentaires; on s'écrierait volontiers : La Imite, sans 

phrasesl 

Fa loi, du moins, était motivée par quelques raisons 

politiqués. 

Fesesprils étaientsurtoutfrappésde l'cxcmple deSaint- 
Don lingue, qa'on voulaitreconquérir, el le Wonireur po- 

'diail, à ce moment mème, lespremiers rapporlsdu géné- 

i'al Leclerc el de ramiral Villarcl-Joyeuse. Mais pourquoi 

oublier querinsurrection élait due, non à lérnancipalTon, 

qu'elle avail précédée, mais àla loi quidonnait aux libres 
de (oute couleur les mêrnes droits? Pourquoi oublier que 

'e premier sang quicoula fui lesang des blancs verse par 

'rs blancs? La loi de la Constituante cominença la perle 

de Saint-Domingue; la loi du Consulat la consomma; 

' emancipa liou ne la causa pas, et aurait pu Pempôclier. 

Les oraleurs du gouvernement regardaienl Pcsclavagc 

comiíic nécessaire à la sârelé de* familhs, d leur cónser- 

' ation, 1'affrancliissement, méme progressif, coirune de- 
vant ètrc le aiijnal d'une iimnredum. Nous Pavons vu, 

à Bourbon ei à PIle-de-France, les nòirs idavaienl pas 

mènie prolilé de la liberlé; <à la Guadeloupe, ils avaient 

combaliu pour 1'indépendance de Pile. lous ces repro- 
cbes étaient calomnieux. 

On alléguail 1'exêniple de la Constituante, qui avail 

ccculé devant Pérnancipation. Triste exemple! lout le 

lc désordre dos colonies et Ia perle de Saint-Domingue 

eurenl pour cause les hésilations de la Constituante. II 

ctait malbeureusement plus juste (Pinvoquer les lois de 

Ia Constituante pour confier au gouvcrnemenl le droit de 
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régir les colonies par de simples règlemeats, droit que 

cettc Assemblce avail donné au roi pour tout le regime 

intcrieur, réservant au pouvoir législatif le regime com- 

mercial. La Con-venlion avait exerce aux colonies, comme 

partoul, le pouvoir absolu. La Conslitution deTanlII avait 

assimile complctcmcnt les colonies au terriloire français 

et soumis leur cxislence aux mêmes lois que celles de la 

Republique. Plussage, la Conslitution de l'an VIII décla- 

rait que les colonies seraient régies par des lois spécialcs, 

mais des lois, et non des règlemcnts. 

L'exemple de 1'AngIeterre n'élait pas plus juste, 

Sans doule ce grand pays ne pensail pas à détruire Pes- 

clavage, mais M. Pilt soutenail les perseverantes propo- 

sitions de Wilberforce pour Pabolition de la Iraite, et 

Regnaud de Saint-Jean-d'Angély avait tort do dire que 

Pajournement vote jusqu'en 1800 clait un renvoi dont 

la poslcrilé seule était dcslinée à connaitre le terme ; car 

ce terme, on le vil et on pouvait le prévoir, n'élail pas 

éloigné. 

La vcrilé, c^sl que, entre les colonies qui uous élaient 

rcslces et celles qui nous étaienl rendues, les unes avaicnl 

conserve Pesclavage, les autres Pavaient aboli; le clioix 

était difficile. Acccpler les chances (Pune aboli liou com- 

plòto, c'était peut-étre aventurer le relour de Pactivité 

commerciale, après laquelle on aspirait si ardemment; 

c'élait se cbarger d'une queslion lointaine, pénible, 

cpmplexe, dont la pcnsce seule clait faite pour lasser 

1'inipalicnce du bouillant génie qui avait épousé une 

créolc, qui méprisaitles idéologues, s'irrilait des pelites 

difíicullés, et n'aimait point à se laisser distrair© du con- 
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linent par los intérôls croutre-mcr. Séduit un raoment 

par la grande penséc de restaurcr la puissance coloniale 

tít comraerciale de la France il allait cependant bientôt 

préférerle syslème continental etmanufacturier, ildevait 

unjour vendre IaLousiane, qu'il avait récemmentéchan- 

gce contre FÉtrurie, et déjà il venait deccdcr la Trinité. 

II envoya Leclerc àSaint-Domingue, Richepanse à la Gua- 

deloupe. II rclablit par la force et par la loi Fesclavage : 

«'il Tcut aboli, la postcrité placerail celle journéc au- 

dossus de Marengo. 

L'Ângleterrc nc voulut pas qu on donnâl prématuré- 

mcnt à ses colonies Tcxemple qu'elle réservait plus tard 

anx nôtres. La Convention, en émancipant, avait enlcndu 

"uire à 1'Anglcterre ; cn rétablissant la paix, on rétablil 

Fesclavage pour lui plaire. 

Ainsi fut défaite par le Consulal Foeuvre de la Conven- 

tion ; la loi de 1794 marque d'un point lumineux une 

«ombre époquc; la loi de 1802 souille d'une tache un 

"loment incomparable. 

Signal de nouveaux désordres aux colonies et de 

"ouvelles rigueurs, ccltc loi venait rccommcnccr 1c mal 
■iu moment on il ctait à pcu prós repare; il fermait 

"ne fois de plus ceccrclc lamentable que suivenl lata- 

lement leshommcs, de 1'oppression à la révoltect dela re- 

volte à 1'opprcssion; il punissait les esclaves de n'avoir 

pas su ètrc libres, comme les maitres avaient élé punis 

de idavoir pas su ètrc justes, mais sans atlcindre un aulrc 

coupablc, Ia loi, donl les fautes avaient cause cellcs des 

' Thicrs, llúloire du Consulnt, liv. XVI, l\ ' vol. 
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horames. II fallul des soldats, des menaces, dos sévérilés, 

pour rétablir rordrc, qui n'avaitpasétctroublé par la li- 

berte, ne boublions pas, à Bourbon et à la Marlinique; 

il ne put ètre rélabli à Saint-Domingue, à jamais perdue 

pour la France l. 

La Guadeloupe faillit avoir le mème sorl : prise en 

1810 par les Anglais, cédée auxSuédois (1815), rendue 

à la France, reprise, clle fut eníin restituce le 25 juil- 

let 1816, trois mois après la Marlinique, rendue en 

1802, reprise en 1807, rendue par les traités de 1815. 

Les mêmes Irailcs nous resliluèrent Bourbon, qui, prise 

en 1810, nous revinten 1815, mais sans File de France, 

après avoir soulenu un blocus pendant les Cent-Jours, 

plulòl que de se metlre sous la prolection des Anglais. 

Depuis celle époque, ces colonies purenteníin jouir, avec 

la France, des bienfaits d'un gouvernemenl régulier. 

Mais il en fut de Ia liberte des esclavcs comme de lanl 

d'autres príncipes proclames au moment de la Bévolution. 

Une fois répandus dans le monde, ces principes ne mour- 

ronl pas, mais leur vicloire será contestée et laboricuse ; 

ils semblent condamnés à expicr par de longs atermoie- 

mcnls les excès d'une explosion trop bàlive, et à s'en pu- 

' Lc chcf de brigade Navory écrivaitdc Saint-Dominguo au minislre du la 
marine, lc ü ventôse an XI * : 

«Jc préviens le general Dugna (jiie, quoique les nègrcs fnsseiit renlrés an 
travai), ils me paraissaient bien déeidés à ne pas se laisser désanner, parce 
quon voulail les tromper sur leur liberte,.. Jusquauxfemines, qui, prenanl 
leurs cnfanls par les pieds, en leur écartanl les jainbcs, me disaienl ; « Voilà 
« ee que nous leur ferons, nous les éeartellerons plulòl que de souffrir 
< qu'ils devienncnt csclaves! « 

* Archircs coloniala, lellre inédilc. 
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nfior par Tino sorte do pémlence ; on n'y revient qu*^) pas 

ItíiUs, on n'y porte la mainqu'cn tremblant, jusqu'à ce 

que deux générations ayant eniporté dans la tombe les 

défiances et les souvenirs de jours douloureux, le temps 

achève d'effacer au front de la justice les souillures qui 

dérobént encore après un derni-siècle une partie de sa 

beauté. 

^'esl à FAngleterre que passe désormais rhonneur de 

' initiative dans le mouvement dont la Franco avait, ne 

' oublions pas, donnc le premier signal. 



CHAPITRE II 

DEPtlS LE r.ÉT vm.lSSEJIENT DE L'ESCLAVAGIi PAlí I.E COSSULAT (1802) 
JUSQITA IjA SEGONDE AB0L1T10N 

DE l/ESC.I.WACE PAU ),\ lií.DUBUOlE DE 1818. 

II ne faut pas demander à la lin du Consulat, après Ia 

Irop prompte rupturcde la paix d'Amiens, ni à 1'Empire, 

dc nouvelles esperances en faveur dos intcròts coloniaux. 

L'expédilion de Saint-Domingucacheva d'ôler loutintérèt 

à la cause des csclavcs, elle fut délaissce el en quelque 

sorte prisonnière avcc Toussaint. En Franco, en Europe, 

la guerre occupa trop conslamment les gouvernomenls 

pour qu'ils eussenl le temps de songer à des acles de 

vertu ; sur les mers, elle arma des corsaircs, bien loin de 

cliasscrles négriers; avanl de songer à réformer les colo- 

nies, on cul bientôt à se demander s'il clait possible de 

les conscrver. On prévoyail le momenton toul cojnmerce 

avcc ellcs serait inlerrompu ; 1c gouvernemenl eucoura- 

geait la cullure de la beüerave, pour remplaeer par un 

sucre indigène le sucre des colonics, et demandait à 

M. Parmcnlier dos inslructions pour cetle nouvelle cul- 



COLOMES FRANÇAISES. 

'ure, donl ou élait loin de próvoir les fulurs progrès. 

•Sans doute l'opinion aurait pu s'éniouvoir encore. An 

som d'inquietudes nationales, olle ne cessa pas un mo- 

mcnt d'occuper rAngleterre dos iutérèls pennanents de 

' liumanilé. Cestde J 780à 1799, de 1800à 1805, qu'ciil, 

deu la perseverante agilation de Wilberforce et de Clar- 

^son, e'est en 180(3 et 1807 qu'elle triompha. Mais ou 

Prance, à cette époque, ropinion était elle-mème une 

esclave qui altendait Taflranchissement. 

On peut donc, dans rhistoire qui nous occupe, passer 
vite sur le commencement du dix-neuvième siècle, et se 

eontenler de signaler comine un écbo de la pensée chré- 

'ienne Farlicle 1780 du Code civil, ainsi conçu : « llesl 

''éfendu de luner ses services, si ce idest pour an temps li- 

vtité. » 

Henverses par les excès de la Révolution, ramenés par 
ios excès de la guerre, les Bourbons eurent la volonlé, 

'■"ninieils avaient la mission, d'apporlcr à la France la- 

Oguce des agitalions, dcs conibats et du despotisme, 

' ordre, la paix et la délivrancc. Leur gloirc l'ut de pro- 
c'amer le príncipe de Ia liberte malgré le souvcnir dcs 
crinies commis en son nom, leur penchant lut de cher- 

•dierdans le passe Fimage de 1'aulorilé. L'Océan ne separo 
Ras dcux terres et deux peuples jilus enlièrement que le 

lorrenl de la Révolution et 1'Empire n'avaient separe ce 

passe du présent, pour tons les Français, exceplé pour 

eux sculs. Auxycux des conlemporains, toulcoininençait; 

pour eux, lout conlinuait. Appartenant au dix-neuvième 

siecle par leursinlenlions loyales, maisbienpardonnables 
d être enlrainés vers les inslilulions d'un autre age par 

i. 5 
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le poids d'illustres traditions, on les vit ainsi imprimer à 

la plupart de lenrs actes un double caraclère, selon qu'ils 

obéirent à l'esprit de leur temps ou à leur origine. Getle 

double influence se íil particulièrement sentir dans le 

gouvcrnement des affaires coloniales, laissées parla Charte 

mirégime des /o/s et règlemenls partmdiers. 

Ainsi, dès que le gouvernemenl eut repris possession 

dela Martinique, de la Guadeloupe, de Ia Guyane et de 

Bourbon, les nouveaux gouverncurs généraux y réta- 

blirentlcsinstitutionsantéricures à 1789. LaCour d'appel 

reprit le nom de Conseil supérietir, les tribunaux de pre- 

mière instance les noms de Sénéchamsée et á'Amirauté, 

et Tcdit de 1681 fut remis en vigueur. La vieille politique 

coloniale, qui consistail, on lesait, à établir entre la me- 

trópole et les colonies, comme entre un propriétaire et sa 

maison de campagne, un échangc privilegie de produits, 

fit rétablir 1'iinpôt dil droit du dornaine d'Occide.nl, les 

impôls d'cntrée et de sorlie, rinterdiction aux étrangers 

detous les porls, sauf quelques-uns l. « Pénétrons-nous 

des circonstances oú se trouvait placé le gouvcrne- 

ment de celte époque, a très-bien dit M. Rossis, et 

reconnaissons avec loyauté qubl ne pouvait ni songor 

à Rabandon des colonies que les traitcs venaient de 

rcndre à la France, ni leur appliquer de prime abord 

1 Ordonnauco du 12 décembro 1814. Un anèt du conseil d'État d» 
30 aoíd 181-í avait déclaré le seul [lort de Saint-Picrre nuvcrt aux étrangers 
à la Martinique. (Voyez les proclamations du marqnis de Vaugiraud, gouver- 
neurde.la Martinique; dubaron Boyer de Piereleau, gouverncur par intcriui 
do la Guadeloupe, en attendant Uamiral Linois. (Monilrur du 14 levrior 1813.) 

a Rapport à la Chambre des pàirs du projet de loi sur les sucrcs, 20 juin 
1845. 
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un aulre système que Tancien syslème colonial. » Mais 

en môme temps que Tédil de 1681, le domaine d Occident 

et les Scnéchaussées, la Restauration eut le mérite de 

maintenir IcCode civil, qui étaiten vigueuraux colonies, 
sauf le liire de TExpropriation forcée (tit. XIX, liv. III), 

depuis 1805Le mcme gouvernement a étendu à la 

Martinique le Code de procédure civile, introduit à la 

G.uadeloupe et à Bourbon depuis 1808, et il cn a régu- 

larisé Topplicalion dans ces dcux colonies II a ctabli 

dans loules 1'observation du Code penal et du Code d'in- 

sfruction criminclle', et 1'organisation judiciaire de la 

1" rance4. II a réglé le mode de proceder devant les con- 

seils prives5, clargi les relations permises des colonies 

avec lelranger", lixe le regime monétaire ', introduit le 

système raétrique 8, l'enregistrcment, la conservation 
des liypothòqucs 9. On ne songeait pas à assimiler les co- 

lonies à la métropole, ni à y rétablir les Assemblées colo- 

niales; lexemplede la Uévolution détournait deces deux 

systèmes. Toutefois, en 1820, on créa des Comitês con- 

' Martinique, 7 noverobre; Guadeloupe, 9 novembre; Rcunion, 7 et 25 oo- 
tob'«; Guyane, 23 septembre t805. Le Code de commerce, appliqué à 'a 
G,iadeloupe et à la Rcnnion depuis 1808 et 1809, ne l'est à la Martinique 
Oue depuig la loi du 7 décembre 1850. 

2 Ordonnances des 19 et 30 décembre 1827, 12 et 29 oelobre 1828, 
15 février et 10 mai 1829. 

5 50 septembre 1827, 24 septembre 1828, 10 octobre 1829. 
* 31 aoút 1828. 
J 5 février 1826. 
c 50 aout 1820, 26 aont 1827. 
' 1820, 1825, 1828. 
8 51 décembre 1828, 14 juin 1829, le timbre nVxlsínil qii'à Bourn n 

'bpnis 1804. 
9 14 juin, 22 novembre 1829. 
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nnllalif* '• 1'ar rordonnance da 26 janvier 1825, les 

dépenses d'administralion furenl séparóes des dépenses 

de proteclion, les unes laissées à la charge des colonies, 

les autres à la charge du budgeL de TÉtal. Par Pordon- 

nance du 17 aoút, il fuL fait abandon aux colonies des 

rcvenus locaux des biens du dornaine, pour subvenir à 

leurs dépenses intérieures. Mais surlout les colonies 

Irançaises doivent au gouvernemenl de la Reslauratron 

les Irois grandes ordonnances de 1825, 1827 et 1828 

qui, modifiées par cellc du 22 aoút 1833, cl par le sé- 

natus-consulte du 3 mai 1854, continuem ncanrnoins à 

êlre la vérilable base du regime legal et adminislratif 

dans nos possessions d'outre-mcr. En mème temps, rien 

ne fut négligé par des ministres leis que MM. Portal, de 

Cbabrol, llydc de Neuville, pour imprimer au coinmerce 

et à 1'agriculture des colonies une vive impulsion. Des 

banques créées, des primes accordées à lous les progrès, 

de nombreux cnvois de graines et d animaux, la révision 

do la législalion douanière", des amclioralions de délail 

sans nombre, lirenl do lapcriode dela llestauralion, mal- 

gré des sinistres repares avec gcnérosilé, et de pcliles in- 

surreclions (1822) sans grave conséquence, une ère do 

grand développement etdebonne administralion pour les 

colonies. 

On pensa, car commont n'y pas songer? à Pemancipa- 

1 Ordonnancc du 22 novombre 1821; Monileur, 1821, p. 1147. 
s Bourbon, ordonnance du 21 aoüt 1825; Marlinique et Guadcloupe, 9 (u- 

vricr 1827; Guyane, 27 aoiit 1828. La prcmière, eu 195 arlicles, ct la 
teconde, en 211 arlicles, sont rccuvre dc M. de Chabrol; la Iroisième, eu 
190 arlicles, fui signée sur lo rapporl dc M. llydc dc Neuville 

5 Ordonnance dn 25 octobre 1829. 
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lion des esclavcs, mais on ii'y touclia pas. Ils restèrent 

en dehors de loutcs les lois qui precèdent. L'ancieniie 

monarcliie ifavait pas aboli Tcsclavage; la Révolution 

1'avait aboli, mais à la date funèbre de 1794, quelques 

jours avant celui ou le président Mole de Champlâtreux 

et les premiers magistrais des parlements de Paris et de 

Toulouse montaient à Pécliafaud. II avait été rétabli cri 

mòme temps que 1'ordre public. Les événemenlsde Sainl- 

Domingue, même après que le roi eut envoyé le baron de 

Mackau reconnailre la présidence du general Boyer, et 

1'indépendance de Pile (17 juillel 1825) avaient laissé 

dans les esprits beaucoup de pitié pour les colons, dont 

on liquidail laborieusement Pindemnite, beaucoup d'ani- 

mosilé contre les noirs. Les colonies avaient lant souffert, 

<fu'on redoulait pour leurs progrès Pannonce même d'nn 

nouvel ébranlement. La Restauration avait tant à payei', 

()u'on craignait pour scs finances la demande d'une nou- 

vel le indcmnilc. 

Enfin, le congrès de 1815, grâce à Pinitiative de lord 

Gastlereagh et aux sollicitations du Souverain Pontife, 

malgré la résistance de PEspagne, avait aboli la traite. 

Or on supposait à lort que, no pouvant plus se recrufer 

par la traite, Pesclavage allail mourir. 

Ces craintcs, ces souvenirs, ces raisons, ces illusions, 

se réunissaient pour ajourner de nouveau Ia liberte de 

lant de pauvresgens qui, soulevés ousoumis, montraient 

dcpuis vingt ans, sons tous les regimes, la facilite de leur 

racc à se laisscr conduire. 

En resume, sous la Restauration, les colonies reçurenl 

du pouvoir deux biens précieux, Pordre et le repôs. 
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On peul jugcr par des cliiffres1 de la prospérité qui cn 

fut la suite: en 1816, la produclion totale des sucres 

coloniaux n'élait que de 17,677,475 kil.; en 1826, clle 

atlcignait 75,266,291 kil.; en 1829, 80,996,914 kil. 

Mais le mouvemenl pour l'abolition de Tesclavage 

pendant cette époque n'est pas rnené par le gouverne- 

mcnt français, il apparlicntà TAngleterre et à Topinion. 

Aprèss'ôtre prêtce géncreusement à Tabolition de la 

Iraite, la France íit peu de cbose pour exécuter en pra- 

tique les cngagements solcnncls du cohgrès de Vicnne, 

et il faul bien confesser que, malgré les lois du 15 avril 

1818 et du 25 avril 1827, la traite, diminuée, sur- 

veillée, quelqueíbis réprimée, ne futpoint interrompue 

jusqu'en 1830. M. Clarkson s'était rendu au congrès 

d^ix-la-Chapelle1, dans le but d'obtenir que le crime 

de la traite fút assimile à la piratcrie, et que les puis- 

sances se réünissent pour obtcnir du Portugal et de FEs- 

pagne la cessation de cel odieux commerce. L'cmpcreur 

Alexandre, le duc de Wellington, lord Caslloreagb par- 

lagcaienl ce double avis. Dansla discussion de la loi sur 

la fiirnterie el la haratcrie (loi du 12 avril 1825), M. Hcn- 

jamin Conslanl' demanda pourquoi le traitant n'étail 

' Cilons, si l'on veut, àpart, les.chiffres do Bourbon, la plus prospòrc des 
colonies, depuisla pcrle de Saint-Dominguo. 

En 1825, 1c produit dos cullurcs ólait de 17,783,900 fr.; trenle ans 
apròs, en 1855, avcc une populalion de 153,000 habilanls, an liou de 
03,000, il n^ alteint que 28,278,795 franes; cn 1855, les importations el 
exportations réunies sont de 52,982,225 franes; en 1825, les niêmos sourccs 
pmluisenl déjk 20,725,041 franes. {Essai statisliqne sur l'Ue dellourbon, 
par M. Thomas, 1820. — Notices sur les colonies, par.M. Iloy, 1850.) 

a Moniteur du 14 janvier 1819. 
Sáance du 5 avril, Moniteur du 6, p. 507. 
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pas assimilé au pirate, et par conscquent puni de mort 
ou des travaux forces à pcrpétuité. « Celui qui fait ou 

qui commande la Iraite, s'écria-t-il énergiquement, est 

'in criminei, un brigand armé, souvenl unassassin. II 

est deplus aussi lâche que féroce; il n'a pas mème le 

courage du pirate; il ne mérite pas moins de haine et il 

mérite plus de mépris. » Mais ce vceu ne passa poinl 

dans la loi. En vain, à propos du budgel de la marine 

ou à Foccasion de pélilions, la queslion de la traite ou 

celle de Tesclavage fut portée devanl les pouvoirs pu- 

blics. Une dernière fois, en 1829, M. de Tracy monta à 

la tribune pour dénoncer la continuation de la Iraite1 et 

demander rétablissement aux colonies d'un état civil 

régulier, tant de fois promis, qui permil de constaler 

Torigine des esclaves. Mais Loutes ces manifestalions 

n'aboulirent qu'à des renvois au gouvernement ou plutôl 

à des renvois moins stériles, à Popinion, qui necessa pas 

un scul jour, par les journaux, les livres, les prix 

(FAcadémie, les sociéles, les scrmons, les discours, de 

faire monter jusqu'à Dicu Ia prière rejetée par les 

hommes. 

La Révolution de 185)0, en portant aux affaires plu- 

sieurs dos personnages poliliques qui avaient sollicité 

rémancipalion, leur imposa le devoir et leur donna le 

moyen de se montrcr fidèles à eux-mêmes. Préoccupé dès 

ses premiers pas de ce noble but, le gouvernement de 

Juillet ne cessa pas un seul jour d'y penser et d'y tendre. 

11 íitpour la reforme intérieurc des colonies ce que la 

4 Monileur, p. 1221. 
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lieslauralion avait fait pour leur repôs et leur prospé- 

rilc; il les prepara, en depit de loutes les résistances 

et de toutes les prédictions, à vivre, à grandir sans 

esclaves et sans monopole. On sait ce que le gouverne- 

ment, de Juillet fit de la reine de nos colonies, TAl- 

gérie, le dernier present de Ia Restauration à la France. 

i\ous lui devons encore en Afrique les comptoirs de 

Scdhiou (1857), Grand Bassam (1842), les Marquises 

(1842), le Gabon (1842), Assynie (1845); et dans le 

canal de Mozambique, les iles Nossi-bé et Mayotte (1845), 

Farehipel de Taiti (1842-1846). Une grande pensée 

politique, fort contestée alors, avait fait concevoir le 

projet d'assnrer ainsi à la France des établissements 

échelonnés aulourdu globo pour servir d'abri à sou pa- 

villon, de stalions à son commerce et de points d'appui à 

son influence. 

Sans exposer ici ceque le gouvernement de Juillet dé- 

pensa en oulre d'argent, d'efforts et de persévérance, 

inalgré la plus vivcopposition, pour concourir sérieuse- 

ment avcc !'Anglelcrrc <à la répression de la Iraile, qu'il 

se hâta d'abolir parla loidu 4 mars 1831, bornons-nous 

à examiner rapideraent les actes qu'il consacra à pré- 

parer Fabolition de Fesclavage : ilssontaussi nombreux 

que les années de sa durée. 

La Charle de 1830, comme cclle de 1814, plaça les 

colonies sous un regime particulier, mais indiqua qu'!! 

devait êlreréglé par des luis, sans ajouter : et par desre- 

ylements. Tous les pouvoirs publies furent ainsi plus 

étroitement associes celle tache importante. Ils s'unirenl 

pour inscrire dans les deux lois du 24 avril 1833 1'cga- 
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1'lé de droils des libres et des affranchis, lo rélablisse- 

nient des conseils coloniaux et des délégués, et le par- 

'age des malièresà régler par la loi, par des ordonnances 
011 par des décrels locaux. 

On va voir que le gouvernement sul faire de Ia pari 
flui lui était altribuée un usage habile et diligent. 

bes ordonnancesdu Ier marset du 12 juillet 1832 1 onl 
supprimé la laxedes affranchissemenls et simplifié leur 

forme. Les peines de la mutilalion et de la marque furenl 

abolies par Tordonuance du 30 avril 1855. Doux ordon- 
nances du 29 avril 1836 ont consacré la iibération et créé 

' état civil des affranchis amcnés en France, et une autre 
ordonnance du 11 juin 1839 a ctabli des cas d'affran- 
e'iissement de droit. 

Deux ordonnances du 4 aout 1855 et du 11 juin 1859 
onl imposé le rccensemont rcgulier et la constatalion 
des naissances, mariages et décès des esclaves. 

One ordonnance du 5 janvier 1840 a rcglé Finstruc- 
Ron pritnaire et religieuse des esclaves, et lesa placéssous 

'e palronagc des magistrais du ministère public, cbarges 
de constatei" par des tournées régulières le regime des 

ateliers et des habilations. 

Oeux fails mémorables, 1'émancipalion dans loules 
Os colonics anglaises (1834) et la publication d une 

bulle du pape Grégoire XVI (1839), pour condamner 

O traile et Fesclavage', avaient achevé d'imprimer à 

' opinion un mouvement irrcsislible. D'ardents demo- 

' tmiexe A uu prpcès-verbai cio Ia coimiiissiou coloniale, séancc iln 
4 juin 1840. 

, ^nyoz le CÂHslianhme et I csclnvage, t. II. 
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cralesà íòrce de croire au droil de riiomnie, de zélés 

catholiques et de sincères prolestanls, à force de croire 

au devoir cnvers Fliomme, étaient d'accord. Les mesures 

|)réparatoix'es du gouverncmenl étaient taxées d'insuffi- 

sance et de lenteur, et les inlerpellalions adressees à 

M. de Rigny en 1833, en 1835 à M. le duc de Broglie 

et à M. Tamiral Duperré, et renouvelées presque tous les 

ans par M. Isambert, suivies depromesses solemielles et 

sincères, ne contenlaient pas assez promplemenl les 

esprits. 

M. Hippolyte Passy eut riionncur d'allaqucr directc- 

menl le premicr la question de rémancipalion, en dépo- 

sanl, le 10 février 18582, à la Chambre un projct do loi 

ainsi conçu : 

Avl. D". — A clater de la promulgalion de la préscnle loi, tout en- 
fant qui naitra dans les colonies ftançaises scra libie, quelle que soit 
la condilion de ses parents. 

Ari. 11. — Les enfants nés de parents esclaves resleront coufiés aux 
soins de leur mère, et une indemnilé do 50 francs par tètc d'enfanl 
sera allouée aux propriétaires dcs mères peudaut dix années eonsécu- 
tives. Gclte indemnilé eessera d'être payée dans le cas oü Eenfant, 
dont la naissance y aura donné droit, vicndrail à décédcr avant d a- 
voir atteint Tàge de dix ans accomplis. 

Art. III. — Tout cselavc aura droit de raclielcr sa liberte à un prix 
lixé par dos arbitres désignés à Tavance par rautorité métropolitainc. 

L'indcmnité duc aux propriétaires, pour les enfants nés de mères 

1 VAbolüion, par M. ScbiBlcher; le Chrislianisme el VEsclavaije, par 
M. rábbéThérou, etc.; VF.sdnvage colonial, par M. Castclli, préfet aposlo- 
lique; Esclavage cl Traiu, par M. Agenor de Gasparin, 1858; íiéflexiona 
sur Taffranchüsemenl dcs esclaves aux colonies {rançaises, par M. T.a- 
eharrière, president á la cour de la Guadcloiipc, 

1 Monüeur, p. 271. 
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' ^claves, revieridia de droit à cellcs des nières qui rachèteront leur 
liberté. 

Les esclaves mariés 110 pourrontêtre separes, en cas de vente de Icuis 

personnes. Les maris ou femmcs qui rachèteront leur liberté idauronl 
a payer que les deux tiers du prix arrêté ])ar les arbitres; Je troisième 
"ers sera payé par TÉtat. 

Art. IV. — Les ordonnances royales, dont il sera donné communi- 
^alion aux Chambres, dans la session qui cn suivra la promulgation, 
s 'tueroiit sur les inesures à préndre pourle receiiseinent et la protcc- 
bou des enfants nés de mères esclaves, pour la répartition et le choix 

arbitres chargés de régler les conditions des rachais de liberté, 
pour 1 établissement des caisses d'épargne et pour toul ce qui concerne 
' antélioraüòn du sort des esclaves et rcxécution de la présente loi. 

Ce texte, nel et complet, méritait d'êlre pris en con- 

sidéralion, et il le fui en effel. Son auleur le soulinl par 

'les raisonnemenls éminemment pratiques [séance du 

'5 février); M. de Lamartine, M. Guizot, M. Barrot, se 

'éunirent pour Tappuycr. En vain le gouvcrnemcnl de- 

clara ce projet inopporlun à cause de Ectal des colonies 

''nglaises et françaises, inique parcc qu'il ne proposait 

pas une indemnité préalable et suffisante, inhumain 

parce qu'il rompait tout lien entre le maitre et Eenfant. 

loutela Chambre jugéa qu'il btait tem ps de meltrc à lor- 

dre dujour ce que M. de Lamartine nomma éloqucmmenl 

" celle grande expropriation pour cause de moralitépu- 

blique1. » 

Le projet de M. Passy n'élait qu'un piau d'éinan- 

cipalion incomplète. II ouvrait à la liberté trois larges 

portes: les enfants la recevaienl avcc la vic, les hommes 

1 Séancc du 15 fevrier 1838, Monileur du 16, p. 517. 
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s'y élevaient par Ia propriété, TElat aidait les familles. 
Cétait un programme excellent d'abolition graduelle de 

Tesclavage à deux condilions, peu d'argent, beaucoup de 

temps : Tune dcvaiL plaire à la metrópole, Tautre aux 

colonies. ün rapportqui est au nombre des meilleurs 

écrits d'ui] de nos premiers écrivains, M. de Rémusat, 

fut le commentaire éloquent de la proposition deM. Passy; 

il avait été precede dbme elude approfondie et d'une 

enquètesérieuseet prolongée sur rélat legal des esclaves, 

Tétat économique des colonies, les premiers résultals de 

1'expérience anglaise1. Aussi ferme sur les príncipes, la 

commission tempera les conclusions de M. Passy, et, cé- 

dant encore à la pensée de consultor les colonies. au 

désir de recevoir Tcxemple des colonies anglaiscs une 

leçon plus complèto, elle se borna à proposer : 

1" Que les dépenses auxquelles' donneraicnl lieu les 

mesures deslinées à preparei* Tabolition de besclavage 

seraient déclarées dépenses de l Elal: c'était, en accep- 

lant une cbarge, revendiquer un droit; 

2° Qu'en conséquence, choque année, la loi de finances 

porterait au budget les sommcs nécessaircs pour con- 

courir à rexlension du serviço rcligieux et à la propaga- 

lion de Tinstruction primairo; 

3° Que, dons les trois móis, le gouvernement feraitdes 

ordonnances sur les formes, leseffels civils etrautorisa- 

tion du mariage des personnes non libres; 

• Monileur du ii» juin 1858, p. 1746. 
' Membros do la commission : MM. Guizol, Croissant, Borryor, da Rémusat, 

b;iron Rogcr, Labordo, II. Passy, Isamberl, Gaios. 
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4o Que d'aíilres ordounanccs régleraient le pécule el 
'e rachai force; 

Qu'un service d'inspection des mesures prises seraíl 
créé aux frais de rÉlal; 

Que compte annuel serail rendu aux Chambres de 
' exécution de la loi. 

k l'heure presente, ces conclusions semblenl bien 

Cinides, clles se réduisent à dire à l'État: «Vous nous de- 

^anderez de Targent pour faire ce que vous pourrez, 
'0us chargerez des inspecteurs de surveiller ce que vous 
<,l,rezfait, et, quand ils vous en auront rendu compte, 
Vous nous cn rendrez compte à nous-mêmes. » 

dissolution de la Chambre de 1857 rait à néant Ia 

Proposition de M. Passy. Mais, reproduite exacteipenl 
(lans lesmêmes termos, par M. de Tracy, le 7 juin 1859, 

•'iscutde le 12 juin', le lendetnain mème des ordon- 
nances sur le reccnscmcnt des esclaves, et soulenue cette 
'0is au nom du gouvernement par M. Passy lui-mème, 

ministre dos íinances, la proposition fut encore prise en 
Considération à une immense majorité, et renvoyée à une 
coiumission qui choisit pour rapporteur M. de Tocque- 
villc. 

Avec ce mélange de sagacité el de profondcur qui om- 
P^cint tous ses écrits, M. de Tocqucvillc demontra lort 

''ien pourquoi la commission préférait le syslème de 1 a- 

Lolition générale et simultanée à celui de Pabolition 

oraduelle; Pune, faisant intervenir la loi, 1'indemnité, 

Ladministralion, transforme à la fois, sous une impul- 

1 Noniteur de 1859, p. 896, 960. 
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sion vigourcuse, une, prévoyante, toute Ia societe colo- 

niale; Tautrc désorganise les ateliers, ôte aux colons 

leurs meilleurs esclaves, à ceux-ci 1c goúl du Iravail, à 

ceuxqui restenl captifs la patience, ettroublelonguemenl 

sans affranchir. La commission proposait un projet en 

Irois articles qui obligeait le gouverncment à apporler 

un projet d'émancipation complete dans la sesaion dc 

1841. Le rapport, déposé dès le 24 juillet 1859, nVHail 

pas discute quand la session prit fin, et, le 27 janvier 

1840, M. de Tocqucvillc demanda la reprise do la propo- 

sition. 

Le gouvernement, stimulé par celte généreuse insis- 

lance, avait chargé1 les gouverneurs des colonics de con- 

sulter les conscils coloniaux sur le rapport de M. de Hé- 

musat. Après celui de M. de Tocqueville, qui fui égale- 

mentenvoyé aux gouverneurs5, le conseil des ministres3, 

sur le rapport de M. Tamiral Dupcrré, declara qu il était 

prèt à adhcreraux bases du plan exposé par la commis- 

sion, et il institua aux colonies un conscil spccial, com- 

posé du gouverneur, de rordonnateur, du directeur de 

rintérieur, du procureur général et de Linspecteur co- 

lonial, pour fournir les documents necessaires à la pré- 

sentation d'un projet de loi. 

En mêmc temps il proposa, et les Chambres votèrent, 

aubudget de 1840 et de 1.841, un crédil de 650,000 fr. 

pour augmenter le elergé, les cbapelles, les écoles et le 

nombre des magistrais, que rordonnancc du 5 janvier 

• 21 aout 1838. 
> 9 aout 1859. 
5 10 décembre 1839. 
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deslinaient à devenir les patrons des esclaves. [Ordonn. 
du 6 novembrei&59.) 

On avançail lentement, mais conslamment. Que fai- 

saient pendant ce temps les colonies? On aurait pu sup- 

Poser que, prévenues par les progrès du mouvement 

d opinion suscite en Franco contre Fesclavage, avcrties 

surtout par 1'exemple des colonies anglaises, interrogées 

Par les sollicitalions du gonvernement, nos possessions 
ColoniaIes se, préparaient pcu à peu à Férnancipation. II 
n en était rien, elles ne se préparaient qu'à la résistance. 

^ en croireune théoric intéressée, la servitude estle no- 
Vlciat de la liberte, mais c'est un noviciat qui ne ílnit 

Jamais, et dont le résultat certain est au contraire 

^ ar ri ver à faire perdre à 1'esclave 1'espoir et au maitre 

'a nolion mêmede la liberte. 

borsque 1c gouvernement intervint, iltrouva les esprits 
ermés à toules lumières, les intérêts goalisés contre la 

moindre concession. 

iFordonnance du 4 aout 1855, ijui prescrivait le re- 

eensement general des esclaves, fut considérée comme 
11 n moyen d'établir un clat civil pour les noirs à la Marti- 
llirpie; la Cour royale, par trente-huil arréts, refusa de 

peononcor les peines portées contre les delinquants, et 
c<'s trenle-huit arréts, casses par la Cour de cassalion, 

'Urent renvoycs devanl la cour de la Guadeloupe, qui 
acciuilta de nouveau tous les prévenus1. 

Qonsultés en 1855 surlesmoycnsdc faciliter le pécule 

' 1'rocès-vcrUaiiJL do la cominission do la Chambre dos deputes, 1858, pour 
' ciamen do Ia propositiou de 51. Passy. Jc dois à M. 1c duc do Droglie Ia 
couimunicaliou de ccs procès-vcrbaux. 
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ol 1c rachai, les conseils coloniaux répondirent que In 

mélropole n'avaitpas le droit do s'occuper de ces quos- 

lions. 

A la coinmunication du projei de M. Passy, tous les con- 

seils répondirent en demandantlerejetdu projet, elmeme 

celui des conclusions si modestes de la commission. 

Au deimicr appel faitpar le gouvernement, en 1840, 

il fui repondu ; 

— Par le conseil de Ia Marliriique (2 mars 1841), 

(jue 1'intervention de la mélropole étail illégale, et qu'on 

prolestait conlre une émancipation queleonque à quelque 

époque que ce fút; 

— Par le conseil de la Guadeloupe, que 1'esclavage 

íiait un hienfo.it, el que les affranchissemenls volon- 

taires el la fusion des races résoudraienl peu à peu la 

i[uestion; 

— Par le conseil de Bourbon, que 1'esclavage esl 

Vimtrument providentiel et permanent de la civilisalion; 

qu'il serait absurdo el odieux de priver le noir d'un lei 

bienfait; que ce serait, en outre, Coulcr aux pieds les 

droils des colonies; 

— Par le conseil de la Guyane, que Pceuvrene pou- 

vait résuller que du lemps et de la palience, qu'i! fallaif 

ajourner indefiniment loule mesure législative. 

Ycut-on juger de ce bienfait que le temps el la palience 

devaient peu à peu transformer? Ou en était-on après 

dcuxsièclcs d'une palience assurément sanségale? Esl-ce 

que la fusion des races s'opérait? Esl-cc que la civilisa- 

lion avançail? 
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' " il y avait eu à la Martinique, un mariage 
s'ir 157 blancs; un sur '2"21 noirs libres ; un sur 5,577 

esclavcs. 

Ala Guadeloupo, 198 mariages pour 51,252 libres^ 
e' ' 1 tnnriagex pour 96,805 csclavex. 

A Bourbon, 284 mariages pour 50,805 libres; zéro 

Mariage pour 69,296 esdates. 
A Ja Guyanc, une commission nommée dans le scin 

conseil colonial, vers la même époque, pour examiner 
Un projet d'ordonnance sur les affrancbissemenls dont 

' article 4 prescrivait de nc pas émanciper un père ou 

"ne mère sans leurs enfanls, un mari sans sa fcmme, 

avait repoussé cet article par ce molif: 

« La qualité de père, chez Tesclave, n'est jusqu'à ce 

l0l,r qnb/n. fait que rien n'indique, si ce n'est 1c dire 

cclui qui 1c veul ainsi, puísqu'aucun lien legal 
11 'íxisfc entre Lhoirime ctla femme. La bénédiction que 
('onne LÉglise à quclques unions fbrméos devant clles, 

"oiivent sans le conscntemcilí et à l'iitsu da maíirc, ne 

"'énaonlre également rien de ccrtain et nc pent pas pro- 
duire cbcz Lesclave un effet (ju'elle ne produit pas sur 

' Lomme libre. » (L'esclave n'clait pas reçu, comnic 

' Lomrne libre, à contracler mariage devant rofficier de 

' état civil.) « Aulrement, dit le rapporleur, en verta de 
Ses liens prétendas de parente, un esclave pourrail reven- 
•Lquer ses Oompagnons comute itant ses enfánts ou ses 
ascendants, ses père et mère, et ainsi les faire arriver 

'' Ia liberte, malgré lemailre. » 

^ ' t)c iKsclavage, par M, (àistelli, prcfcl aposlüliijuc de la Marfiniqne, 

i. A 
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Aristote est encore ílélri, parce qu'il a supposé, il y a 

trois mille ans, qu'il pouvait y avoir entre les races 

des ames inégales; voilà ce que des chréliens onl vote 

au dix-neuvième siècle de Fere chrétiennc. 

Un tel langage ctait bicn fait pour donncr à la metró- 

pole le droit et le devoir de passer outre et dbntervenir 

nettemenl, sans rien altendre de Faveuglement qui inspi- 

rait ces basses etégoistes paroles. Cest le parti que pril 

résolüment le nouveau minislèrc du l"r mars 1840, et il 

Fannonça à la Chambre des deputes, en repouse à une 

interpellation, le 13 mai. 

Surla proposition de M. Famiral Roussin, une com- 

mission fui nommée, le 20 mars 1840, pour exami- 

ner en face la queslion de Fabolition de 1'esclavage. 

EUe se composait de MM. le duc de Broglie, le comte 

de Saint-Gricq, Ic marquis d'Audiffret et Rossi, pairs 

de France, le comte de Sade, Wustemberg, de Tracy, 

Hippolyle Passy, de Tocqueville, Bignon, Reynard , 

Gaios, deputes, le vice-a mirai de Mackau, le contre- 

amiral de Moges, Jubclin, de Saint-Hilaire, Mestro. Elle 

eut pour président et rapporleur M. le duc de Broglie. 

Inlerrogeant les fails avec la plus scrupuleuse minutie, 

sans cesscr de mainlenir fermement les príncipes, dé- 

raêlant au travers des intérêts la pari du juste et de 1'in- 

juste, elle parvint à des conclusions décisives et prati- 

ques, et les formula en dcux projets complels, Fun d'é- 

mancipation progressivo, Fautre d'émancipalion simul- 

tanée. L'homme d'État supéricurqui dirigea ces longs 

travaux, M. de Broglie, les a resumes dans un rap- 

port célèbre. La doctrine du jurisconsulte, Fexpérience 
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Je üéconomisle, les vues da législateur politique, lo 

lalent et la méthode de récrivain consommé, et, par- 

dessus tout, raecent de rhonnête homme etdu chrétien, 

fonl de ce grand travail un cheWceuvrc qui honore à 
jamais rauteur et la France. 

La commission et le rapporteur onl bien mérité de 

1 humanité. 

La réunion des procès-verbaux, Fimincnse collection 

de rapporls et de documenls réunis par la commission, 

forment un rcperloire précieux, semblable à ces monu- 
lr,enis de doctrine et de jurisprudence eleves par la main 
do nos grands jurisconsultes pour servir de mine et de 

guideà toutes les législations. 

Voici le resume du travail de la commission, du rap- 

P0í'l et du plan proposé : 

Lês le débul, M. de Broglie ali ume cn quolque sorte 
L^s deux flambeaux qui éclaireronl sa marche, la philo- 
Sophie ch rétienne et l expórience pratique. 11 réunil en 

'luelques pages vigoureuses, commeenunsolidefaisceau, 
lous les grands moliís do religion, de conscience, de rai- 
Son) de droit, qui condamnent Tesclavage1; puis, pas- 
Snnt fapidcment, lant la cause est sim pie, cl la vicloire 
C('rl;dne devant Uieu et devant l esprit moderne, il va 
dioit aux faits, et il cxpose à grands Irails les résultals 
nc,iuis de 1'expérience anglaiseII achève ce preâmbulo 
CI1 dénionlranl qu'un si grand exemple est décisif, mai • 
SUrtout inévitable; d'un jour à Faulre, la fuite peut 

donner nos esclaves aux possessions affranchies de FAn- 

' ^ges {.8. 
1 'Vs 8-70. 
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gleterre; la guerre peul lour donner nos colonies elles- 

memcs. I)'ailleurs, les allermoiements n'éclairent pas 

les colons, mais ils los ruinenl; ils n'élèvent pas les 

esclaves, et ils les agitenf. L'heure est venue d^n 

finir. 

Âvant toules choses, il faut veiller à ce que rémanci- 

pation ne troublc pas aut colonies Tordre moral et ma- 

tériel1. Or, en coníerant des droits aux esclaves, ou 

enlève des devoirs aux mailres, la liberlé des uns cn- 

traine la liberto des aulres. 11 importe que Tautorité de 

FÉtat remplace, soitla surveillance, soil la bienveillance 

des maitres; leur surveillance, enaugmentant le nombre 

des tribunaux4, des garnisons3, des prisons \ en prépa- 

ranl de nouvcaux règlcments d'ordre et de police5; leur 
bienveillance, en mullipliant les écoles et les liospices'". 

II importe surlout de développer Tordre moral, et, dans 

ce but, d'organiser plus complélcment le culte, d'oblenir 

réreclion d'évèchés, de rccourir enlln à une diffusion 

pluslarge de ces divins príncipes du christianisme qui 

sont précisément faits pour cmanciper riiomme de tous 

les genres de servitude, en lui enscignanl à imposer vo- 

lontairernent à sa liberte reconquisc le joug léger et le 

doux fardeau des devoirs moraux. 

Tous ces objets remplissent la première parlie du rap- 

port. 

' 1'age 71. 
a Page 84. 
5 Pago 78. 
4 Pago!' 1 
5 Pago t(l,7. 
« Pago Uõ 
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'' intér.H des esclaves est l'objet de Ia secondc partio 

fln avait à choisir entre trois syslèmes : rémancipalion 

"" média te, lemancipalion diffórée, mais smtdtanée, 

' '^nancipation progremce. 
ba liberte immcdiate avait Tinconvénient de livror 

sans transition l'enfant à Tabandon, l adulte à la paresse, 

'e vieillard au dénúmenl. La liberte prccédéc d'un 

apprentissage laissail Lesei ave dans une incertilude sur 
son sort, dont il pouvait êlre tente d'abuser, coinme on 
0n pouvait abuser centre lui; dans les colonies anglaises, 
0,1 avait essayé cet élal inlermédiaire, on n'était pasallé 

.IuS(pi'au boiít. Affranchir les enfants et les vieillards, 

'aisser les adultos s'affrancbir par leur éconoinie, c'étai( 

créfer des fa mil les mixles, des enfants sans parents, des 

Parents sans enfants, choisir pour les adultos une voie 

"Herminablc, comme Je prouve rexemplede LEspagné, 

ucsorganiser le travail en mèlant libres et esclaves sur 
'es babitations et n'assurerà celles-ci queleurs plusmau- 
xais ouvriers. La majorité de la commission trouva pré- 

'orablo de fixer un délai de dix ans, après loquei la 

bberlé scrait universcllc et pendant lequel loutes les 

aiesures seraient prises pour préparer au sein de la po- 

Pulation osclave la famille par le mariago, la propriété 
P'"' le pécule, le pccule par la consócralion (Lun jour 

^'bre, la morale par la religion, Pintelligencc par Tin- 

struetion. 
Ea troisième parlic du rapport envisage Labolition de 

' esc!avage dans ses rapporls avec rinlérèl des colons . 

' ''ages 205-343. 
4 ''ages 130-'i35. 
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Cet intérêt se réduit à solliciler • 1° un délai; '2° des 

droits protecteurs; 3o une indeinnité; 4" des mesures 

(|iii assurent le travail. 

1" Pourquoi dono un délai? 11 y a dcux sièclos que les 

esclaves attendent, et les cliarges de Ia transition seront 

supporlées par FÉtat. La réponse était la necessite 

d'opérer Ia liquidation d'un grand nombre de propiiélés 

eoloniales. Comment payer les salaires sans argent et oú 

Irouver de Fargenl? dans les économies? les colons n'en 

ont pas ; dans des emprunls? les habitations sont presque 

toiites hypolhéquées ; dans Findeinnité? clle restera aux 

niains des créanciers. Pour que les colons ou leurs créan- 

ciers, régulièrement cn possession de biens liquides, 

puissent consacrer Findemnité ou de nouvcaux capitaux 
au travail, il faut une loi qui applique à la Marlinique 

et à la (luadeloupe Vexproiirintioio forcée, qui n'est pra- 

liquée qn'à Bourbon. Cede loi, il faut la préparer, la 

voter, puis Fexéculer. Donc, un délai est indispensable. 

2" La commission regard.iit également comme équi- 

lable une élévation provisoire des droits protecteurs des 

produils coloniaux, alin de mainlenir le prix de ccux-ci, 

du sucre nolammenl, déjà si menacé par la concurrence 

du sucre indigène et évidemment exposé à une diminu- 

lion dans la quantité produilc. 

3° Quant à Findemnité, clle rFélait pas fondée sur un 

droil. Flus limite, plus variable, plusonéreux, plus pré- 

eaire que les autres genres de propriélés, même aux yeux 

de ceux qui le reconnaissent, ce droil, pour Ia commis- 

sion, n'enétail pas un. Mais la bonne foi des possesseurs, 

avant tout Fintérèt du travail, et aussi la eomplicilé des 
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'IJ'f perniettaieni d'admetlre une indemnité 
Ju' participait de Famende et de la subvention. Sur 

(nelles bases la fixer? non sur l'élévation arbilraire des 

lornrnages indirects qu'entratnera la mesure, mais sur 
a ^aleur moyenne des esclaves, pendant dix aunées, 

Valeurà peu prèssemblable dans nos diverses colonies et 

^bnaée largement à 1,200 li ranes par tèle1, ce qui exi- 

pour 250,000 esclaves, une somme totale de 

000,000 de francs(troiscen(s millions). Commenlla 
Payer ! Ou avait un peu subtilemenl calcule qu en payant 

"'luiédiatement moilié aux colons, PÉtaldevenait aussitôt 
Copropriétaire pour moitié des esclaves, el avait droil 
P'"' conséquent à moilié du travail de ces esclaves pen- 
'^ant les dix années qui devaient preceder rémancipation; 
on ou concluait quen abandonnant celte moilié aux 
co'ons, il leur payait eu nature une valeur égale à la 
'ttoliié de Pindemnité, el se libérait ainsi d'aulant. Í1 
Sufíisait donc d'inscrire au grand-livre la rente d'un 

'■'pilai de 150 millions, soit, à4,pour 100, 0 millions, 

'' on devait, jusqu'en 18555 en placcr les inléréls en 
'lépòt jusqu^u momcntde la libcrlé, par précaution dans 

' intérèt des créanciers, dont les droils n'élaicnt pas 

'''(uidés; des esclaves, dont le sort eút été forl trisle, si 

'es maitres, déjà désintéressés, n'avaient plus (rouvé leur 

^ ^ 'lan' les tolonicsaiiglaises, on avait évalué à l,i00 Aancs; mais on iló- 
I 'lUant les onlanls an-dossons do sixans, que fon dóclarait libres sans in- 

1 ""nle. Cede diií, j-ence rainènc à peu près au inèmc chifíre les dcux osli- 
"laiiens. 
^ do Broglie ciilonlait que ia reserve sur ramorlissoincnl, engageo jus 
('
u '^55, pour les dólicils anlóricurs el pour les Iravaux publios, porniel- 

■"t de reniboursér cn dcux ans 1c capllal de rindomniló. 
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comjite à Ics conservcr; de enfin, qui aurait payé 

eu jture perte, si, avanl dix ans, un événement imprévu 

modifiail la loi. En somme, célait faire payer par les es- 

claves eux-mêmes uno moilic de leur liberlé, pour exo- 

nerei' l Elat, à peu près comrne on fait payer un appren- 

lissageà la famille d'un enfant, quand cllc accorde du 

temps, ne pouvant payer d'argent. L'indemnité devait 

être répartie entre les colonies au prorata de leur popu- 

lalion, puis sous-réparlie enlre les colons, non par tète 

d'esclave; mais, ce qui était plus juste pour les petits 

possesseurs, à raisonde Tàge, du sexe, etc., suivant des 

calégories de détail à établir par ordonnances royales. 

Les invalides étaienl déjà tombes à la cbarge des maitres; 

ils y rcsleraient. 

4o L'expérience anglaise prouvait la nécessilé de me- 

sures prisesd'avance pour assurer le Iravail apròs Eérnan- 

cipalion. L'indemnilc élail destince ii faire que le salaire 

ne manquât pas au Iravail; comment faire pour que le 

Iravail ne manque pas au salaire, ou pour que le salaire, 

devenant exagéré, n'absorbe pas le capital, double cbe- 

min conduisant à un mème abime, la ruine complete? 

« En aucun pays, l'homme ne Iravaille plus (pieses 

besoins, en aucun jiays Lbomme ne Iravaille volontiers 

pour autrui, quand il peut travailler pour lui-mème. » 

Or il v avaità craindre que !c nègre, avanl |)cu de be- 

soins, facilement satisfails dans ces beaux climats, tra- 

vaillàt infiniment jicu. Dans les colonies anglaises, cellc 

inquietude n'avail pas élé confirmée en general; le 

nègre s'élail montré aclif, industrieux, atnaleur du luxe, 

du bien-êtrc, ou avare, bien plulòl (juo paresseux et in- 
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Jolent.Mais, ayanl à choisir entre les travaux des cbamps, 
S| pénibles pour lui, si juslcment odieux, et les travaux 
('e la ville, offrant avec un meilleur salaire Taltrailde la 
no"veauté; ayant à choisir entre les travaux snr le bien 
d autrui et la prisede possession facile d'une porliondes 

'erres incultes que présententpresque loutesles colonies, 
a^ec la joie d'y êlre cbez lui et d'y vivre pour lui; com- 
rnont le nègre n'eút-il pas fui la (erre, dont le seul aspect 

■emplissait sa mémoire de toutes les terreurs de Tescla- 
Ví,fero ? ^ abandon des babitations dans toutes les colonies 
d unterriloireélcndu, l emigration d'uneco]onieàrautre 
a !>• recberche d'un salaire plus élevé, voilà les deux pe- 

• 1 ds que ]a commission proposait de conjurer en suspen- 
dam rémancipation pcndantcinq annécs, et en imposant 

aux affrancbis, pendant la même durée, bobligalion de 
pHmdre par écril un engagemenl, leur laissant (Failleurs 

^ 'ibre cboix du maitre, de la profession, des conditions; 

'dTrancbi qui nc trouvail pas d'engagement devait èlre 

' "qdoyé dans les ateliers du domaine, celui qui n'en 
Voulait pas prendre élait menacé du travai! force dans un 

aleliorde discipline. Ccs disposilions, empruntées au code 
•ural d'IIalii, étaienl une transilion prudente et que la 

''"'uinission jugcail sufíisanle pour mainlenir le iravail, 
craindre une élóvalion exageréc des salaires, dont elle 

i . 0nnaii au gouvernerncnl le droil de íixer, err conseil 

P"^, le minimum et le maximum, et peut-être sans 
r<courir à rexpédient coútcux et complique de rimmi- 

giation. 

. ' 0U1' appüquer une sanclion aux mesures proposées, 
'' avait paru indispensablc de préparer une loi nouvelle 
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sur Vorgankation judiciuire aux colonies. A celte loi qui 

resl.iit à faire, ainsi que la loi sur rexproprialiou Ibrcée, 

la commission ajoutail une loi sur la comlitulion poli- 

lú/ue des colotãcs; ellc eu avail proposc 1c texte, excluanl 

(Tailleurs des droits poliLiques tous les affrancliis: elle 

voulail que, pour avoir laqualilé dc ciloyen, ou eúllou- 

jours exerce les droils ei les devoirs de rhomme. 

Enlin, avec le projet d'cmancipation simultcmée, 

adopté par la majorité, la commission présentait le projel 

d' ém ami pa úonp rogres s ive, préléré parla minorité. Sur 

les quarante el un articles dout il se composait, ce projel 

eu conservail vingt-trois de celui de la majorilé, il eu 

différait1 : 

1" En ce qu'il portait de dix à vmgl aus la durée du 

regime inlermédiaire; 

2o En ce qu'il allouail une prime aux esclaves adultes 

qui contracleraienl mariage pendanl ce délai, pour les 

aider à se rachcter; 

5° En ce qu'il lihérait les esclaves invalides, non pas 

tous à la Íbis, après Texpiraliou du délai, maisau fur 

et à mesure que leur incapacite de travail élait consta- 

tée, et accordait au colon, obligé de les enlretenir, une 

pension alimentaire; 

i" En ce qu'il lihérait immédialemcnt les enfanls 

nés elâgésde moins de scpt ans, ou à nailrc, évaluant 

à 500 IVancs rindemnilé à paycr aux maitres, pour 

le prix de renfanlet les Irais dc son éducalion; ces en- 

fants dcvaient êlre eleves aux Irais de EÉtat jusqu'à leur 

' Page 342. 
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niajorito, el ongagés, à l'àgodu Iravail, aux maitresde 

ieur mòre, ou placés dans des élablissements publics. 

PJusfavorable aux propriétaires que le premier pro- 

.leli moins onéreux pour TÉlal, puisqu'on évaluait à 

milüons seulement, repartis sur vingt années, les 

sacrifices qu'il demanderail au Irésor, ce second projet 
avait rinconvénient de retarder presque d'un quart de 
siecle l'abolition de Tesclavage, de la subordonner ainsi 

luus les événements imprévus; jusque-là, il transfor- 
n,ail loas les enfants en enfanls trouvés, leur rendait par 

' eugagement une image forl ressemblanle de la servi 
'"Je, el leur donnait pour uière une femme esclave, à 

puine libre de les aimer, à peine digne de leur respect, 
et pour père bÉlat, tuteur íbrt éloigné et forl dislrait de 

'ei"'jeunc Age et de leur jeune liberte. 
'■o projet de la majorité avait aussi Io défaul d,accom- 

pbr J'oeuvre à moitié el de iaisser pendant dix années, 

biee à face, 1' impatience des esclaves et 1 inquietude des 

"laitres. Mais celle transilion semblaitiiídispensable, elil 

' '''it impossible de la ménager avec ])lus de justice, d in- 
,f'"igeuce et de prudence. 

On peuldirequelacommission de 1840 fut le tribunal 

'I11' decida sans appcl Fabolilion deTesclavage. Apressa 
s 0ntence, il y a chosejugéc, et il n'y a plusqu a executei' 

'arrêt. 

Oourquoi celle exécution fut-elle relardée? 
0 est la question qui etait adressée au gouvernement 

'(! 2o janvier Í8441, el il étail répondu que le projet 

^ 1 'VMJI. de Gasiiarin «t de Sadc. l.e r,i|t]iort de M. le due de Ilrôglie esl 
de mar, 1813. ^et,lie coloni„lc< IMl, I. II, p. 231, 235.) 
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serait déposé avant quelqucs seinaines. Le même jour, 

une pélition, signée par 7,126 ouvriers de Paris, el 

1,704 ouvriers de Lyon, en tout 8,830 personnes, pour 

1'abolition immédiate de l'esclavagc, élail apporlée à Ia 

Chambre des deputes. La séance du 4 mai, oú il en fut 

fait rapport, montra clairement à quel poinl le rapport 

de M. deBroglie avait ranimé les résistances des adver- 

saires de 1'émancipation en mème lemps que les efforls 

de ses parlisans. La Chambre cul la douleur d'enlendre 

un rapport conlraire à 1'abolilion ; les délégués des 

colonies soulcnir cncore ardemment que ce grand acle 

de justice conduirait les colonies à Ia ruine et les escla- 

ves à la barbarie; puis enfin le ministre de la marine, 

parlant de nouveaux délais et de 1'inlenlion du gouver- 

nemenl de chercbcr dans des mesurcs dilatoires une pré- 

paralion jugcc nécessairc avant d'adopler les rcsolulions 

dela commission coloniale1. Mais 1'humanité fut vengée 

par une admirable replique de M. Agenor de Gasparin, 

el, sur les qucstions pressantes de M. Ledru-Rollin elde 

M. de Tracy, M. Cuizot aflirma de nouvcau que le gou- 

vernement avait la ferme résolution d'abolir 1'csclavage; 

puis, malgréla commission, la Chambre vota le renvoi 

dela pélition aux ininislres \ 

Cinsislance du pouvoir législalif n'eul cepcndanl pas 

pour résultat de dccider le gouvernement àadopter Pun 

1 Peul-être une des raisons d"ajoiirncmont fut-dle rsffreux desastre donl 
la Guad loiipç fut vicliuic le 8 fcvricr I8i3, le trcinljluiaent de terre, iini, 
bien [dus violent que celui (|iii mina Fort-Eoyal (Martiniqnc.) cn 1859, dé- 
tmisit douze cent \ingl-deux inaisons, cl íit plu-ieurs milliers de viclimes. 

' Revue coloniale, 1814, t. III, p. 127. 
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ou ratilredos plansproposés par la commission coloniale, 

nais du moins elle le determina à proposer sans retard 

des mesures préparatoires sérieuses. 

Rn effet, le 14 mai 1844, un projet de loi fut presente 
a 'u Chambre des pairs. II avait pour objel d'amendcr la 

'oi du 23 avril 1855. On sait que cette loi, qui organise 

'e regime politique des colonies, distingue entre les 

naalières qui sonl du ressort de la loi, lelles que les me- 
sures relalives aux droilscivils et politiques (art. 2), au 

oommerce etc., et celles qui peuvent être décidées par 

ordonnanccs royalcs, les conseils coloniaux ou leurs dé- 
'ógués entendus, telles que rorganisalion adminislrative, 

'a police de Ia presse, etc. (art. 5.) 

Ce projet proposait de développer et de prcciser quel- 

'ines-uns des paragraphes qui indiquaient les mesures 
('e cette seconde catégorie. 

Ainsi, au paragrapbe 3, ainsi conçu : 
c< I-es améliorations à introduire dans lacondition des 

persónncs non libres, qui seraienl compatibles avec les 
''roits acquis; » 

Ce projet ajoulait: a El en parliculier sur la nowri- 
lUre cl Vcnlrclicn dusparles matires auxcsclaves; 

« Sur lc regime disciplinaire des ateliers; 

« Sur In fuation des heures de travail et de repôs; 
w Sur le mariage des personnes nou libres el leur 

'ostruclion religicuse el clémentaire; 

« Sur lepécule des esclavcs elsur leur droitde rachai.» 

Au paragrapbe 7, ainsi conçu : 

« Sur les disposilions pónales applicables aux per- 
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sonnes non libres, pour lous les cas qui n'cni|iorlenl pas 

la peine capitale;» 

Le projet ajoulait: « Et sur les peines applicables am 

maüresen cas d'infraclion à leurs ohligations envers leu rs 

esclaves.» 

Enfin, il conliait au gouvernement , par amemlemenl 

à Tart. 2, 4", le droit de statuer par ordonnance sur 

la créalion de nouvelles justices de paix, et la composition 

des cours d'assises, chargées d'appliquer les pénalilés 

nouvelles. 

On le voit, ce projet n ordonnail rien. II donnail trois 

choses : aux esclaves une promesse, aux mailres une 

menace, au gouvernement un pouvoir. D'abord laissé 

sans discussion, puis repris sur la demande de M. Heu- 

gnol, soulenu par M. de Montalembertilfut étudie par 

une commission dont le rapporteur étaitM. Merilhou', 

et devinl Tobjct de débats animes. Si rabolition í'ul com- 

baltue par de singuliers argumenls, par exemple, rhumi- 

lialion de céder à 1'exemple de rAnglelerre, et la durée 

moyenne de la vie des esclaves, qui furent declares vivre 

plus longtemps que les blancs, sans doute comme les 

animaux domesliques vivent plus longtemps que les ani- 

maux en liberte, parce qu'ils sonl mieux pauses, cclte 

grande cause trouva le plus éloqucnt défenseur dans 

M. de Montalembert: 

« Jc declare, dit-il, que nous, abolilionnisles purs, 

' Sóanco ilu 5 février 1845. 
- Membros : MM. Laplagno-Barris, vicc-amiral llcrgeiet, duc do líroglio, 

Rossi, baron Rupin, maniuis d'AuJilfrcl, Mórilhou. La iliscnssiou coimncnça 
le 5 avril. 
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nous voulonsdes mesurcs iinnié(liates,tan(lisquelesabo- 

Jilionnisles circonspects et les abolilionnislcs temperes 
ne veulent rien du lout. Nous trouvons toules les mesures 

de transition bonnes et acceplables, mème quand clles 

nous semblent insuffisantes. II cn esl tout aulrement de 

nos cmules, qui les repoussent loutes sans distinclion. 

« Quant à rhonneur national, quant cà riníluence po- 

'■'ique de l'Anglelerre, àqui Ton suppose rintcntion per- 
vcrso de nous imposer rémancipation, je crois qu'oi) 

pourrait bâtir sur ce fondement un argument loul con- 

bvaire. 

« L'humiliation pour Ia Franco, ce serait TaUilude do 

' ^nglelerre se posantdcvant rbistoire, devant la posté- 

' dé, et leur montranl d'un doigt inéprisanl la l'rance, 

nl leur disant: « Voilà cette nalion libérale qui avail la 
(< prélention d'affranchir le monde, la voilà ! Non-seule- 

" menl jc Tai devancée dans rémancipation des noirs, 

" mais elle n'a pas mème osémesuivre, en évilanl mes 
u 'autos et en profitanl de mes loçons. » 

Sous riníluence do ces génórcuses paroles et gràcc a 

babiles défenseurs du mème droil, leis que MM. I assy, 
l!(>ngnot, de Tascher, 1c projel se transforma. Quel que 

',l1 1'enibarras d'inlroduire dans le texte d une loi des 

détails variables aveclc climat, et, par exemple, de lixei 

'* quelle beure commqncerait cl íinirait la journcc du 

'''avail, sans pouvoir íixer à quelle beure le soleil se 

'nverait et se coucberait dans chaque colonie, Ia Chambre 
prit résolumcnt 1c parti d'aller plus loin que le gouver- 
ru!"ienl, cl d ordonner, dès à présent, jtar la loi, plu- 

^icurs mesures que le projet renvoyait, en se contentant 
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de les ifídiquer, à des règlements Fulurs. Lc gouverne- 

ment eut le bon csprit dentrcr dans !cs vues de la 

Chambre el de se rallier à ses proposilions. Ainsi, non- 

seulement on ajoula aux mesures indiquées dans le texle 

primitifla concession d'unjour libre, par semaine, aux 

esclavcs, elle príncipe delaréunion des esclaves mariés 

appartenant à des mailres différenls; mais on inscrivil 

directement dans le projet, au lieu de promesses, des 

dccisions positives sur la duréc du travail, rallocalion 

d'un terrain, ledroit de propriété mobilière, le radial 

force, suivi de Tobligalion d'un cngagement quinquen- 

nal, ledroit à rinstruction el au culle, l'obscrvalion du 

dimanche, les pénalitcs applicables aux mailres, le 

nombre des justices de paix, la composilion des cours 

dassiscs. 

La Chambre des dépulés, saisie du projet le 19 avril, 

persévéradanscette voie1. Yivcmcnt soutenue par MM. de 

Tocqucville, deGasparin, de Carne, parfaitement expli- 

(jiiée par lc rapporteur, M. de Lasleyrie, par le commis- 

saire du gouvernement, M. Gaios, et par le ministre de 

la marine, M. de Mackau, la loi fut volée par 193 voi\ 

contre 52, et promulguée sons la date du 18 juillet 1845. 

Dans le cours de la discussion, la Chambre avait oblenu 

du gouvernement des explicationssur la possession d'es- 

claves par des magistrais, et la promcsse que le projet 

sur Lexproprialion forcce serail repris, que les mesures 

volées seraient bientôt élendues au Senegal, que les der- 

1 Meintircs de l;i commission : MM. Odilon Bnrrot, de Tracy, Ternnux-Corn- 
fians, du Carnú, de Golbéry, ddlanssonville, de Las-Oases, Dclessort, .lides 
de Lastcjrio, rapporleur. 
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'"ers vestiges de Ia Iraile disparaitraienl en Algérie, enfin 

'ine los esclaves du domálno, an nonihre do 1,469, se- 

riem affranchis. 

Cctle loi réalisait, cn déllnilivo, Ia piupari dosmesuces 
S:dutaires qui, d'après 1c rapport de M. de Broglic, de- 
vaienl Irouvcr placo dans le dclai préparatoire de dix 

'•ns. Plusieurs de ccs mesures claient déjà des usages 

'0caux, mais ils defenaient des droits. L'esclave pouvail 

posséder. L'esclave pouvait, cn payanl sa rançon, obtenir 
de forCe ou degré sa liberte; marié, il^pouvait se reunir 
a Sa femme; doncil idétailplus une chose, mais un èlre 
< apable de s'élever à la personnalité, à la propriiHé, à Ia 
'aniille. L'esclavage, conime le ditM. 1'assy, devenait un 

^orvage, les ilroils sur Ia personne ctaicnt .transformes 

' n droits sur ie travail. Enfin, ou cbargeait et on som- 

"lail de pios en jilus EElat d'inlcrvenir, on élail Ias de 

' 1 " ''emettrc aux colons qui refusaienl lout et au l anjis 
"Jui ne résolvait rien. 

' résenlée pcu de jours après, une seconde ioi, ren- 
Nnyee por la Chambre dos dépulés à Ia mòmé commission 

lue bi première, proposa un crédil alfeclc a I introdue- 
llon de cultivateurs européens dans les colonies.Voté, non 
Sl,tls combat, dans les douxChambrcs, après deux remar- 
'IRables rapports de MM. d'Haussonville et de Gabriac, le 
' '' dit foi augmcnlé forl licurcusernent de 400,000 fr., 

''atines à cncourager et à parfaire les racbats, nolam- 

"lcnt dans le cas de rachai d'un rnari sans sa femme; 
(J' n l,n fils sans son père, d'un esclavc maltraité, etc. Ec 
Clddii lotai élail de 930,000 fr. ainsi rcparlis: 

I. 
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Pour rintroductiou d'ouvi iers et cullivídeuis ouro- 
pcens aux colonies   

Pour la foraialion, par Ia voic dc travail libre et sa- 
larié, d'établissemeiits agricoles, servant d'ateliers de 
travail et dateliers de discipline  

Pour 1 evaluation des propriétés niobilièrcs et im- 
mobilières dc la Guyane1  

Pour conoourir au rachat dos esclaves, lorsquc 1 ad- 
ministratiou 1c jugora nécessaire, et suivant les fonucs 
déterminces par ordonnance royale, à iutervenir. . 

Ehsemble  

Ces dcux iois, qui prircnt la date de lois du 18 cl du 

19 juillcl 1845, parurent au Moniteur, le même jour2, 

avec une troisième loi du 19 juillct, ouvranl des crédils 

extraordinaires pour la station navale à entretenir sur la 

côlc d^frique5. 

Elles étaienl un progrès réel. Cependant le grand mol 

nctait pas prononcé; eiles adoucissaient Tesclavage, elles 

ne Tabolissaicnt pas. 

« Le résullal du pécule et du rachai, disail M. de Iho- 

glie, scra hon, moral, comme amélioration dans Ic sys- 

tèmedel'esclavage; mais, comme moyen d'émancipalion, 

c'esl prcsque une cliosc illusoirc : il y a deux cenls ans 

que ce syslème existe aux colonies espagnoles, il n,a pas 

même produit uneffelappréciable... Demandez-vous c<' 

qui arriverait, si, en France, vous mettiez un journalier 

qui n'a aucune propriété danscellc position de ne pouvoir 

1 On dut renoiuri' à cotio opcratiou. 
> Moniteur <lu õ aoút 1845, n0 21 u. p. 22lil. 
3 Yoyez le chap. sur la traito. 
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950,000 Ir. 
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;icquérir un privilége qu'au prix de 2,000 à 5,000 fr.; 

*' ne 1 acquerrait jamais... Le nombre des esclavçs qüi 

^uiontpu se racheter par raccumulation du pécule ne 

s< ra peut-être pas de 100 dans dix ans, de 150 dans 
Vlnyt ans... Je crois la loi très-bonne, comme loi qui 
ar ri vera un jour à anicliorcr Ja condilion des noirs et à 

'Gs rendre dignes de la liberte. Mais je ne vondrais pas 
'jue 1 on tirât de la loi la conclusion que toul est fait et 
({,Jo maintenant vous avez emancipe los esclaves, autanl 

'l11^ vous pouvez, que vous voulez le faire ; car dans la 
le<dité, pour Térnancipalion, vous n'avez encore rien 

Si l on ne devait jamais faire davjintage, Fescla- 
Vage serail perpetuei... » 

On se bàta du moins d'accomplir ce qui était vote. Le 

gnnverncment aurait pu altendre, pour promulguer los 
'0ls) Ia rédaction de toutes les ordonnances (Lexecution : 

eilt le mérite de les promulguer sans retard, après 
V01r envoyc, dès le 50 juillet, aux gouverneurs des co- 

'0nies des inslructions détaillces avcc le recueil de tons 

'0s débals des Chambres. 11 les íll suivrepromplement de 

^eux ordonnances des 25 et 26 octobrc, 1 une sur la ma- 
niere de 6xer le |irix de rachai quand il ne peut 1 èlre a 

' '"niablo, rautresur Lemploi ducréditallouc pouraidci 
les rachals. Entin, dès le 51 marsl846, le ministre pou- 

alliruier, dans un rapporl au roi, que la loi du 18 juil- 
el 'MS était cxcculcc, le travail réglé selou ses disposi- 

ll0ns. In pécule, le rachai force, les nouvclles pénalités, 
a nouvelle composition des cours d'assiscs, cn pleinc 

v,gucur, que quclqucs travailleurs européens (28 seule- 
'nent) ctaienl déjà partis, que les établissementsagricoks 
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étaienl rohjcl d'uiie inslruction du 29 aoút, que 1cclergé 

et les úcoles allaient être augmcntés, que les ordonnances 

sur la discipline, rentrelien, rinstruetion religieusc, le 

mariage, les terrains, les justices de paix, les afeliers de 

travail, élaicnt préparées. 11 ajoulait que ces mesures 

avaient cté 1'occasion aux colonies d un pcu d agitátion, 

mais sans Jroubles séricux. En outre, il déclarail que 

des renseignements étaienl altendus sur 1 esclavagc dans 

Tlnde, oú il n'existait plus; au Senegal, ou il n'ctail 

exerce que par les Âfricains; cn Âlgérie, oü les marches 

desclaves avaient cesse et oú il restaitpeu d'esc]aves. II 

prometlaít enfin que raffranchissement des esclaves du 

domaine, réclamé par les Chambres, commencerail 

dès 18461 et scrait acbcvc cn cinq ans. 

Les poúvoirs parlcmentaíres no laissèrent pas passer 

une demande de crédit sans presser le gouvernement. 

Interpellc sur le retard des ordonnances et de nouveau 

sur rémancipalion des esclaves du domaine (1 í et 15 mai 

1846), le gouvernement acceptapour 1847 un crédit de 

95,000 fr., proposc pour 1846 par M. dllaussonville, 

afin d'indemniser les colonies de celle cmancipation, 

com me cela élait juste. 

En effel, Eordonnance du 17 aoút IS25, art. o, avail 

remis en tüutc propriélé aux colonies les propriélés do- 

manialcs, sauf les ouvrages militaires, mais y compris 

IcÈ noirs el ohjcls mohiliers atlacbcs à ces biens. 

II fui reconnu que celle disposilion élait illégale, le 

> Cent vingl-six onvriers urbains furont affranchis en 18i6 (orãonnnnce 
du 21 juillel) : foixantc-lruis h la Guyane, Irente-scpt à Bourbon, vinst-deux 
S ía fiuailoloupe, quatre à la Marliniquo. 
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Joxnainc de TÉlat ne pouvanl ètre aliene par simple or- 

-lunnancc; dès lors il y avail lieu seulement d'indcni- 

'"ser les colonies dela jouissance (ju'.on leur enlevait, el 

''e Jdsintércsser les tiers auxquels ccs biens ctces esclaves 

^'btienten parlie affermés. 

Reprise en 1847 par sou perscvérant auleur, la pro- 

position fut de nouveau discutée et résolue par le vote 
ri' • i u un crcdit de 142,145 fr., malgré les objeclions de 
,lloil et des prédiclions sinistres et ridicules sur reffol 
'l" allait produire ['exemple donné par 1c roi, en éman- 

^pant ceux (ju'on continuait à appeler les min du roi. 

Si Pune des sucreries voisincs dcs biens du domaine 
lri était offerle, écrivail un colon, à condition d'y faire 
résidcr ma femmeet mes enfants, après la libération des 
0sclaves du domaine, je reíuserais, convaincu que le 

Poison me ferait expier ma possession. » 

irois ordonnances furenl rendues pcndant Pannée 
^84(5, Ja première du 18 mai, sur Pinslruction reli- 

ffeuse et élémenlaire dcs esclaves, la seconde du 4 juin, 
f,u'' le regime disciplinaire, Ja troisième du 5 juin, sm 

';i "ourriturc, rentrelien el les soins médicaux. 

Rans un secoad rapport du 2 I mars 18li1 Io ministre 

pai déclarer que rexécution dos deux lois de 1845 était 

partout complete, parlout satisfaisante. II raanquait ce- 

pendant encorc plusieurs ordonnances, notammcnt sm 
'e niariage des esclaves et sur la conservatiou des biens 

mineurs. 

^uelques mois auparavanl, une ordonnancedu 0 de- 

Keiiue colon ia!e, t. II, p. 925. 
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ccmbre 1846 ouvrail au minislère de la marinc un 

créditextraordiiiairede'461,000 fr., et, le 7 mai 1847, 

le gòuvernement declara devanl la Chambre des dépulés 

(jiic Tobjet demeuré secrel de ce crédil élail la libéra- 

lion des esclaves de nolrc nouvelle possession de Mayolte; 

"2,755 individus de lout age et des doux sexes furent 

ainsi racbelés à condition de rcster soumis envers Tldat 

à un engagcment de travail de cinq années. 

Le 19 mai 1847, le projet de loi concernanl le regime 

des hypothèques et de rexpropriation forcée à la Mar- 

linique, à la Guadelonpc et à la Guyane, projet sollicité 

par la commission de 1840 et déjà presente cn 1842, 

lut soumis de nouveau à la Chambre des pai rs.' Le 

22 mai ', la Chambre des deputes recevait nn autre pro- 

jet de loi, ayantpour but: 1° de composcr les cours d'as- 

sises coloniales, pour les eas ou clles connaissenl des 

crimes commis conlre ou par des esclaves, de quatrc con- 

seillers au moins et deux auditeurs au plus, au lieu de 

(pialre conseillers et trois auditeurs; et 2" d'exiger que 

Ia déclaralion de culpabilité ail lieu à la majoritc de 

(juatre voix au moins, au lieu de cinqsur sept. Le rcten- 

lissemcnt de plusieurs acquiltements scandaleux rendait 

cotte modificalion à l'art. 111 de la loi de 1845 fort ur- 

gente. 11 y avait, cn 1845, 61 magistrais métropolilains, 

61 magistrais ncs aux colonies, 14 propriétaires d'cs- 

claves; il y avait encore cn 1847 à peu près la même 

proportions. 

1 Ces deux projets furent proposcs p:ir M. üuizot, («ndant son court pas- 
sage au minislère de, la marinc. 

1 Rapport de M. d'llaussonvillc. 
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Ce projei, qui eut pour rapporleurs MM. d llansson- 

^dlo el Foy, adopté par 250 voix sur 25Í à la Chambre 

des deputes, devinl la loi du 9 aoút 1847. Lc projet sur 

' expropriation élaii destine à demeurer encore sans suite. 

En même lemps que lc gouvernemcnl poursuivait 

' oeuvre législative, sur la provocalion si soulemie des 

pouvoirs parlemenlaires, il développail administrative- 

Nienl, avec le concours non moins dévoué de tous ses 

agenls supérieurs, excites par le zele dlun nouveau mi- 

eislre, M. le duc de Monlebeljo, les consêquences des 

aetes antéricurs, II publiait les bons résultafs du palro- 
nage, encourageait les afTranchissemenls, améliorait le 

eégime douanier des colonies et la législation des suores1, 

donnail son altention à d'heureux essais de colona! par- 

Oaire, songeait à recrutei' d'autres travailleurs que les 

ouvricrs européens, continuait à affrancbir les esclaves 

du domaine2, et, s'efrorçant de mulliplier les prètres, 

les frères do Ploerrael, le nombrcdcs cbapelles et des 

écoles, négociant avec les trappistcs pour Fétablisse- 

nient de colonies agricoles, il demandait sincèremenl au 

christianisme de conduirc les noirs à bicn user de la 

liberte, après qu'il auraitamené les blancs à en adopter 

le príncipe. 

La conscience chrétienne achevail sans relàche de de- 

terminei' l opinion. Une solennclle discussion dans les 

deux Chambres fui encore provoquée, en mars et avril 

1847, par une pétition signce par 3 evoques, 19 vicaires 

généraux, 858 prètres, 80 pasteurs de LÉglise réfonnee, 

' Lois dc 1845. 
1 En 1847, 218 
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7 merabrés de rinstilul, 151 conseillers électifs, 21o 

magistrais ou avocats, et plus de 9,000 propriétaires, 

négociants, ouvriers. 

En mème lemps, les journalislps cl les publicistes' 

apportaienlau mème mouvement lelributde leurseflbrls 

infatigables, et TAcadémie des sciences morales les pro- 

voquail par ses concours et ses recompenses. 

Cétaitun noble spectacle que celte aclion còntinuelle 

des consciences chrétiennes do tons les partis et de lous 
lescultessur Topinion, dc]'opinionsur les Chambres, des 

Chambres sur 1c pouvoir, du pouvoir sur les colonies, 

par 1c double ascendanl de la loi et de radminislration. 

La loi de 1845 et les ordonnances qui la suivirent 

n'avaient pas été mieux reçues anx colonies que les lois 

de 1835, (pie les projets de 1809, que les questions de 

1840. 

Le conseil colonial de la Marlinique declara le projet, 

avant son adoplion, «odieux pour In colons, funesle 

jiour les colonies, nouveau pas vers Tabíme ou onveut 

les prédpiter. » (16 décembre 1844.) 

Le conseil colonial de la Guadeloupe appela la loi 

c< une mesure qui ébraule jusque dans ses fondemenis 

Fédifiçe colonial;» il declare que, «s'il ctail libre, il re- 

pousserait encore Ic pécule léqal et le rachai [orce. » (24 

octobre 1845.) 

' Süuntion des esclaves duns les colonies françaises, par M. lioiivellni 
tio Cnssac, nnrion magistntt anx colonies; — VEsclavage colonial, par 
M.Carnot, dopiiló;-— Ilistoire de 1'Esdnvage pendanf les deux dernii res 
annces. par M. Schoolcher, 18i7; — Letires snr VEsclavage, par M. fablró 
Dugoiijori; — VEsclavage au poinl dc vue Lhéologíquc, par Fabbé de FKs- 
tang; — VEsclavage dans les colonies, par M. Wallon, ofc., clc. 
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Voilà ce qu'on pensail aux colonios d'un projcl qni sp 

'"eduit, à quoi? à diminuer le nombre de eoups de fouel 

'l11 uu escla^e peul reccvoir, à lui assurcr le droil de pos- 
*"der ce tjià lui appartient', et la faculte de se racheier 

"vec ce (pdil fjaç/nel. 

II élail impossible cependant qu'un si vasle couranl 
d opiuion ne finít pas par ébranler les résistances, et il 

'allait qidil füt bieu puissant pour qu'on vít cníin les con- 

seils coloniaux s'cmouvoir. Ils votèrent en effet, dans les 

derniers mois de 1847, des adresses au roi, aíin dede- 

niander la représenlation des colonies à Ia Chambre, et 

de proposer des syslèmes d'immigralion, d'associa(ion. 

d'usines cenlrales, en vue de la transformadon sociale, 

auxquels ces conseils avaient toujours refusé de consentir, 
et si longtemps refusé de croire. 

Après {renle-trois ans de monarcbie représentalive, on 
en était là au comraencement de 1848. 

Aux colonies, on résistait à la liberte, mais on n'en 

doulait plus. On s'y opposait en s ypréparant; on contes- 

lait cncore le príncipe, afin de sanver les consequences, 

et de rendre les dédommagements plus certainsel [)lns 

1 Sclioelcher, 4857, t. I,.p. 114. Cd ccrivain, |i.issionné, mais tiicn in- 
lormó, cito dus exemples prodigicux dc rialolérance des colons. A la Marli- 
iiirpie, le 18 novetnbre 1815, on fait saisir comme dangereux cinquaule 
excmplaires du discours ]irononcé par .M. le coinlc Beugnot à la (iliandirr 
des pairs. Le '2 octobre 1845, les éleetenrs ayant noinmé au conseil munici- 
pal de Forl-Royal deu* boinmes dc couleur, tom les membres, sauf deux, 
donnent lenr démission. En 1845, nn de ces honimes de conlcnr est nomine 
niembre du conseil colonial. Le gouverneur ne croil pouvõir Linvilcr a diner 
1"'e« particidier. li refuse. En 1850, à 1'oiiverture d'uno nouvclle sessjon. 
le gouverneur invitocelte fois tons les membres. Sur vingt siqii, vingt-quatu' 
rernsent dc s'asseoir à la mème lable que lenr collòguc. 
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amples. Les opposilionsmultlpliées, l'inappliealion systó- 

malique des règlements et tlcs lois, créaienl cliaquc jour 

des arguments nouveaux contre Tillusion de ccux qui 

|)ersistaienl à attendre la liberte des leçons du tcmps et 

du bon vouloir des maitres, et conleslaient Foppor- 

tunité. « Attendre est sage, avail dit M. de Broglie, 

spirituellement cité par M. de Montalembert (discus- 

sion de la loi de 1K45), à condition d'attcndre quel- 

ifiie chose; mais attendre pour attendre, attendre 

par pure insouciance ou par pure irrésolution, faule 

d'avoir assez de bon sens et assez de courage pour se 

mettre à Toenvee, c'est le pire de tons les partis et le plns 

certain de tons les dangers. » 

En France, en Europe, la victoire était complete dans 

les esprils. Les ponvoirs publies étaienl d'accord, Toppo- 

silion favorable, la presse unanime, Fopinion pt la con 

sciencc navaient qiFune voix. La cause était lellement 

gagnée, qu'on était Ias de Fenlendre, Ias de la soutenir, 

révidencedcvenail fastidieuse. Ponrquoi donc lanlhésiter 

à faire le dernier pas, à frapper le dernicr coup? 

Cette lentour, selon qu'elle se nommc Ia prudcnce ou 

1'indécision, estala fois la qualité et le défaüt, 1'avan- 

tage ou 1'inconvénient dos gouvernemenls libres. A force 

de pescr tons les mtéréts, (Fécoutcr toules les raisons, on 

parvient merveilleusement à préparer les queslions, on 

aboulit avec peineà les résoudre. Trop de molifsempê- 

chenl de vouloir, com me trop de lumière empèche de 

voir. 

Cest au gonvernement à triompber de Findécision 

ordinaire des assemblées régulières; s'il la parlage, lonl 
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s'arrète; lc moment vient oú ce ne sont plus des conseils, 

'nais des partis qu'il faudrait savoir prendre. 

lin celle queslion, les assemblées voulurent énergi- 

qnoment, avec persévérance; le gouvernement hesita. 

Si on avail aboli Tesclavage au lendemain du rapport 

de M. de Brogl ie, que de maux auraient cté evites! 

Bour avoir trop tarde, le gouvernement de Juillelfut 
C1'iiellemenl puni, puisqu'il eut la peine de préparer 

' emancipation et qu'il n'eut pas l'bonneur de la pro- 

•damer. Tant il est rare, ici-bas, que les progrès décou- 

'ent pacifiquement de la raison ! L'humanité est sem- 

Idable à ces poetes qui ne composent que pendant la 

fièvre. 

l/esclavage dans les colonies françaises no fut aboli 

•Jii au lendemain de la soudaine révolution de Février 

1848. 
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.UiOl.lTIUN UK i;KSi:i,.\V.VCK imr i,a IIÈI-UULIQUE dk i#h 

Le gouvernemenl provisoire de la Republique rendit, 

le 4 mars 1848, 1c decret suivanl : 

liKPlIliLIQUE FHANÇAISE. 

I.ICEUTÉ, ÉGALITÉ, FRATEnKITK. 

An nom dupeuple français. 

Le gouveniement provisoire de la Republique, considéranl que 
uulle torre française 110 pcut plus porter d'esclaves, 

Décièlc : 
One commission ost inslituéc auprès du miuistio provisoire de la 

tnarine et des colouies, pour préparer, sons le plus bref.délai, r»ctc 
d emancijialion immédiate daus toules les rolonies de la Republique. 

Le ministre de la marine pourvoira à rcxécution du présent décret. 
Ibiris, le 4 mars 1848. 

I.,es membres du gouveniement provisoire, 

Signé : Ddpoht (de rEure), Aiago, 
Laíiaiitihe, Loüis Ri.anc, An. Chémif.ux, 
Lediuj-Rom.in , Garnier-Pagès , Maiue, 
Marrast, Elocon, Ai.dert. 
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''O ,) mars, un arrèlé de M. Arago com posa la com- 

niisioa de ; 

V. Schcelciiiíp., sous-secrétaiie d lúat des colonics; 
Mesiro, directeur des colonies; 
Ferri.non, clief de bataillon d'aitilleric de la raarine; 
Gatine, avocat à la cotirde cassation; 
G.vümont, ouvrier liorlogcr; 
II. Wai.ron et L. Percin, seciétaires, avcc voix coiisnltative. 

'-e 0 mars, Ia commission commença ses travaux, el 

les poursuivit avec ardeur pendanldeux móis. 

Uuel que soit 1c jugement que porle ravenir sur la 
r<;volution de Février, il sera juste de proclamei' le 

'fiouvement génércux qui en signala les débuls. Aimons 
'luo Ia gloirc ne manque à aucun momcnt de riiisloire 

noIre pays. Le souffle qui renversa le sermenl poli- 
,,fIuo, Tesclavage, la peine de mort cn malière politique, 

'e drapeau rouge, fut assuréraentpur et magnanime. 
On retrouve dans les travaux de la commission nom- 

mée par rarrêté du 5 mars celtc noble inspiralion mèlée 
11 1'inexpériencc, aux préjugés, aux ulopies, aux ran- 
Cl,nes, aux passions, qui onlsitotcorrompu la révolution 

do Février. Le présidenl mit à mainlenir le príncipe de 
' '"iljolition ropiniâtreté si louablc qui anime ses écrits. 

^is, plus emprcsscc d'invoquer sansla connaítrela tra- 
dition révolulionnaire que Texpórience de rAnglelerre et 

'es études de la monarchie; plus préoccupée de déguiser 

'os noirs en électeurs que d'en faire des hommes, se dé- 

"ani de la religion à qui les faits la íbrçaient de rcndre 

'■ominage, la commission eul souvcnt besoin d èlre rap- 
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pelée aux règles de réconomie politique par un ouvrier 

qui corabaltiL le maximum et le minimum de salaire1, 

toul en préconisanl ledroit au travail; soit aux príncipes 

vérilables par Tlionorable auteurdu beau livresur Vllis- 

loire de resclavaije dans l'anti(juité!; soit enfin aux 

necessites pratiques par le regrettable direcleur des 

colonies5, qui eut à lulter à la fois contre une inex- 

périonco pleine d'audace et une maladroile obstina- 

lion. 

On ne peut en effet qualifier aulrement que par ce 

dernier mot rattitude des chambres de commerce et des 

délégués des colonies devant la commission, à quelques 

exceptions près. 

Les Icllres des chambres de commerce nc contenaienl 

que des menaces et des plainles. 

La ville de Nantes annomjait la cessalion immédiate 

du travail dans Tile de la Réunion; « elle afíirmait que 

le décret pouvait compromettre non-seulemonl les inlé- 

rélscommerciaux de la metrópole et des colonies, mais 

la vic mcme des planleurs » 

Des aveux curieux se mèlaienl à ccs sombres pronos- 

tics. Le délégué déclarail « qu'à la Réunion la traite 

avait élé continuée jusqu'en 1850, et que, par consé- 

quenl, la gcnéralion acluellc desnègres, encore abrulie, 

étail peu capable de comprendre lesdevoirs nouveaux dc 

la liberte; il redoulail d'ellc dc graves désordrcs. » Ainsi 

> M. Gaumont, procbs-verbanx, p. 87, Xl'!. 
a M. Wallon, (jui lul clioisi commc rapportenr. 
5 M. Meslro. 
1 Prucès-vLTtiaux, papo 90. 
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0n n avaitpas respecté la loi, on n'avait pas amélioré Ia 

^ce. Lomment donc paxder de 1'humanilé des colons, du 

''onheur et. de 1'éducation des noirs? 

Mcmes doléances des chambres de Bordeaux, Mar- 

seille, Lyon, Montpellier, Diuikerque, Saint-Brieuc, Lo- 

fient, Morlaix. etc. 

Les plaintes et les tcrreurs des delegues entendus par 

la commission n'étaient pas moins excessivcs. Je n'en 

tontesle pas la bonne foi. Mais elles ne pouvaient pro- 

duire que peu dVffot mêlces à des protestalions écla- 

tanles d'adhésion au príncipe de Ia liberte, et réduites à 

'cur juste valeur par les témoignages des fonclionnaircs 

des colonies. 

La chambre de commerce de Toulon allégua seulc 

que 1'émancipation éteil illégale etinhumaine, soit pour 

le proprictaire, soit pour le travailleur. 

Mais on n'entendait que des abolilionnisles de la veillc, 

les paroles déclaraient que Ton désirait Bérnancipation, 

les propositions prouvaientqu'on la détoslailsocrèlcment; 

on accurnulait les objeclions, les pronostics, les demandes 

d'indeninilé et d'ajournemenl; on accordait que la liberte 

etait inévilablc, on espérait la rendre impossible. 

La commission cut le mérite de maintenir la grande 

pensée qu'ellc élait chargée d'appliqiicr, malgré tant de 

diflicultés. EUe élait mème disposce à les nier, cc qui 

n'est pas le moycn de les lésoudre. lleurcuscmenl, les 

renseigncmenls précis, les solulions vraies, furent appor- 

lés par 1'adminislration, qui, là commc ailleurs, a su 

rendre lanl de services, mais aussi conquérir tant depou- 

voir, en reliant par Ia tradition de la pratique les gouver- 
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nemenls el les ministères innombrables dormes à la 

Frunce par la raobililé de ses révolutions 

Célait assez de gloire pour la Republique d'accoinplir 

ce que la monarebie avait prepare, sans poursuivre ce 

passe récenl d'une ingratilude injuste. Les hériliers 

d'une fortune inattendue onl coutumede médire des pa- 

renls prudenls qui l'onl amassée à travers niille procès. 

II esl vrai qa'ils ne la conscrvent pas longtemps sans re- 

eourir aux exemples de ceux qu'ils dedaignent. Telle 

est Iro]) souvent la conduite des gouvernemenls nou- 

veaux. 

Les proclamaüons de Viclor llugues n'apprirenl jtas 

grand'chose à la commission de 1848. Les uliles essais 

de colonage partiaire du general Uesfourncaux, renou- 

velés par un projet d'association de la Guadeloupe, 

n étaienl plus une solution applicable. Kn elíel, payé 

seulement au bout de Lannée, en défiance jusque-là, 

tíxposé cà des portes qa'il n'eúl pas comprises, à des 

fraudes qu'il n'eút pas su déjouer, le noir eul regardé ce 

regime comme une servrtude déguisée. 

II fallul dono revenir à la pratique el préparer des pro- 

jelsde décrets el d'arrèlés2, dont les meilleurs étaienl 
précisément analogues à ceux qui avaicnt.clc proposés 

jrar la commission de 1840. Ce que Ic gouvernement de 

.luillcl avait cru prudenl de fairc avant 1'émancipation, le 

gouvernement de Février fui contrainl de le faire après. 

1 O|iiiiion de M. Mestro, au nom <l» iniuiilèrc dos colonícs; do M. Feld- 
inann, an nom du lu nistèrc dc la guerro; de M. Lavollcc, au iiom du minis- 
Ifere du commcrcc. 

- Page 18o (séance du 7 avril). 
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ne se passe pas longlemps d'èlre raisoimable, mème 
flUand on s cn soucie peu. 

"ouze projetsde décrets, deux projets d'arrêtés, furent 
•"nsi prepares1 et promulgues à la íbis Io '27 avril. 

Le premier proclame rabolilion; elle fui ensuile éci ile 

dans rarticle 6 de la constitution. 
((La commission n'avait point à disculer le príncipe..., 

'' se pose, il ne se d iscuteplus. La Republiqueeút doutc 
d «lle-inème si elle avait pu un instanl hésiter à supjiri- 
lnei' 1'esclavage..elle menlirait à sa devise si elle souf- 
'''ailque Resclavage souillât plus longlcmps un seu! poinl 
du lerritoire oú ílotte son drapeau. L'abolition est dé- 
crélée, elle doit èlrc immédiate3. » 

On accordail deux móis à partir de la promulgation du 

décret dans les colonies, alin que la rccolte de Rannée 

Putètreà peu près effecluée. Mais dans rinlervalle toute 
Vl-'nie d'hoinines libres, loulc punition corporelle, étaienl 
lníerdiics. (Art. ler.) 

Los esclaves condamnés à des peines pour dos faits qui, 

""putos à des homraes libres, n auraient enlrainé aucun 

'diàtinient, claient amnistiés, les individus deportes par 
'"esuro adminislralive rappelcs. (Art. 3.) 

Loul ce qui ressernblail ou ramonait à Resclavage, sous 
d"s formes déguisécs, était sévèrcment proscrit, et la 

souillure de la servilude était rcj)Oussée soil du sol ile la 

' "mce, soit de Ia personne d'un Français. Ainsi Rarl. 2 
suPprimait le système d'engagcmenl à lemps, élabli au 

"ogal. L'art 7 proclamait de nouveau le vieux prin- 

Moniteuy dos 2, 5, i mai). — 4 Rapport de M. Wallou. 
i. 6 
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cipe, que le sol de la France affrancliit et que, par une 

sorte de miracle, le seul contact de la torre française en- 

fanle la liberte. L art. 8 interdisait à toul Français, sous 

peine de perdre eelte qualilé, Tacliat ou la possession 

dVsclaves mème cn pays étranger, et n'accordait qu'un 

délai de trois ans à ccux qu'un hérilage, nu dou, un ma- 

riage, rendraient propriélaires d'cscla\Tes. 

Les gouverneurs ou cotnmissaires généraux dela Re- 

publique furent chargés d'appliquer ces grandes me- 

sures dans toutes les possessions françaises, et on y coni- 

pril cxpressément soit 1'Algérie, parco (pie Fesclavage 

indigène subsislait encore, un projet d'ordonnance du 

2 juin 1847 pour Tabolir nayant pas eu de suite1; 

soit Mayolle, Nossi-bé et Sainte-Marie, parce que depuis 

Tabolition les aftVancbis élaienl restes lies par des eu- 

gagenienls de cinq années, et on avait laissé aux maitres 

indigènes la facullé d'émigrer avec ceux de leurs esclaves 

qui voudraienl lessuivre8. 

On ne parla pas des possessions de Tlnde, parce qu'il 

fut affirmé à la commission que la servilude y avait com- 

pléiement dispam. 

f/art. 5 reserva et renvoya à TAssemblée nalionale Ia 

fixation de rindemnilé :i accorder aux colons. 

L'art. (í posa le príncipe de la représentalion de tontos 

les possessions françaises à FAssemblée nalionale, et elle 

fui décrélée le 27 avril. 

Une instruclion immédiate du gouverneinent provi- 

soirc fixa le nombre de ces représcnlants : 

1 Pagc21, cominmiicalion tle M. Foldinann. " 
' Pago 5, cominunication do M. Moslro 



C0L0N1ES FRANÇA 1SES. 

Populaliou. nopní.senlanU. Muppléants. 
Alai tiniquc. , . 126,691 "ô 2 

Guadélaupe. . . 129,778 o 2 
Réiiilion. . , . 105,663 5 2 
Glly:|no. . . , 19,493 1 1 
Súnégal. . . . 18,540 I 1 
'"('e 183,097 I 1 

'J epoque dcs élcclions dut êlrc fixée dnns le plus bref 
,1(;|'rii par les cominissaires généraux, etl^ndut suivre à 

pcii près, pour la confection dcs listes et les opera(ions 

(decloivales, les mèmes règles quedans Ia mélropole. 
bes conseils coloniaux et les delegues furent suppri- 

rn,,s. et le pouvoir législatif fut provisoirement confie aux 
Corn missa ires généraux de la République, par deux dé- 
Clels iturnédials, préparés par la commission. 

f ii autre déeret, promulgué le 2 mai, abolit la censure 

^es journaux et écrils conféréeà rautorité adminislrativc 

Pai lesart. 44 e( 40 de rordonnance du 9 février 1827, 

''^olit,en même temps rautorisation préalable et la sus- 

pension ou révocation adminislralives,, et étendit la li- 
'•erté de Ia prosse aux colonies. 

'"d fut le régime politique. Le surplus des mesures 
Concernait le régime local et le régime financier. 

' u déeret organisa le droitau sccours des vieillards, 

'"bruies, orplielins et enfanls pauvres: la fondation 
( hospices, crèches, sallesd'asile, écolcsprofessionuelles, 

nais eu indiquanl dcs ressources fort problémaliques, à 

sa\oir ; Ia cotisatipn dcs affianchis pour les vieillards ft 

'"''''mês de leurs aleliers (art. 1, 2), et le produit des 
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amencles prononcces par les juges de paix et les jnrys 

cantonaux "(art. 4). . 

Dans un décrel subséquent, rinstruction. primaire, 

gratuite et obligatoire; des garçons et des filies, est inipo- 

sée à chaque commune, une école d'arls et métiers pro- 

mise à chaque colonic, en mêrtle temps qu'nne écolesn- 

périeure de filies à la Martinique et un lycéeà la Guade- 

loupe(art. 10 et l i). Un arrèlé pour la fondation de cc 

lycée à la Basse-Terre í'ul préparé par la commission. 

bcs jurys cantonaux dont il est question dans 1c dé- 

cret sur le droit aux seconrs élaient fobjet d'un auire 

décret. Gomposcs de six membres, trois choisis parmi les 

propriélaires ou industrieis, trois parmi les ouvriers, 

tires au sort par le juge de paix sur la liste électorale des 

communcs du cantou et rcnouvelés par liers lous les 

móis, les jurys, presides en audience publique par les 

juges de paix, élaient chargés, dans chaque canton, de 

còncilier ou de juger, sans appfcl, au-dessousde 500 Cr., 

les différends entre les maitrcs et les ouvriers, et de 

punir les désordres dans les ateliers et les coalilions. Le 

môme décret (art. 6) abrogeail aux colonies l'art. 1781 

du Gode civil, portanl que le maitre est cru sur son affir- 

malion dans ses conteslalions avcc les gens de scrvice. 

Le droit au íravail et 1'organisalion d'alelicrs natio- 

naux sur les propriétés domaniales ou sur dos terrains 

à acheter par l Élat élaient l objet d'un aulrc projet de 

décret et d'un arrèté. 

Un décret, également suivi d'un arrèté réglementaire, 

élait destiné à Ia répression du vagabondage et de Ia 
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'"endiciló, au moyen iVnleliers de discipline cl d'un corps 
de surveillanls ruraux. 

Le gouvernemcnl ordonnail par deux décrels Téla- 

"lissement de caisses d'épargne aux colonies, et la célé- 

bration aunuellcde fèlesdu trava 11 avec dislribution de 
í)r'x aux ouvriers designes pour leur bonne conduile par 

'c,s conseils municipaux, les maires et les juges dc 

paix. 

Ijes conmiissaires généraux étaient chargés de réparlir 

a nouveau Pimpôl personncl, que le contribuable était 

auloriséà payer par trois journées dc travail, d'élablir ou 
d élever Pimpôt sur les spiritueux et le taux des licences 

des débitanls. 

La propriélé aux colonies était obérée de dettcs énor- 
,ncs, les vrais propriétaires étaient les créanciers. A plu- 

sieurs reprises, cl des 1827, on avait projeté d'inlroduire 

' •'xpropriation forcée. Mais Finconvénient de désorga- 

n^er les ateliers par la rnutation des propriélés, ou par 
leur division, la difíieullé do trouver aux colonies des 
enchérisseurs ou des capitaux, avaient fait ajourner la 

^esure, objet d'un dernier projet de loi en 1847, 
Coninie nous l'avons vu. A la lléunion seulemenl, la 

'"i sur Texproprialion cl le régime bypolhécaire avait 

dlé proinulguce. En fait, les colons jouissaient à pcu près 

d» privilége de ne pas payer leurs deites. On évaluait à 

*40 millions Ia deite bypolhécaire de la Marlinique et 

d® la Guadeloupe'. 

L'inlérêl de l argent s'élcvait de 12 à 10, et quelquc- 

1 Témoignage de M. Lavollée, proccs-verbaux, p. 108. 



86 ABOLITION DE f/ESEEAVA6E. 

íbis dc Q4 à õO pour 100, d'après les docuineijts officiels. 

II importail qu'une liquidalion séricuso accompagnàl 

rémancipalion et que Ic sol fui affranchi comme les 

hommes, aíin que, les propriélés élanl libérées, l indem- 

niló jiassât à subvénlionner le Iravail cl non à payer les 

deites, et aíin que rinlérèt fút ramenó à un tãux inoins 

exorbilant. Dans ce but le dixiòme décret étendit aux 

colonies la loi d'expropnation et le regime des hypo- 

llièques (titres IX et 19 du livre 111, Code civil) avccdes 

modiflcalions. 

Un arrôlé dc la commission du pouvoir exéculif, aíin 

de relever le crédit par un aulre moyen eflicace, decida 

1'établissement de banques à Sairil-Pierre, à la Poiule-à- 

Pitrc, à Saint-Denis, à Cayeune, eníin à Saint-I.ouis, au 

Senegal (art. a). Elles devaienl èlre fondées par sòcictés 

auonymes (art. 2) gouvernécs par un duecleur ttoinnié 

par le gnuve7'uemoul et un conseil de neúf adminislra- 

lenrsetde treis censfeursélus parles actionnairès (art. X), 

et, pour Ia première íbis, par les minislrcs de la marine 

et dos fmances (arl. 10). Ue capital élailíixéà 10 millions 

dc (Vanes (art. 0) (5 millions pourcliaque Ufe, I million 

à la fluyane), divises cn acíions de 000 francsdonl PEtat 
souscrivait la moilié(art. 9). Elles élaient áulorisées <à 

érríeUredes bilbds par coupures de 5 à 1,000 francs el 

à prèter sans exceder X pour 100 (art, 11), et à la ebarge 

de posséder toujours en espèces une reservo au moins 

('•gale au tiers du passif (arl. 7). Ues opéralions devaient 

commencor après la souscription de moilié du capital 

(arl. 15). 

F.n dernier lieu, Ia commission prepara un projct de 
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^"'il tlcs sacros et des cafés l. On proposail do diminuer 
de .) francs l impôt sur Io sacro indigèno, niaisd'al)aisser 

do 15 francs au-dessous rinipòl sur lo sucro colonial, el 

de 50 francs rimpòt sur Io café. On complail que la dif- 

lórence suflirait poür ranimer le Iravail anx colonics, el 

poursoutenir au proíit de la marino do rios ports leur 

Kíouvetnenl commercial avec la mélropole. On faisail 

asséz bon marche dos intérètsdu sucre indigène, el Fiin 

dos membros de la commission sVcriait: « Lu hellerave 

vst morte. » On esperait amoner par la diminulion dos 

prix nn développement de la consommation qui compen- 

serait les portes du Irésor, óvaluées, si elle reslaitsla- 

lionnairo, à I 7 millions sur los suores et à 5 millions sur 

les cafés. 

I neautre commission spéciale, composéede membros 

do radminislration, sons la présidence de M. lo géncral 

d'arlilleric de la marino do Coisy, avail préparé I exlon- 

sion auxcolonios dos lois sur lo recrulement ilo rarmée, 

rinscriplion marilimo el la garde nalionale. Oe full objel 

dbm décrel da 5 mai J84(S. On rogardail cello mesure 

comme un móycn efílcace do rendre pias complèíe la 

fusioa dos racos, pias promples l éducation el Ia disci- 

pline des noirs, pias solido Ia tranqaillité inlérioaro. 

be mòme joar, le Moniteur cnregistra los décrets du 

"11 avril, dos o( 5 mai 1848, rarròlé du ministre ponr 

rorganisalion dos aleliors de disciplino, 1 inslraclion on 
iõ arliclos sur los éleclions. Les commissaires généraux, 

que nous snivrons dans cbacune do nos colonies, parli- 

' \|)i('s nn nel el cljinplet pri^enli'' piii' M. I.»vnll< r. 
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rent aussitôl, chargés d'y porter à la fois et à Timproviste 

17 decrets, Térnancipation et la Republique. 

Mais la nouvelle de la Révolution de 1848 les avail de- 

vancés, et, comme nons allonsle voir, par un jeu singu- 

lier dcs événements, si les Chambres de la monarchie 

n'eurent pas rhonneur de voter 1'émancipation qu'elles 

avaient préparée, cn retonr, presque parlout rhonneur 

de la proclamer fut enleve anx agenls de la Republique 

parles fonctionnaires de la monarchie. 



CIIAPURE IV 

"KSULT.ATS DE l/.AliOLITiON KK 1,'ESCT. A VAGE DASS LtS COI.OMES FRASÇAISES 

" n esl pas nn seul colou, il »'esl pas un seul parlisan 
('e 1'csclavage, qui n'ait annoncé, avcc une conviclion 

Pr(Jíonde, que rémancipalion produirait trois résullats : 

ccssation du travail et la ruine complete des colo- 
"lies; 

Lc relour des noirs à la barbarie par la paresse; 

Pc pillage et le meurlre. 

Los conseils coloniaux répondaienl par ces sombres 

Pronosticsaux sages et lenls préparatifs du gouvernement 
e Juillet1. Lcs ccrivains des colonies prétendaicnt, a 

lorl> appuyer ces prévisions sur lcs résultalsde rénian- 
Clljaliou anglaise4, 1'exemplc de Saint-Domingue et les 
Souvenirs de la Révolulion. Le commerce des ports faisail 
eclio à ces inquiétudes, et, même au momenl oú Férnan- 

Uapjiort de Jl. de Bioglie, p. l(i. , 
" Le Travail lihre et le Travail esclave, par M. Jollivel, depute, 
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cipation clail déjà décidée, on vit les menaccs succódei' 

à Ia résislance. « Les porls n'armèront |ioinl pour la 

liéunion, et ainsi la colonie scra livrée à la lamine, » 

était-il dit dans le Mémoire adressé par la ville de Nanles 

au gouvernemenl provisoirc1. 

Ces proplièles sinistres devinaient mal Tavcnir; ils ne 

raconlaicnt pas mieux le pasêé. 

M. de üroglie avait parfaitément démonlré que la pro- 

duction des colonies anglaises avait à peu près diminué 

d'un qnart seulemcnt pendant les prcniiòres années de 

liberte, diminulion explicable par bien des causes et 

cornpensée par la liausse des prix2. 

« Cest une très-grande errenr liistorique, répétail 

M. de Tracy cn 1S403, que d'allribuer la rcvolution de 
Sáinl-Domingue anx noirs : cesonl. les mnlàlres qui i'onl 

faile, et ils l ont lailo pour entrer en possossion desdroils 

politiques «pie leur accordail le décrel de I 791, donl les 

blancs repoussaientrexeculron. » Cest cn 1791, 17!bJ, 

1795, que le sang a coulé à Sainl-Domingue; ce n'est 

qu'en 1794 que la Gonvention a aboli resclavagc. 

II nMlail pas plus juste d invoqiicr les souvenirs de la 

llévolulion, qui avait commencé par réduire les droils 

sUr lessucrescoloniaux à 4 fr. 23 c. les 100 Ííilograninns, 

en auginenlant de 10 à 14 fr. la surtaxe sur les sucres 

étrangcrs', et avait lini par exemptcr le sucre colonial 

delout impòl (loi du I i septerribre 1795). NousaVons ra- 

1 Prorí-s-verbaux de li conuiiission de ISi.S, p. 93. 
Ra|i|)oi'f, p. 2,"i d suÍMintes. 

r' Co i mission coloniale, inocès-verbanx, p. 29. 
4 t.ois dis Di et 29 nines 1791, Hiipptirt fie .VI. ftúhic nn conseil dOílat 
jnin 180(1, p. 15. 
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"'ntc sominaireiiienl. Ics ávénements de celle (''poiiiie. On 

''sl surpris do trouver dans les Notices officielleii puldiées 

Par lc ininistère de la marineen 1840 cette afíirmalion: 
(( EaConvenlion proclama bíenlót Ia llberlé dcs iioirs. La 

íjUerre civile éclata dans Ia colonie dela Martinique, ie 

ronirnerce lut interrompu, les cultures abandonnées, ei 
08 émigralions considórables eufenl liou1. » On no sail 

pas bien à quel momenl ontpu se placer cos événemenls 

unèéies, car Ia Gonvenlion a aboli rosclavago lo 4 fó- 

U'ier 1794, et e'esl le 5 que Pile était altaquée parles 

^nglais, qui y ontrèrent le 22 mars, on sorlo que Je 
' ''cnq do la Gonvenlion n'y pnrvint jamais. 

Cotio manièrc d'écrirc Pliisloire du passe étail faite 

l)0l'r laisser douler.de 1'aplilude dos colons à prévoir celle 

''avenir. 

Cependanlles parlisans les plus declares de Fabolilion 

'""'aienl assurémenl parlagc leurs crainles, sais avaienl 
l)|(!vu que leur dessein serail accompli violemmenl, par 

""r1 revolulion déípocrntiijue, et que, dès le lendemain, 

"" 'láguiserail en citoyens ceux qu'ils nosaienl transfor- 
meren bomnies qu'avec d'inllnies precaulions. 

•^algré ces prédiclions, malgré ces circonstances, la 
'"''ei lé, nous allons le démonlrer, n a jias ruiue les colo- 
l"<'8i clle n'a pas ramcnéles noirs à la barbarie, elíen a 

l);is onfanlé le pillage et décbainé la vengeance. 

''""r mel Ire de Tordre dans une enquèle si compliquée, 

"<),,s grouperons lous les résullals sous trois grandes 

^'risions : ardre rnatériel, Di dreéconoih /que, ordre mora!. 

Motive sur la Martinique, chap. i, j). 55. I>(i mòin .> docuincnt nousap- 
T'6 la Louisiai e a éttí cédéo on 
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Examinons cEabord quels ont été Jes resultalsau poinl 

de vuc de Vordre matériel, et commençons par raconter 

les premiers événements qui suivirenl Earrivée aux co- 

lonies dcs lois et des hommes de Ia Republique de 1848. 



CIIAPITRE V 

I.A IIÉVOLUTION DE 1818 AÜX COI.O.MES'. 

§ 1. — Lu ^lartiniqiKN 

Lorsque la nouvellerlo Tabolilion deTesclavage parvinl 
a ia Martinique, la colonie n'élail pas dans une condition 

•'g prospérilé llorissante. La concurrence du sucrc in- 

''igènc, les conséquences de la mauvaise récolte de i 8i6 

"'l 1 <S í7 en France, avaient réduil la Marlinique à de- 

"lander à la metrópole des prêts et des secours. La 

securité n'y était pas plus assurée que la prospérité, on 
avait laissé en fort mauvais clat les moycns de défense. 
ans doute celte négligence témoignait assez de Fesprit 

Paisible des 75,000 esclaves mèlés à 40,000 hommes li- 

'"'gs. Cepcndant, depuis 1'érnancipalion dans les colonies 
voisines apparlenant à FAngleterre, la terreur dépassait 

' tons les laits racontés dans co cliajiilre sonl empruntés aux corrcspon- 
''Jnces officiclles communiqnéespar leministère des colonies. On comprendra 
''' s®ntiment de réservo qui nous a fait éviter antant que possible de pro- 
"onccr des noms propres. 
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le danger; car, pour surveiller les côtes, dans le but 

d empêcher les évasions, la colonie ne dépensait pas 

moins de 240,000 fr. par an. 

Malgré ces circonslances, la nouvclle de Férnancipatiou 

nefutd'abord la cause d'aucun trouble; un mouvemenl 

généreux, au contraire, rapprocha les âmes, et le gou- 

verneur provisoire1 dut, confonuément aux vceux du 

conseil municipal et de la chambre de commerce de Saint- 

Fierre, dissoudreces corps, aíin qu'en se rcorganisant ils 

pussent admettre des hommes decouleur avec les blancs. 

Quelques annces plus Lôt, la majprité du conseil colo- 

nial, on se lerappelle, avait donné sa démission pour ne 

pas siéger avec un homme de coulenr. Blancs et noirs 

signèrent une pélilion pour qu'on adjoignit aux commis- 

saircs du gouvernement M. Bissetle, très-connu comme 

abolitionnisle. 

Les éleclions se fircnt paisiblement sous l'inllueuce 

heureuse de cot esprit de concession reciproque;. La 

Révolution de 1848 cut là, comme à Paris, une lune de 

miei de quelques jours. 

Mais c'eutclé un miracle que le travail et la paix pus- 

sent continner pendant ces jours d'altente inquièle, oii 

toute unepopulalion inccrlaine de son sort courailchaquí 

malin, à la ville ou au rivage, pour recevoir une liberte, 

une indemnité, une aütorité , qui s'annonçaient et n'ar- 

rivaicnt pas. 

Le 21 avril, une émeule dut êlrc róprimée à Saint- 

1 M. In general Rostoland,, ([tn avail remplacc M, le contre-aiuiral Mathien. 
a M. Pory-Papy, avoné, homine de coulenr influont, fui nomiué adjoinl 

de la Pomto-h-Pilrc. 
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Picrrc el dans les communes voisines du Précheuret de la 

Pase-Pilote; elle eul }>our occasion la coulume burlesque 
des noirs, qui, pcndantla semaine sainte, promènent el 

'rappent un mannequin, ce qu'ils appclleul balire Judas.. 

Quelqnes mauvais noirs en prolllèront ponr opprimeret 

exciu-i' les bons. Ce premier Irouble élaii sans gravite, 

il constata 1'imtnense majorité des bons; cependant il 

acheva de ralenlir le commcrce el le travail. üulre 

1 oi si vete el le dccouragement, Pesprit de désordre avait 

bcau jeu. Le "22 el le 25 mai, des agitalions plus graves 

éclatèrent, à Poccasion de la mise en liberlé d'iin noir 

retenu en prison; plusieurs habilalions furenl envabies; 

un des propriétaires ayant fait feu, le sang coula, Pin- 

cendie agita ses flammes, et toutes les mesurcs prises à 

Saint-Pierre, a Forl de-Francel, ne dispensèrent pas les 

aulorités d'accepter la responsabililé de la seule mesure 

capable (Papaiser les e^prils, Pabolition immédiate de 

Pesclavage. lis la proclamèrenl, en effel, sur le voeu des 

aulorités locales, le 2o mai. 

En débarquanl, le 5 juin, le commissaire general, 

M. Perrinon, n'eul donc pas à abolir Pesclavage. Le nou- 

voau commissaire trouva de bonnes dispositions; une 

milicecl une police sponlanées s'étaienl organisées; un 

grand nombre de noirs demandnient, par despclilions, le 

retour de leurs anciens mallres, (jiie la peur du desordre 

avait fait émigrer. On atlendail du gouvernement ce qu il 

n'apporlait pas. Les journaux de Ia colonie furent rem- 

plis par dix-huit décrets. Mais aucune mesure pour re- 

1 Vurt-ilc-France cluit 1'" nouvcau iiom do Fprl-Royal; ou avait .iiini •! 
jii ló forl Desfiix Ir foii üourhon. 
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lever lo cmJit • on demaadait rajournomenl dos óchéan- 

ces, des pròls, un comptoir d'cscoinpte; on appdait 

surtoul à grands cris Tindemnitó. On apprit seulemenl 

que le Columbo arrivait, apportant do grossos caissos 

pleines de regislres ólcctoraux, cornme préparalion au 

scrutin ; lesdiscours socialistes et comrnunistes, les quo- 

relles, les polemiques envenimées, agilèrent la malheu- 

reuse ile, plus troublée par les lempêtes politiques de la 

mótropole que par les orages de TOcean. Comme à Paris, 

plus qu'à Paris, un peuple, la vcille encore esclave, fui 

maitre pendant qualre mois de la vie d'une pelite popu- 

lation sans dcfensc. Mais telles étaient les relalions de la 

majorilé des dcux classes, disons-leà Phonneur de loules 

deux, qu'après loul la colonic cul moins à souffrir de 

leurs rancunes que des imprudences de quelques-uns 

des agents deslinés à maintenir la paix; on peut retour- 

ncr un rnol fameux, et <lire que, sur plus d'uii poinl, 

ces agents firent du désordre avcc de Pordre. 

Dèsle 2t) juillet, le Monilevr put annoncer une eer- 

laine reprise du travail Le commissaire general nomma 

des commissaires ruraux pour se rendre sur les habila- 

lions et expliquer aux populalions leurs nouveaux droits 

et leurs intérêts; il fil lui-rnème une lournée générale, 

et put constaler quelques heureux essais- d'association 

entre les maitres et les anciens esclaves, associations qui, 

cn general, accordaient pour la part du travail un liers 

brut du produit, quelquefois davantage. II remarqua 

surtout plusieurs habitations, comme 1'habitalion Perri- 
nelle, oü des maitres aimés et intelligenls relinrent les 

travai!leurs en leur accordanl des salaires qui variaient 
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cenl. à 1 li'., J fr. 25 ceut., í fr. 50cenl. 11 recueillit 

surtout le voeu unanime et ardenl d'une indemnilé et 
Luie réduclion du droitsur les suores. 

Assurément la colonie neeomplait pas, au npmbre des 

Woyens de ratnener la prospérité, Tagilation électorale ; 
aliene lui futpas epargnée. Les élecliens furent à peine 

'%ales; car une insiruçtion du 8 mars avait laissé à 

' Assemblée le droil de régler le mode d ajirès lequcl ces 
electioiis uuraient lieu. i'ar une secomle inslruction du 

avril, le gouvernement provisoire, contredisant la pre- 

^Here, avait decide ce mode; mais rAsseraldée, réunie le 

9 niai, avait enlendu unrapport de sou comitê descolo- 
nies) qui lendait à exclurc les nouveaux aUrancljis du 

•^rutin, et le conllit n'était pas ençore leve, les déhals de 

^ Assemblée étaient conaus au^ colonies, lorsque lecom- 
tri|ssaire general appela tous les ciloyens saus distinclion 
ai,x éloctions pour les 9, 10 et 11 aoút1. Eu outro, o" 
admii illégaloment plus d'un bomme de couleur, ou 
exc|ul illégalcmenl plus d'un blanc, notamment une 

Parlie de la garnison et de la gendarmerie. 11 íul con- 
s'ttlé cpéune prcssion trop íiicile <à exercer sur des 

'Ofiimcs qui ne savaient ni lire, ni écrire, ni presque 
l)(;nser, n'avait pas manque. Le Journal o/jiciel de la 
1 arlinique avait publiédes menaces odieuses, rédigées, 
^ó-on, p;u. ]e p^cureur de la Republique lui-même, et 

^'dnées entre autres noms de ceux de sen beau-lrère et 

jj1* ^(-'a""'I'èrc du commissairo general. Uu des clus, 
1 ■ ^issetle, crut devoir donnersa démission. Cependant, 

^"'ez le rappoil de jM. Cliaramaule, MonüetirAe 1848, p. 2878. 
i. 7 
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corame sur 25,000 électeurs 20,000 avaient vote, clque 

sur 20,000 volants 19,000 avaient nommé les élus, 

comnie les agitations et les irrégularités élaient loin (l'é- 

galer celles qui avaient trouble tant de villes de France 

quelques mofe avant, rAsscmblce consliluante refusa 

d'ordonner une enquêle et valida 1 clection. 

Cest six semaines après les el-eclions (28 seplembre 

1848) que la nomination dcM. 1c conlre-amiral Bruaf 

comrnegouverneur mit un tei me à tous ces orages. Dès 

le mois de novembro, il annongait la reprise du travail, 

évaluait aux deux tiers les esperances dela récolte future, 

etdemandait le dégrèvement et rinderanité. 

Peu de mois après, une commission cbargée par le 

gouverneur d'étudier Fétat du travail résumail ainsi les 

faits étudiés dans 12 communes sur 2o, et relatifs à 

164 habitalions, siluées dans les conditions les plus 

divcrsesel employant plus de 0,000 travailleurs. 

« II esl acquis à la commission, comme resume con- 

stam de toules ses séances, que la grande culture, déjà 

prolbndément atteinle par la législalion transitoire de 

1845 et 1840, a été complétement abandonnée, à quel- 

ques exceplions près, pendaut les deux premiers mois 
quiontsuivi 1'émancipation; mais il est égalemcnlacquis 

que depuis cclte cpoque le travail a repris progres- 

sivemenl et se mainticnt sur tous les points dê Ia co- 

lonic. » 

Ce témoignage esl du 29 mai 1849', c'est-à-dire pos- 

térieur précisémenl d'une année, presque jour pour 

' Lerapport, qui est du 29 mai 1849, fui insere à la Wevuecolonialc, uu- 
méro de juiu, p. 247, et au Munitcur du 44 octoltre. 
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J0"', aux journées doulourcuses qui avaienl vu 1c nreur- 
,rc ei 1'incendie. 

Un móis après(9juin) les óleclions se passaient sans 

grave et envoyaicnt a l'Asseniblée législalivedeux 
ioinines d ordre, dontrun, MionorabJe M. Pécoul, avait 

ete grand propriélaire deselaves. Leur élection étail 
Validee sans difficulté. (Séance du 23 juillet 1849.) 

1 amiral Bruat avait été nommé gouverneur gé- 
ncral des Anlilles le '12 mars. La loi qui règle Lindem- 

coloniale fui votée le 50 avril. Ces dates marquent 
e Coinmencement d'une ère de retour, lent et pc- 

nilj'c> mais régulier et croissant, vers 1'ordre et le pro- 
grès. 

I endant cctte année de transilion oragcuse, qui donc 
u responsabIe à Ia Marlinique des malheurs publies? 
Sl-ee rémancipation? est-ce Ia Kévolution? 

mars, on apprcnd les journées de Février. Le 
{ 'rinier momcnt de slupeur n'est marque par aucun 

^sordre. 

1 ^ ri mai, Labsence de (oule autorilé, ranéantissemenl 
J ^avail, des excitations venant surtout de Ja mctro- 

l'0lo et des gcns de couleur libres, engendrent quelqucs 
jours /i' i ^ i i ii • • I. " "n desordre Jamenlable, mais circonscnt et 

lentôl reprime. Proclamée le 25 mai, rémancipation 

Paise le desordre, bien loin de le causer. 
J<irrivéo du commissaire général, ses tournées, ses 

^0nnes paroles, süffisent pour consolider, ramener Por- 

S cn juin et en juillet. Mais, au lieu de rendre les ou- 
vrjers TI l at'x champs, on les envoie en aoút au scrutm, en 

"e Que les premiers móis de ce pénible semestre se 
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jiassenl à altendre, le dernier à voler, ct que ragilalion 

esl le remède que lo gouvernenientapporleàrinquiclude 

et à la ruiiie. 

Mais dês seplcmbro, avec un pouvoir nouveau, la con- 

üance reuait, et en ocLobre, eu novembro, il en conslqtO 

les premiers eflets, bien qu'aucune mesure n'ait éte 

prisepar la métropole pour assurer une indemnilé. 

Quatro móis après, une enquète aííirme que le travail 

a repris sur teus les poinls. En jtiin, dans des éleelions 

nouvelles, les hommes dWdre Femportent. 

Qu'on n'accuse dpnepas la liberte des premiers.mal- 

heurs de la Marlinique ; ellc pe fut qu'une difliculté de 

plus, moins grande qu^n ne pouvait s'y altendre, ajoutée 

à tous les embarras dont la metrópole souffrit et íit soul- 

frir ses colonies. 

Cest à la réyolution de Février qu'on dul rémancipa- 

lion, mais ce n'oslpas à Fémancipation qu'on doit atlri- 

buer loules les conséquences de la révolution de Février. 

§ 2. .— La <>iiail<'lo<>|ic. 

Noramé gouverneur à la suite de voyagcs et de travaux 

nomoreux consacrés à Félude des résuituls de rémanci- 

pation dans les colonies anglaisos, M. le capilaine de vais- 

seau Layrle devail allacber son nom à la proclama- 

lion de celte grande inesure à la Guadeloupe. Dês le 

25 avril, il avail aboli la peine du fouel et les autres 

pcines corporelles. 

Prévenu des désordres qui avaient afíligé la Marli- 

nique le 22 ct le 23 mai 1848, il réunit le conseil privé 
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'e 27 mai à Sept heores du malin, et proposa résolúment 

' 0 Prononcer sans relard 1'ériiancipation. Le conseil mu- 
nicipal dela Pointe-à-1'ilré exprimail le nrèfnêvoeu. La 

ííLerlc fui proclamée, et ou put lire en tous lieux Parrêté 

suivanl : 

LDlKHTÉ, KCAI.ITE, FRATEpiTÉ. 

IVous, gouveiucur de lu Giwde!oup:> ct dé^eiidanecs; 

^ u le décrct du gonvernement piovisolrç eu date du 4 inars, qui 
foclanie que nnüe tem française ne peut por ter d'esclav~es; 

Vu lè'retártFqtii! IcS rircoustances ont npportó à fapplicatiol! de ce 

I" ineipc à laPiiídíeloupc; 
Cònsiilérant que, par li; baucsiirit dont clica fait prouve, Ia popu- 

'ation esclave s'cst monliée digne du hiculail de la liberte; 
Considérant (pie tout aiinouce, qifelle contiuuera; à le mériter en 

Persévéiant dans ses habiludes dordre et de travail, et dans raccom- 
plissemeut de tons les devoirs du eitoyeu, confiant dans sou iutelli- 
ff0'ice ct dans sori palriotisAie; 

I article 11 de la loi du 24 avril 1835; : 

0e 1 avis unanime du conseil privé, 
Avons anêlé et an ctons : 

Ait. pr. — IfESCLAVAGE EST AfiOU 
Ari, II. _ Lnutemnité duc légitimenient aux propriétaires est 

plucéc sous.Ja. sanvcgarde de 1'lionueur liançais et recominandée à la 
JOstice de rAssemblée nationalc. 

Art. III. —1 bo cominandant militaire ct les cliels d'administration 
■%it cbargés de l'exécntion du présenl arrèté 

Bas-e-Tcne, le 27 mai 1848. 
(. )•■ .. Hl d '■ C ■ U..I1 iu-.-M ). !»•,•••; 

Une messc solennelle fut célébréc par le prcfet apos- 

1 Signd : Lavrle, (diaumont, Guilíet, Jnles Biílécoq, Dajlo-Mouiílard, Bon- 
npl. A. Lignières, A. Mollcntliiel, Langier, L. Ricliard de Chicourt. 
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lolique, et, après deux discours du gouverneur et da prc- 

lat, après la bénédiclion d'un arbre de la liberte, la 

foule, émue et joyeuse, se dispersa sans troublc aux cris 

de : Vive la liépuhlique! Vive le gouverneur! Vive Ia re- 

li gionl 

La nuit qui vinl quelqucs heures après ne fiit peut-êire 

pas exemple de frayeur, mais ellc couvrit de ses ombres 

des àmes affranchies et des conscicnces apaisóes; elle 

lomba sur une journée qui fui pour bien des créatares 

bumaines la plus bcllc de la vic. 

Lorsque M. Galine, uommé commissaire general par 

décrctdu "21 avril, arriva à la Guadeloupe le 15 mai 

1848, rordre n'avait pas élé nn seul inslanl Iroublé. II 

pul alteslcr dans tons ses rapporls quGI ne le fui pas 

sérieusemcnt depuis. L'instilulion des jurys canlonanx 

el rélablissement des aleliers de discipline suffirent à 

apaiser les diflicullcs nées en particulier de robslination 

des noirs à garder les cases appartenant à leurs anciens 

maitres, el qu'ils considéraient comme à eux. 

Sans doule, le Iravail fut, dès le premier jour, en souf- 

france. On ne doit pas oublier que Irois causes se réunis- 

saient pour le désorganiser. La conséíjucncc des mau- 

vaises récoltes de 1840 el 1847 avail force les colonies 

à s'approvisionner de céréalcs aux Étals-Unis, cl il avait 

faliu paycrcher et enargent: une crise en étail résultée. 

La slupeur causée par la révolulion étail une seconde 

raison très-suffisanle à elle seule pour arrêter les trans- 

actions. Enfim, la misc en libcrlé soudainc des esclaves 

compliquait une situalion qu'clle n'avait pas seule 

amenée. 
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On les vit naturellemenl déserter ]a grande culture, et 

particulier les habitations oú ils avaienl souffert, et 
se diviser on trois classes : les paresseux, qui se crurent 

"^'Ppelés à la liberte de ne rien faire; et les diligents, les 
uns cherchant à s^ccuper dans les villes, les aulres de- 
Oiandanl 1'autorisation de délricber nne parcelle des 
^iens domaniaux incultes. Mème parmi ccux qui con- 
Sentirentà travailler sur les babitations, une grande ir- 

'•'gularité se íit rernarquer ; changer d^vis, de situa- 
bon, de lieu, dut être la première fantaisie d'êtres tou- 

jours asstijetlis au mème labeur sur le même champ et 
Nous bi mème autorité. 

tos eolons courageux et qui prirent vile leur parti 

souffriient moins que les colons découragés, moins (jue 
Ceux qui avaienl coulume d'agir par 1'entremise de gé- 
,'eurs coúloux, souvcnldurs etdétestés, ou que ceux qui, 

greves de deites, Curenl obligés de liquider leur situa- 
,0n au momenl 1c plus critique. 

^ais il esl très-certain (jue le désordre nc naquit pas 

'* 'a Cuadeloupe avec Pérnancipalion, mais aeulcment 
Par les conséquences de la révolution. Ainsi une grande 

partie de la perte de temps des ahciens esclaves viní de 

'our assujetlissement à de nombreuses formalilés, non- 
sruleinont pour se faire enregislrer à 1'élat civil et oble- 
,1Jr la délivrance des litres de liberte auxquels ils atla- 

'aient une importance legitime, mais encore pour exer- 
cer les droils politiques, Un ne les troubla pas cn les 
leconiiaissanl hommes, on les agita en les improvisam 
ritoyens. 

bucore les premières cleclions se passèrent-elles si- 
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non paisiblement, au moins sans incêndio, sans von- 

geanco 

Dans deux communes (la Désirade nt FAnse-Berlrand), 

nn onragán lerrilde rolint clitò eux los cleclcnrs; dans 

denx anfres (le Grand-Bourg et lè Vienx-Fori), '1e tn- 

mnlle empèclia totaleinent les opérations óleclorales. 

Mais dans la majórité dos communos ellcs fnrenl assez 

régnlières pour qnc rAssomhlóc ail pu cn validor lo 

résnllat sans discussion. (Sóanco du 21 oclobrc 1848.) 

Cesl cn 1848 (pie sonfíril, la Martínicjne; c'esl"cii 

1849 ot enl 850 (pió 1 a G n a d (d d ii p c 9!evai I a v o i r són tour. 

Le com missaire general fui remplacé, a la (in de 1848, 

par un ríonvòau gonverneur, qui, roin]dacé liii-mème 

au commencement de 1849, rcviutàla fin de 1'année. 

Apaisó par quolqnes doulourcusós rigucurs dans la mé- 

t rói polo1,' lo ddsordre essaya irémigrer aux colonies. Dos 

excitalions coupablos, parlios de Faris, poussaionl les es- 

claves à conquérir une indópendanco absolue, comme à 

Saiut-Domingue. On fit de ccrlains norrís des drapeaux. 

Unoprossc improvisée rnültiplia les hppels et los provo- 

cations. Les clubs s'ouvrircnt à des oralours qui, quel- 

qucs móis avant, n'allaiciil pas à PécoTé, et recovaient 

le Ibuet! Cosi sous cC regime, avec cos scriiehces de 

liítnulte, qu'il fallait procdder dans la inôine anuée aux 

élections génóralcs, aux éleclions inuuicipales, à l inslal- 

lalion dfes nóuvelles municipalilós, et au jugemonl de 

procòs graves et passionnés. Tanl de (ou ne poul ôtro 

irnpunément joté sur tanl de poudre. 

1 Rapport du lOadut 18Í8, 
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Au momonl des óleclions, en jiiiri 1840, li. Bisselle, 

"ommé (lépiilo pnr acolamation à la Màrlinique, oú 

'e, scruíinj ouvért qmaM jours avanlavai! produit 
0,1 fáveúr de rordre des résullats dont le parli vaincu 
Voulut se vengcr à Ia Guadeloupo, M. Bissede arriya 
a 'a Gnadeloupe dans le but dríiser en Bíveur de 
' ordre de sá grande popnlarilc. Acculc (Feire vendu 
aux flanes et de vonloir remetíré les noirs en esclavage, 
*' f"! assaiIIi à Sainle-Bose et prcsrpie assassine. A Marie- 

*a'ahte' raVréslalinn d'iin ágilatenr cànsa des désordres 

leuveanx qu'il fallnt réprimer par Ia force. 

f-es óleclions s'achevèrenlau miliénde lanl de mcnaces 
et (íe brigues coupables, que 10,807 ólectenrs s'abs(in- 
renl,'et que FAssemblée b:gislalivc dut prononcer Fan- 

'odalion. (Sóance du 17 oetobre IS i0.) 

journaux envénimèrent ices lutles 'déplorables 

l^ndánt toulé la durcè des proces qüi fiirenl. la suile des 
<llr,1es 'du mois de jnin. II y enf 40 condamnalions et 
2(5 acqnittcmenls (18 avril 1850). I/agitalion qni ac- 
cotnpagna ccs procès el qualfè inccndies successifs obli- 
&rcm Je gouverneur, Irois semaities après (1 Ornai), à 

'leclarer la ville et Farrondisscmcnl de la Foinlc-à Pilre 
en «lat de siége. Approuvóe par le gouverneur general, 

Pu's par Ic président do Ia Republique et par FAsscm- 

celtc mesure fui même étendue à File tbul entière 
Pac une loi d'urgencc du 11 juillet 1850 

fermeté de la justice el du gouvernement achevò- 
reiU de décourager ou de punir les auteurs de ccs dés- 

1 Moniteur do 1850, p. 2255, 2204, 2534, 2570, 2370. 
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ordres ; on constata qu'ils étaicnt Eonivre des pas- 

sionspolitiques, que les noirs avaient travaillc avec les 

blancs à éleindre les incendies; que les meilleures ólec- 

tions avaient eu lieu dans les campagnes; que, si les 

noirs n'avaient pas voié, les blancs, face à face avec les 

mulâtres libres, eussent encorc bicn plus souffert; cn un 

raot, que la paix avaitélé troublée non par rémancipa- 

tion, quoiqu'elle eút servi de pretexte, mais par les 

clubs, par Ia presse, les démagogues et les élections anar- 

cbiques,c'est-à-dirc par les mèmcs causes, par les mêmes 

passions, pcut-ètre par les mêmes hommes qu'à Paris. 

La prospérité ne revint pas aussilôtque le calme. Le 

chiffre des imporlations, tombe de 41,759,712 francs 

enl847, à I 1,980,480 francs en 1848, s'élait déjà releve 

à 22,724,415 francs en 18491. 

Des le dernier trimestre de 1849, le payement régu- 

lier de 1'indemnilé avail relevé la confiance et le travail; 

et, malgré d'infruclueux tâtonnements, des essais mal 

réussis d association entre les colons et les ouvricrs, on 

pouvait espérer une reprise, lorsque les incendies et les 

troubles de 1850 ranimèrentles alarmes, et, le mouvc- 

menl commercial décroissant de trimestre en trimestre ', 

1'année 1850 se régla encorc par un chiffre exlrèmc- 

menl bas: 
Iraportation. . . . 12,741,735 IV. 
Exportation. . . . 8,155,1)32 

20,897,607 IV. 

1 fíevue coloniale, 1850, p. 150; 1851, p. 175. 
1 2' trimestre, imporlations ; 4,055,217 Ir. 

3* — — 3,755,912 
4* — — 1,915,659 
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La Guadcloupe, qui souffrit plns (ard que Ia Marti- 

"ique, se releva plus tard aussi. L'éinancipalion y avait 
•de un jour de iêtc, les clections y amenèrent des jours 

•'edeuil, et Ia politique reste responsable des larmes et 
t'u sang que n'avait pas fail couler la liberte. 

§ 5. — li» Rémiioii. 

Denombreuses raisons se réunissaientpour faire crain- 
'Le que rémancipation ne déchainât sur Tile de la 

L('union une crise plus douloureuse que partout ailleurs; 
e"e fut plus douce. 

Sur une terre située à qualre mille lieues de la métro- 

fole, sans appui au milicu de pays étrangers, pourvue 

laibles ressources locales, récemment éprouvée par 
f'es ouragans et par la maladie de la canne à suere, de- 

^enuesa principale culture, se pressait une population 
''f! .')7,000 blancs, de 0(3,000 esclavcs et de 7,695' en- 

8agés de toute sorte, Cafres, Jndiens, Mádécasses, Malais, 
Pi ■ ■ J,u,H)is. Dans lc nombre des blancs on comptait les gcns 

couleur libres, presque tous eiinemis du travai), inca- 
l)al>les de remplir des fonctions ou de maintenir Tordre, 
Les engagés étaient bien loin de valoir les esclaves. La 
s(atistique criminelle1 conslatait que les crimes et délils 
etaientcomniisdans laproportion de : 

' 500 esclaves; 
• sur 00 Indiens; 

' sur ISCbinois. 

1 (televée par M. lc procurcur general Barbaroux. 
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Ces cngagés ne pésaient pas moinssur íà richosse de 

l'ilé: ponr les nourrir, il faljàit déjà dèmánder à Finde, 

tons les mois, 20 à 25,000 bailes de riz, qui se payaienl 

en especcs. 

La prospérilé de Filé el sa sécurité élaicnf dotic fort 

imparfaites. Los moyens de défense matériellc n'élaient 

pas rassuranls : la garnison élail assez forte, mais en 

mauvaiseharmonie avec la rnilice ; le nombre des canons 

assez considerable, mais ils élaient sans affut. Aans donlo 

la bontédes blanes, la doucenr des noirs, rendaient faciles 

les rapports entre enx. Par bonbenr, depnis quelques 

années, les noirs avaienl été évangélisés avec autant de 

•/Me que de fruit par des prêlres admirables, el leur in- 

lluence pcrsonnelle contribuait pnhsamment à Funion 

des el assesMais Fincertitude (|uc les projets (Féman- 

cipation laissaienl planer sur lesesprits comprometlait ces 

bonncs relalions. Le gouvernement ne se montrail nel 

et decide, ni sur Fabolition, ni sur Findemnilé; les es- 

claves élaient aussi inquielsque les colons, et parrni ces 

derniers il en clail beaucoup qui, fatigdés de ces lon- 

gues bésilalions, souhaílaienl, demandaient mème , 

quelle que fuliia decision, qu on la pril eníin. 11 vient 

un moment oíi Faccusé n'a qu'un désir, c''esl qu'on le 

juge; subir Farrètn'esl. rien auprès du supplice de 1 al- 

lendre. 

Getlc agitalion des esprits, enveniméo par de mauvais 

journaux, paraissait au moment de se traduire au dehors. 

Au moment de la fète du roi, 1" mai 1848, le sage et 

1 Voyez Iccha. ibe : la Rrligiou aux colonies. 
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lernie. gouyerneur de la Réunion, M. le capilainc de vais- 

seap Graeb, crut devoir ajourner la revue habituelle, 

pour cviler une occasion de Irouble, 11 ignorai l ccpen- 
uant que déjà depuis deux mpis le roi dont on cclebrait 

^ fèle avait pris Iccheniin de Texil. la s premiors bruits 

'Jc cbangemcnt soudain dans le gouyernement de Ia 

yrance parvinrcnl à ía Réunion à la fin de raai. Après 
avoir calme les esprits par une sage procjainalion, le 

gouverneur, officicllement averti, proclama la Répu- 

'diqne le 9 juin. 

Les írois móis qui suivirent furent pénibles. Des lel- 

Ires arrivécs de France jetèronl des doules inexacts sur 

Li queslion de Findemnite. On nc parla do ricn moins 

que dese séparer dela France, comrae en 179i, de ré- 
sislcr, même par la force, au commissaire general à son 

arrivée. Des clubs et des journaux s'organisèrent. Une 

assemblée générale de 1 "20 dclógués des communes, sorte 

de club central régulier, s'organisa par élection, à Ia fin 

de juillet, et, lorsquela nouvelle des décrcts du 27 avril 

parvinl à la Réunion, celte assemblée les declara rendus 

par un pouvoir incompclenl et rédigea un programmeà 

soumctlrc à la métropole, par lequel, sans combattre 

1'affrancliissemenldesesclavcs, ondemandait: Io 1'ajour- 

nement de la mcsure, afin delaisser le tcmps de rentrer 

les récoltes et d'organiscr des écoles, des hospices et dos 

ateliers de discipline; 2° le rétablissemcnt préalable 

d'une assemblée colonialc; 3° la formation de la garde 

nalionale et des conseils municipaux avant Fabolition ; 

4o Findemnité. Le même accord se montra sur Ia place 

publique, lorsquau mois d'aoíit, une parole imprudente 
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ayant exaspéré les noirs à Saint-Pierre, 5,000 habitanLs 

se réunirenl aussilôt pour vciller au mainticn de 1'ordre. 

Afin (l'aviser à la diminution d» travail, le gonver- 

neur prit, en septcmbre, la résolutiond'abroger 1'arròtó 

pris le 6 mars 1839 pour intcrdire 1'imniigration ullé- 

rieure des Indiens, mais il ne se vit pas force de promul- 

guer prémalurément 1'abolition de 1'esclavage, bien qu'il 

y eút élé autõrisé par une dépêche du 7 mai ; et, lorsque 

son successcur arriva (13 octobre), la colonie étail en 

paix, et le travail n'était presque sur aucun point inler- 

rompu. 

Lecommissaire general, M. Sarda-Garriga, publia, le 

18 octobre, en audience solennelle de la Cour, les dé- 

crets d'émancipalion. 11 eut le bon csprit de fermer les 

clubs, de s'entourcr de conseils éclairés et dWdonner, 

par unarrèté prévoyant, que toul esclavc dcvait, avanl le 

20 décembre, terme des dcux inois de delai accordés par 

les décrets, ètre muni d'un engagemcnt de travail de 

deuxansdans une sucrerie ou d'un an commc domes- 

lique, sous pcincd'ètre considere et puni comme vaga- 

bond. Grâce à cesmcsures, suivics d'un arrete pour créer 

un alelier de discipline', à 1'entcnlc des habilants et à 

la conduilc de Pancien gouverneur et des principaux 

fonctlonnaires, la transilion fui plus doucc qu'on nc l'cs- 

pérait. La proclamalion de la libération définilivé des 

esclaves, le 20 décembre1, fut unjour de fêle. Le com- 

1 Arrêlú du 25 dáceiubre 1848, luainlenu en vigueur nae ranélé du 
18 septcmbre 1852, ainsi (jii'un aulre arrèté du 24 irai 1849, çjui consli- 
luait clans diaqiie coinimme un symlic sjiécial pour surveiller et régler le.s 
intéréis dos engagés. 

' Monileur du ti avril 1849. 
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niissaire et le commandant de l.a station navale affir- 
•naient tous los dcux, à la fia du mois, <]ue l'année se 

terminait sans désordre, presque sans ruine. 

'-es éleclions qui suivirent n'agitèrent pas beaucoup, 
paece qu'on nc s'y rendit pas; il n'y eul que 5,200 vo- 

tanls sur 50,000 inscrits. 

ba meilleurc prcuve du prompt retour du cahuc et 

'"eme du travail, malgré des ruines réelles et des jours 

douloureux, est dans le chiffre de la produclion. La pa- 
ressc, premièrc forme de i indépendance de pauvres 

•liables pour qui le droit de nc rien faire élail le syno- 

Rynie naturcl de la liberte, puisque la servitude avait élc 

'e devoir de trop faire, le manque de capitaux, J'in- 

'Pbétude née d'une double transforma liou poliliqui' 
el sociale, pesèrenl sur la produclion de maniere a 

^aire tomber la plus importante, celle du sucre, de 

24,000,000 de kilog. cn 1847, à 21,700,000 kilog., en 
'848; mais déjà en 1849, première année de liberte, le 
cli!Í(re rernonlait à 25,000,000 kilog.; en 1850, sansle 
terrible ouragan du 1" mars, donl les conséquences 

lurent assez graves pour que la metrópole inlervint par 
U|i socou rs de 100,000 fr., il eút atleinl le chiffre de 
'847, auquel il nc fut inféricur quede 500,000 kilog.; 

" bit dcpassé cn 1851, année ou la produclion s'eleva a 

211,000,000 de kilog. 
Ces résultals, dus certainemenl, comme Tindiquait 

des le commencemenl le commissaire general , au bon 
espril des deux classes, il convient de los altribuer aussi 

' Hiscouvs du -20 (lecembru 1848. 
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à la facilite ([u'eul la colonie de se procurcr des bras. 
Plus de 20,000 Indicns el qucbiues cenlaints d'AÍVicains 

furent inlroduils dans les preiniòros années, triste rcciaie 

pourJe bon ordre, les mçeurs el inèmc pourla richesse, 

parce que les coolies conserveal leur salaire pour J'cui- 

porler dans leur pays au liou de s'él;iblir coinme les 

noirs, mais supplénient précieux [toiir compenscr la dé- 

sertion des grandes liabitatiqns. 

Comme en 1 TOi, de, mème.en 1848 Tilc de la lléu- 

nion trouva moyen de traverser mieux que nos aulres 

colonies les mauvais jours, succòs inoni, si rua réüécbil 

au grand nqmbre de noirs rapprocliés de leur lerre na- 

laje, au petit nombre des blanes, éloignés de leur pays, 

et si l'on se rappellc toules les prédictions sinistres qui, 

à peine une année plus tot, annonçaienl la ruiuc el la 

violence. Nous aurons la joic de voir ces propUólics dé- 

menties on détail sur tons les points. 

§ t. — l,a (•■■raia-. 

A la Guyane, 1'emancipation pouvait tout désorganiser 

Un inimcnse territoire, cn parlie couvcrl d'épaisses 

forêts, offrait aux noirs la tentalion dAmc fuile facilc, 

d'un refuge impcnélrable, et, sclon leurs goúts, le choix 

entre une vie vagabonde ou la prise de possession d'un 

lerrain. Des noirs, en grand nombre déjà, ainsi rendus à 

rindcpcndance, les cxcilaicnt par leur exemple. A pari 

quelqucsexccplions, les propriétàires n'étaient pas riches 

dans cette colonie, loujours languissante, bien qu'elle 
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coute a la métropole plus de 50 millions de franes1 

de 1817 à 1848. Les noirs ne pouvaientdonc être retenus 

P'n ' intérêt, et pas davantage par la crainte; car ils 
etaient 14,000 esclaves contre 6,000 libres5. La garni- 

,0ri été diminuée depuis 1844. Le souverneur, 
M I • • • . •le capitaine de vaisseau Pariset, demandait cn vain 
(lu elle fút complétée, et aussi qu'on augmenlât le clerge; 

^ar « dix prêtres, écrivait-il, vaudraient mieux pour ]e 
)0n ordrc que deux compagnies d'iníanterie. » 

G est dans celte pelite société, désarmée et souffrante 
fJue lomba la nouvelle de la révolution de 1848, apportce 
ai1 commencement de mai par unegoélette américaine. 

^rie sage et forme proclamation du gouverneur ílt pren- 
e patience. Le colporlage d'une adresse au gouverno- 
nt produisit un peu d'agitation vers la íin du mois. 

Ppendanl lorsque M. Pariset, que legouvernement provi- 
®0ire eut la sagesse demaintenir en fonclion, proclama, le 

Juin, que tous les esclaves seraient libres le 10 aoúl, 

Cclto grahde mesure ne fui 1'occasion d'aucun trouble, 
leri que le mois d'aout fut precisóment celui ou com- 

"icuce la récolte, et quoiqu'il ne fut pas queslion d'in- 
0,iinité pour les colons. A la fin [de juillet, on avait 

Ppris les événcmenls de la Martinique, et le calme n'en 

®01,"ntí exacte : Dépenses do la colonie. . . 4!),58(1,000 l'r. 
FloUille  5,500,000 

, 51,086,000 fr. 
,. "^re du rcconsemcnt do 1844 : 

2l J"os, 5902; 25 fonclioiinairos, 720 militaires, dont 116 Africains. 
r' "dai mes, 21 damos do Saiul-Joseph, 8 lópreux. — Esclaves, 18,988 

oont In ox- . . ■ 
jq. ^ 0ü aux propnétaires blancs; 5068 am propriétaires do couleur. 

:"1 domaine, 117 lópreux. 
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fut pas sérieusemenl affecté, pas plus que par une pro- 

teslalion du quartier d'Approuague à laquelle avaient 

adhéré plusieurs íbnclionnaires, pas plus que par J'ou- 

verture des clubs et par les manoeuvres de mulàtres dan- 

gereux. 

Si l'ordre ne souffraitpas, il n'en pouvait êlre de même 

du travail. On vit un habitant inlelligent et résolu1 

émanciper de suiteses esclavcs, sans altendre l'expiratiou 

du délai de deux mois, et convcnir avec eux d'un salairc 

immédiat. Mais, eu general, Tinconstance, le goút de Ia 

petile propriété, la nouveauté de Tindependance, Texci- 

talion des réunions républicaines, éloignèrent les noirs 

du travail. Le colonage parliaire fut vainement essayé, 

les noirs se déíiant de lout système qui ne leur assurail 

pas, jour par jour, le fruitde leur travail. Les juryscan- 

tonaux ne rcussircnt pas. Une commission nommée par 

le gouverneur, pour le règlement des taches, eul plus de 

succès. Mais en résultat (et il faut cn vérité s'étonner que 

tant de causes réunies n'aient pas cause plus de mal) 

la récolte de 1848 ne produisil que la moitié de la ré- 

collc de 1847. 11 cst vrai que les prix remontèrent de 

17 à 24 fr. les 50 kilogramines. Le prix du roucmi 

liaussa plus encore, et s'éleva de 80 c. à 2 fr. 50 c. le 

kilogramme; cn sorte que les 215,000 kilogrammes pro- 

duits en 1840 se vendirent plus cher que les 521,000 

kilogrammes produils en 1840. Malgré cette hausse des 
prix, celle baisse enorme des produils en nature, et par 

suite de la valeur des biens, avait dequoi consternei' les 

4 M, Rouinj. 
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colons. Jamais Ia Guyane n'avait été, jamais elle ne 

Pourra devenir une colonieà sucre importante. Les lerres 
lüoileiises et marécageuses qui le produisent donnent 
"ne belle canne, mais un mauvais sucre. Le café, très- 
a',andonné aux Antillcs, pouvait y prosperer, ainsi 
ine le cacao, les épices, les graines olcifères. Mais 
Coniment enproduire sans bras, sansargent et sans cou- 
l^ge? Si nn grand nombre de noirs relournèrent à la vie 

■ndienne en allant s'installer sur des parcelles, dans les 
,errcs hautes, cc ne fut pas scnlcmenl un instinet d'indé- 

Pendance vagabondequi les y conduisit. Mais, répugnant 
association ou au colonat partiaire, dont les résultats 

'-'•fférés leur inspiraient une défiance concevable, ils ne 

^nnlaient travaillcr que pour des salaires, e! les anciens 

J^nitres n'avaient pas d'avances pour les payer. Gr, dans 
s conditions économiques oú se trouvait placée cede 

^Mlicureuse colonie, sans salaire, pas de travail; sans 
avail, pas de revenus; sans revenus, pas d'acquisitions, 

yas d importations, pas de navires dans le port, ot de 

•'0"1' en jour la craintcd'une veritable famine, entre des 

'lri'es abandonnées, dos usines stériles, des macliines 

Pnrdües et des arrivages annulés, amena dans quelques 
0sPrits un tel découragement, que Fon vitdeshommes 

' "nsidérablcs, propòser de ceder la Guyane aux États- 
Lnis. 

^ " n'était pas besoin des cleclions pour achever ce ma- 
aise : 1'agitalion pouvait étre augmentée par la misère, 

('1 cette occasion pour les noirs de se connaitre et de se 
(0nipter n'avait rien de rassurant. Elles se passèrenl 
CtPendant sans trouble et ajoutèrent une preuve de plus 
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à la demonstralion, fournie par ces longs mois de crise, 

de Ia douccur de la populalion à laquelle le travail man- 

quait, bien plus encere qu'elle ne manquait au Iravail. 

11 faut que les affaircs soicnt bien llorissantes en 

France pour que la Guyane soit prospère ; la moindre 

souffrance des quelques maisons qui font le commerce 

avec cetle terre loinlaine y tarit toule aclivilé. Quand 

même la révolution de Février n'y cúl pas porte Férnan- 

cipation, elle y eút indubilablcment cause la ruine, et 

encere ici ce n'cst pas 1'abolition de Fesclavage, c'esl 

Fabolilion du commerce qubl esljusled'accuser d^nma- 

laisc auquel on ne pouvait porlcr remède qu'en dirigeant 

des capilaux. On cnvoya des condamnés. Depuis le décret 

du 8 décembre 1851, la Guyane, changeant compléle- 

mcnt de caractère, au lieu d'ètre une colonie com- 

merciale, dcvient une colonie pénitenliaire. 



CflAPURE VI 

LE3 LOl-. 

Cendant que ces evenemenls se passaicnl dans les co- 
'0nies, et pour remédier aux souffranccs que Pétattran- 
Sl'o,re et violent créé, non par Eérnancipaliou, mais par 

révolution, moins par les décrets que par les agents 

ftOuverncincnt provisoirc, avait allirds sur nos posses- 
s,0ns, le Ministre de Ia marine et dcscolonies, M. Eamirai 

^omain-Desfossés, proposa au Président de la Républi- 
l1^, le22novcmbre 1849, la nomination d'unenouvelle 
Coinmission coloniale, dont la présidence fut, par un 
clloix aussi juste qu'intclligent, coníiée à M. le duc de 

rogIie. 

^Ile secomposait de MM. H. Passy, deTracy, Isamberl, 

j11,18 anciens et dcvoucs de 1'émancipalion et des colonies. 
j0 vice-amiral Gécilc et le vice-amiral Lainé y représen- 

laient Ia marine; MM. de Laussat, de Lancastel, Fournier, 
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Hubcrt-Delisle, Sully-Brunet, Demoly, Ancel, Barbaroux, 

!cs porls et les colonies; MM. Jubelin et Bebic, Gaios et 

Mestro, radministralion ; M. Le Pellelier Saint-Remy était 

secrétaire. 

L'exposé que présenLa ledirecteur des colonies, M. Mos- 

tro, appelc à soutenir sous un regime plus régulier les 

mòmes príncipes qu'!! avait si fermement soutenus devant 

la commission de 1848, n'exagérail pas les souffrances 

des colonies. 

« Les propriétaires, disail un des membresl, ont besoin 

de lois qui les protégent; les noirs, cédant à un entrai- 

nementbien explicable, se sont, dans lepremiermoment, 

prcsque simultanémênt éloignés du travail. Mais ils sont 

peu à pcu rcvcnus à la cultnrc du sol... ils travaillent! 

Qu'on protege Ia propriétc, qu'on active 1c travail, et la 

sociéto coloniale se rasseoira solidement... On nc Irou- 

veraitpcut-ctrc pas un second exemple dans 1c mondo de 

cetle concession simultanée des droits civils cl des droits 

politiques à une population que Besclavage cn avait tra- 

ditionnellement privée. On doits'étonner qu'unepareiHe 

audacc n'ait pas entrainc plus de desastres. On n'a pas 

osé faire de même cn Afriquc, quoiquclcs Árabes soiení 

bicn supérieurs cn civilisation aux noirs. » 

Un aulrc mcmbre2 ajoulait: « On pcut soutenir que 

les propriétaires n'ont pas pcrdu à 1'cmancipation des 

noirs, au suffragc univcrsel; sans eux ils se seraienl 

Irouvés cn lace des mulàlrcs, qui leur sontbeaucoup plus 

hoslilcs. Dans les colonies, comme cn France, les mcil- 

1 M. dc Lnussat, procès-vcrLaux, p. 0, 18. 
a M. dc Tracy, p. 29. 
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leures éleclions ont cté failes par les populations rura- 

Néanmoins, si Tortlre matériel, malgre des oxcès lo- 
caux, n'élail pas profondément Iroublé, Tordre legal 

paraissait toul à fait insuffisanl, et c'cst surtout de Téta- 
Jdir que Ja commission eut à s'occiiper. 

Dès ses premiers pas, on relrouve les lenteurs de Tan- 
C1en esprit parlemenlaire, avec scs scrupules honora- 

bles et ses objections interminables. Avanl tout, la com- 

mission se demanda si elle éíait compétcnlc. L'art. 109 
('e la Constilulion déclarait que les colonies seraient régies 

Par des lois particulières, jusqu'à ce qu'une loi speciale 
Ies placosous Ic regime dela constitution ellc-mème. 11 
'l|t bien explique que lo lerriloiro colonial est compléte- 

menl français, que tons les habitants sont égaux et libres, 
(!t qu'à ces deux príncipes primordiaux aucune loi par- 

Oculière ne pouvait déroger, mais que sur tout le reste 
,Jn pouvait introduire dans 1c regime des colonies des 

''Ggles spéciales. Or, cinq poinls parurent à Ja commis- 
slon réclamer avant tout un examen urgent. 

Le regime de la presse, 

Le regime législatif et organique, 

L'organisation judiciairc, 
La répression du vagabondage, 

L immigration de travailleurs nouvcaux. 

En aulres termes, le gouvernement, la réprossion, le 
'avail. Le gouvernement provisoire avait, en effct, gra- 

Ve'nent compromis ces trois intéréts suprêmes de toule 
Société régulièrc. Les éleclions à PAssemblée claienl 

'•'ites, et pour longlemps. On no songeaitpas a enlevcr 
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aux colonies le droit de represenlation. Complélemenl 

assimiles aux régnicoles par Fordonuance de 1642, 

les colons s'élaient cru le droit, lorsque s'ouvrirent les 

élals généraux de 1787, d'y envoyer dos deputes, ils y 

furent reçus eu 1789, et depuis dans toules les grandes 

assemblées de Ia révolulion. L'Empire leur enleva leurs 

franchises ainsi qu'à la Franco. Si la Restauralion et la 

Cliartede 1850 ne les leur rendirent pas, du moins les 

colonies furent dotécs de législatures locales, ctla célebre 

coinmission de 1840 proposa de leur rendre le droit de 

represenlation, que 1848 leur resliluasibrusquement et 

si amplement. Elles n'en avaient pas mal use, mais pou- 

vait-on admettre sans fraycurque le suffragc universel 

s'exerçât pour les conseils municipaux et généraux, et 

quclos noirs, à peinc sortis du fouct, fusscnl admisau 

scrutin sans transilion? 

PoiTvait-on tolérer surlout qu'au milieu d'unc sociélé 

exposéeàla guerre civile on décbainât une prcsseeffré- 

née, écrile par des journalisles infimes, réprimée à pcine 

par des jures ignorants, passionnés ou tremblants? Pou- 

vait-on perpétuer le décret du 2 mai 1848, qui, assi- 

milant ])lcinemcnl los colonies à la métropolc, avait 

aboli le régime de censure et d'aulorisalion préalable 

maintenu aux Ànlilles par Fordonuance dcfévricr 1847, 

à la lléunion par cclle du 21 aoút 1823, à la Guyanepar 

celle du 27 aoút 1828, et ainsi lancé la liberté de Ia 

presse sur de petiles sociétés oú elle était une illusion ou 

un péril; une illusion, là oü il y avait à pcine des lec- 

teurs, des écrivains, des imprimeurs, cn sorte que 1c 

monopole s'élablissait par Fimpossibilite de crécr la 
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concurrence; un danger, à cause de rantagonisme des 
roHgions, des couleurs, des opinions, des rancunes. 

Pouvail-on abandonner les délits commis par Ia presse à 

^cs jures ou assesscun, lorsque le décret du 2 mai dé- 
^rait a pies à faire parlie du corps des assesseurs, tous les 
Clloyens éligibles à TAssemblée nationale, c'est-à-dire, 
aux termes du décret du 5 mars 1848, tous les individus 

^ume ne mchant ni lire ni écrire en [ramais1 ? 

La commission vota Ia promulgation aux colonies des 
,ois répressives du 11 aoút 1848 et du 27 juillet 1849 ; 
e'le exigea un caulionnement de 5 à 10,000 francs, selou 

lUolafeuilleseraithebdomadaireou quotidienne, payable 
en numéraire; elle interdit rintroduction aux colonies 
oes écrits et feuilles périodiques condamnés ou saisis 

^uns Ia metrópole, et ordonna le dépôt prealable des écrits 
relalifs aux colonies; elle autorisa lasuspcnsion provisoire 

les gouverneurs, d'un journal poursuivi, et la sus- 

Peusion pour six mois au plus ou l'inlerdiction par juge- 

^f-nt correctionncl; clleélablit des pcines spécialespour 

Provocalion au rétablissement de Pesclavage, pour exci- 
lalion à la baine entre lesanciennesclasses, pour outrage 

Public au gouvcxmeur; elle remit la connaissance des 

delits et crimes de la presse à la Cour d'appol de chaque 
Colonie, composée du président et des six magistrais les 
Plus anciens, jugeant sans 1'assistance du jury, et sur 
Cllaiion direcle, sans Tintcrmédiaire de la chambre d'ac- 
Cusation. 

Ge projet, soumis à PAssemblée, deviut la loi du 7 mai 

1850. 

1 tüpporl de M. Fsainbcrt à la commission, p. 50. 
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L'AssemLlée fut cTavis de laisser au tribunal correc- 

tionnel la connaissance des délits depresso, et de surscoir 

à Tinstitution de Ia Cour de magislrature dont il vient 

d'ètre paríé, jusqu'à la complète organisalion de la justice 

aux colonies. 

Cette organisation importante n'occupa pas moins de 

vingt-cinq sé ances de la commission. Remontant à 1827, 

le regime ancien différaitdu regime de la métropolo cn 

quatre points principaux ; 1° Âmovibilité de la magis- 

trature assise. Dans un pays oú la fcrmelé de la justice 

est le seul rempart de la paix, amoviblc, la magislra- 

ture n'était pas rcspeclée; inamovible, elle pouvait, en 

prenant parti, paralyser toute répression. On decida, 

comme terme moyen, que le juge pouvait être ebange 
de siége, mais non révoque, si cc n'est sur Tavis d'une 

Commission permanente de deux conseillcrs d'Élat et 
trois conseillcrs a Ia Cour de cassalion nommés par leurs 

corps pour cinq ans. 

2° Tribunaux de première instancc composés d'un 
seul juge. 

o" Absence d'un premiei" degré de juridiction en ma- 

lière correctionnelle. 

1" Jugement au criminei par des assesseurs réunis 
aux juges. 

On assirnilait sur lous ces points la justice coloniale 

à la justice mélropolilainc, sauf rinslilution du jnry, 

quon nosa pas établir. 

Uncbnpitre a part, consacréau travail et à Timinigra- 
tion, rappellera les travaux que la Commission prepara 

sur cette délicate malière. 
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Mais avant que cos Iravaux nc fusseut termines, avanl 
fjue les projels deliberes ne fussent transformes en lois, 

le changement du gouvernement et la brusque íin des 

pouvoirs de TAssembléc interrorapirent les séances de la 

Commission. 

Ainsi deuxfois, en 1840 cn 1850, les mèmesbommes 

Poliliques curent le chagrin de voir des révolutions con- 

Marier leurs efforls, et ravir à leur nom rhonncur d'ètre 
uni à d'utiles reformes; mais la pcine qu'ils prirent ne 
iut pas sans rcsullats. Non-seulement un effet moral a 

nté produit; pendant les séartces de la Commission, les 
CoIonies reprirent confiance, sachant leurs intérêts entre 

mains intclligentes, libérales et fermcs. Mais en outre 
in Commission de 1849 comme celle de 1850 a en quel- 

lue sorte approché et prepare les matériaux de la légis- 

'nture eolonialc; on s'en cst dcjà servi, et quand on vou- 

''•'n achever Foeuvre, c'est à ses plans qu'il faudra tou- 

jours recourir. 

Ca loi du 7 mai 1850 a élé abrogée par un décret du 
-0 février 1852, qui fil rentrer laprcsse dans les pouvoirs 

discrétionnaires des gouverneurs, conformément aux or- 

dounances de la Restauralion; mais la necessite de cer- 
Ciines garanties, nolammenten cc qui concerne les injures 
Verbales, a conduit à rétablir, par un aulre décrct du 
■J0avril 1852, lacompétenceinstituéepar la loi duTmai. 

Quant aux dix-sept décrcts et arretes de 1848, ils 
u nurent pas la vic longue. 

Ce neuvième, sur les caisses d'dpargne; ledixième, sur 
"ne nouvclle réparlilion de Pimpôt; le díx-septième, sur 

'e ''ecrutemcntet rinscription marilimc; le deuxième, sur 
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lessccours; le Iroisième, sur les écoles, n'onl jamais etó 

executes, oubien ontélé remplacéspar desrnesures prises 

parles gouverneurs. 

Le quatrième, relalif aux jurys cantonaux, fut abrogé 

par Larticle 11 du décrel du 15 février 1852, sur les en- 

gagements delravail, qui remplaçaégalementle septième 

décret sur le vagabondage, cl 1c huitième, qui créait des 

ateliers de discipline. 

Le cinqnième et le sixième, sur les ateliers nalionaxu, 

ont élé décbirés par la mcsure énergique qui les licencia 

en France. 

Le onzième, quiétablissailuneíete du travail plusieurs 

fois solennisée, est tombe en désuétude. 

Le douzième, qui supprimait les conseils coloniaux et 
généraux, et les fonclions de délégués, inutiles depuis que 

la Conslitulion avait admis les colonies à la représentalion 

nationale, fut abrogé par la Conslitulion de 1852, qui 

ne les admet plus, ainsi que VImlruction pour les élec- 

tions, rendueen cxéculion du décret du 5 mars 1848. 

Le treizièmc décret sur Vexpropriation forcée est en- 

core en vigucur, mais on sait qu'il se bornait à donncr 

cours au projel deloi disculé par Ia Chambre des Pai rs, 

au moment de la révolution de Février. 

Le quinzième, sur les pouvoirs des Commissaircs gé- 

néraux, a pris fin avcc leur mission. 

Le seizièmc, sur la presse, fut remplacé par la loí 

du 7 mai 1850. 

11 ne reste donc de Pédifice législatif de 1848 qu'une 
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seule plerre, mais indestructible; c'estrimmortel dccret1 

^UI abolit à jamais Tesclavage, loi civile qui ii'eslqu'un 
ítrlicle enfin promulgue de Ia loi naturelle. 

Cette dcclaralion solennelle a été répétéc par le séna- 

bis-consulte du 5 mai 1854, acle qui estla Constitution 

1 Encorea-t-il paru nccessairedabroger eu partic Farticle 8 de ce decret. 
" élait aiusi conçu ; 

« A Tavenir, même cn pays étranger, il est interdif à toul Français de 
posse der, dVheter ou dc vendre des esclaves, et do participer, soit dirccle- 
"lent, soit indircctcmcnt, à tout trafic ou exploitation de ce genro. Toute in- 
■raction à ces disposilions entrainera Ia porte do la qiialité dc ciloycn 
français. 

« Néanmoins les Français qui se trouveront atteints par ces prohibitions 
au momcnt de la promulgation du présent dccret, auront un délai de /róis 
ans pour s'}- conformer. Ceux qui doviendront possesseurs d'esclaves cn 
pays ctrangers, par héritage, don ou mariage, devront, sous la même 
peine, les affranchir ou les aliéncr dans le même délai, à partir du jour oü 
leur posscssion aura comniencé. » 

La loi anglaisc (GeorgeslV, 24 juin 1834) frappe FAnglais posses- 
seur volonlairc, d"ime ainendc dc 100 livres sterling par csclavc, avcc sai- 
sie; mais elle tolere la posscssion involontaire (articlc 07). 

Plus logii|uo et plus morale, la loi françaisc déclarait ne plus voir un 
Lrançais dans un possesscur d'csclaves. La peine de la dénalionalisalion a 
elé inainlenuo conlre rachetcur ou le vendeur d'csclavos. 

Mais, prcuant cn considération la situation embarrassante des Français, au 
nombrc, dit-on, d'envirou 20,000, élablis dans les pays 5 esclaves, que le 
déeret plaçait quclquefois entre une cmancipation iinpossiblo, une porte sans 
indemnité, et le tilro do Français, 1'Assemblée legislativo accorda dtx ans 
pour affranchir. (Loi du 11 février 1851.) 

Co délai clait au inoment d'ctre expire, une antro loi de mai 1858 a dé- 
finitivemcut excepté dc Papplication du déeret do 1848 les Français proprié 
taires d'csclaves dout Ia posscssion est auléricure à ce déeret ou résulterait 
de succession, donation, mariage. 

Aiusi un Français peut posséder des esclaves à Fétrangcr; mais il ne peul 
ni en acbeter ni en vendre : disposilion singuliêro, aussi iuapplicablc que 
Particle 8 du déeret de 1848, mais beaucoup moins morale. Le príncipe ab- 
solu ne genait ni plus ni moins la pratique, il honorait davaulage Ia loi 
française. 
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des colonies, acle dont rarticle 27 de la Constituüon de 

1852 confiait au Sénat la rédaction. 

Aux lermes de cc sénatus-consulte, 1c Sénat et TEm- 

pereur en conseil d'Élat se partagcnl le pouvoir législatif 

dcs colonies. Elles envoient en France trois delegues 

salariés, pour composer avec quatre membres nommés 

parle gouvernement uncomitê' preside par leMinislr 

de la marine et purement consultatif. Des conseils géné- 

raux assislenl les gouverneurs dans 1'établissement des 

impôls et 1'emploi des revenus, et pcuvenl émettre des 

voeux comme les conseils généraux de nos déparleinenls. 

Les gouverneurs cxercent des pouvoirs ordinaires et 

extraordinaires, sous 1'aulorité directe du Ministre de la 

marine, II n'y a plus de conseil colonial. 11 n'y a plus de 

dépulés. 11 n'y a plus de commandant militaire. 

En resume, les colonies sont régies, d'unc part par les 

grandes ordonnanccs de la Rcstauration, et de 1'autre 

par le sénatus-consulte de 1854 2. Même administration 

qu'avant 1 850 et pouvoir plus concenlré qu'après, voilà 

le résullat de trois révolulions poliliíjues. 

Quant à la révolution sociale qui a rendu libres les 

esdaves, quellesloiscxccplionnellesou nouvelles a-t-elle 

exigécs? Aucunes! Des lois préparatoires de la monarchie 

de juillet, dcs dix-septdécretsdela république deFévrier, 

dcs mesures préparées par la commission de 1840, des 

1 Décret du 29 juillet 1854. 
5 l)'autrcs lois out cté surtout consacrécs à étendre aux colonies rélal 

civil, lecodc decommerce, la législation civile, la proccdure civile eterimi- 
nellc de la metrópole. (Lois dcs 0 et 7 déccmbrc 1850, décrets du 22 jan- 
vicr 1852, 15 jauvier 1855, etc.) 
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Projets elabores par la commission de 1849, il ne reste 
rien. 

II est permis de déplorer la stérilité de tanl de peines; 
au point de vue spécial qui ndoccupe. je ne saurais m'en 

Plaindre. 

Cai" on avait pense que l'acte si redoulé de Pabolition 

•I*3 1 esclavage ne pouvait s'accomplir sans un remanie- 
nient complet des lois, sans être précédé, accompagné, 
SUlvi, d'inlinies précautions, de combinaisons et de ga- 
l<lIUies préparées avec un art consommé, avec des soins 

"aullipliésj les événemcnls se sont chargés d'annuler 
0lt tIe laroyer loutes les mesux'Os législatives, et les cboses 

sont passées, à travers millc vicissitudes, de manière 

'l P''ouver qu'une scule et unique loi était nécessaire, 
a 'oi ainsi conçue : L1 esclavage est aboli. 



CHAPITRE VII 

;.a ror.cE miutaiiie. 

Lo respect des lois est un scnlimonl qui appartient 

aux sociélés civilisées, la crainlc de la force esl le seul 

frein des nalions pcu dcveloppées. On conçoit donc que 

le gouvernement n'ait pas envoyé aux nouveaux affran- 

chis des lois qu'ils n'auraienl pas comprises, mais on 

suppose qu'il leur a envoyé des gendarmes. L'émanci- 

palion n'a pas exige des lois exceptionelles, mais peut- 

ètre a-t-clle demande Tcmploi de forces cxceptionnellcs? 
peul-êlre la sécurilc n'cst-clle que le résullat fragilc 

d'une intimidation continue? 

Daus ce rapport de 1840, auquel il faul loujours re- 

venir, M. de Broglic examine quelles forces réclamcra 

le maintien de Tocdre public dans chaquc colonie, au 

moment oü Temancipalion sera proclarnéc, après une 

lente préparation; il ne doule pas que cc grand événe- 
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'nent n'ait pour condilion une augmenlation des gar- 
nisons. Qu'eul-il doncdemande s'il avaif,pu prevoir qu'il 
Serait la suite immédiate d'une révolution? 

^omparons reffeclif des garnisons en 1840avecce- 
'ui qui figure au budget des colonies pour J861 

A la Martinique, il y avait en 1840 3,026 hommes, 
savoir : 

Tronpe de ligne 2,512 
Gendarmcrie  IÍS 
Artillerie et ouvriers  366 

Total 3,026 

commission demandail' : 

500 gendarmes. 
500 cliasseurs de montagne. 

En 1800, la garnison n'est que de 1,584 hommes, 

^avoir ; 

8 compagnies d'infaiiterie à 115 liom- 
mcs, et leurótat major, soit. . . 964 

Gendarmes à cheval  142 
Gendarmes à pictl  24 
2 compagnies d'artilleric  204 
Ouvriers  50 

Total  1,384 

l-es chiffres ne compromient nas la garnison des placcs, le service (l< 
anté et les milices. F 1 e 

' ''age 78. 
' B"áget, p. iOO. 

». 9 
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A la Guadeloupe, ily avait, cn 1840, 2,912 hommes, 

savoir : 

1 regiment d'iafanteríe 2,512 
1 compagnie de gendarmcrie. . . 148 
2 compagnies, artillerie et ouvriers. . 252 

Totai  2,912 

Ea commission1 demandait une compagnie de gen- 

darmcrie à picd et une 5e compagnie d'arlillerie. 

Le budget de 18612 établil reffectif à 1,584 hommes, 

commc à la Martinique, savoir : 

Ligue  964 
Gendarmcs  160 
Aiiillerie ct ouvriers  254 

Totai, 1,584 

A quoi s'ajoutent 150 hommes de troupes indigènes. 

A la Guyane, il y avait en"1840 ; 

985 lionimes, savoir : 1 batailloa d'in- 
fanterie cl une compagnie noire. . 868 

1/2 compagnie d'artilleiio ct ouvriers. 67 
1/2 compagnie de gendarmerie. . . 50 

Totai  985 

La commission de 1840 trouvait ccltc garnison, rccem- 

ment augmcntce, suffisanle. 

En 1860, la garnison, ycompris celle dupénilencier, 

1 Rapport, p. 70. 
* budget, p. 111. 
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lui rcaferme 4,000 condamnés, estde liommes, 

savoir ; 

Infantcrie ct iuíis  8(58 
Artilleiij  7(5 
Gendarmcrie   '177 

Totai  1,5.72 

A la Réunion, la garnison, cn 1840, était do 1,719 

'íoinmcs, savoir : 

12 compagnies (Tinf iiiteric. . . . 1,412 
1 compagnie et demie (Eartilleiie. . 150 

1/2 corapagnic douvriers  51 
1 compagniede gendarmerieàclieval. 100 

Total 1,719 

l^a commission se contenlail aussi de cetle garnison, 

donblce dans les deux annces precedentes. 

En I8C0, elle se compose seulcment de 091 hommes, 

savoir : 

4 compagnies d'infantcrie. 
1 compagnie dartillerie. . . 
1 délachemènt d'ouvrieis. . . 
Gendarnies. 

Total. . . 

M. de Droglie, cn évaluantà 5,526,000 francs ladé- 

PGnse de prcmicr établissement nécessaire à celle aug- 

"'cniaiion de la force armée, ajoutait ces paroles signi- 

ficalives1: 

71 
54 

106 

691 

* Rapport, p. 79. 
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« Celte somme ne couslilue pas une dépensc propre à 

rémancipation; il faut augmenter la force armée dans 

toutes les hypothèses; le mainlien de rcsclavageexigerail 

désormais aulant de précaulions pour le moins que Té- 

tablissemenl de la liberté. » 

II avail raison. 8,642 soldats ne suffisaient pas à gar- 

dcr 249,408 esclaves mêlés à 120,472 maitres ou af- 

franchis. 4,791 soldats liennent en paix 400,000 bom- 

mes libres. 



CHAPITRE VIII 

l,A JUSTICE. 

la loi n'est pas exceptionnellc, si Ia force n'esl pas 
augmentee, peul-être la répression a-t-elle été exorbi- 

tante, et nous allons trouver dans la sévérité des tribu- 
naux rexplicalion de la paix. 

b organisation de la justice, qui inspirai! tant de de- 
"ance aux amis de la liberte avant 1848 ', tant d'inquié- 
tude aux amis de Tordre après 1848!, n'a etc modifiée 

ll|e par les décrets des 9 et 10 aoút 1854. 

Les juslices de paix dont la commission de 1840 pré- 
Voyait et sollicilail 1'accroissement, en vue de nom- 

breuses difficultés de détail que rémaneipation devait 

soulever et apporter devant leur autoritc conciliante et 

'apide, les justices de paix onl à peine été augmentées 
l'e quelques-unes. 

' ^oycz Schoelcher, 1847, t. II, p. 110. 
" 'oyez les procès-vcrbaux ile Ia commission de 1849, u° parlic. — l>ai - 

Por| do M. Isambert, p. 292 et discussions 
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II y avait à la Marlinique 4 justices de paix pour 2G 

communes; la commission en demandait 20 au budgel 

de 1801 on en trouve 82. 

A la Guadeloupe, 0 justices de paix pour 24 commu- 

nes en 1840; la commission en proposa 24; il y en 

a 10. 

A la Guyane, o pour 14 communes ; Ia commission en 

demanda 14; il y en a 75. 

A la Réunion, 0 pour 14 communes; la commission 

en demanda 14; il y en a 8. 

Ces 27 tribunaux de paix, les 16 tribunaux de pre- 

mière instance, et les 4Cours d'appcls, onl-ils clé plus 

occupcs de poursuivre et de condamner depuis 1848 

qu'avant 1848 ? 

II est assez difíicile de Gélablir, parce que le départc- 

ment de la marine a publié en 1845 et 1846 le comple 

rendu de badministration de la justice colonialc pour les 

années 1857, 1858 et 1859; il a publié en 1855 le 

comple rendu des années 1850, 1851 et 1852; mais de 

1859 à 1849 la lacune n'a pas étc combléc, et depuis 

1852, aucun rapporl n'a étérendu public. 

Toulefois, la comparaison entre les années 1857- 

1859 et 1850-1852 n'est pas sans inlérèt, pcul-èlrc 

même le parallèle entre des années plus rapprochéès de 

Gérnancipation et des années plus éloignécs serail-il 

moins instructif. 

1 Rapport, p. 8i, 85. 
Budgel, p. 0-i. 

3 Rapporl sur radministration de la juslire coloniale, 1855, p. 0. 
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En effet, 1846 et 1847 furent signalcs par des procès 
0u Ia partialild des magistrais envcrs les maifres fut si- 

gnaléecomme un scandalc jusquc dans les Chambres. 
c< Je suis honteux de le dire, s^criait à la séancc du 

' mai 1847 M. Jules de Lasteyrie, on ne veul pasrépri- 

mer Je crime au\ colonies. » 

W . Ternaux-Compans ajoutait ; c< M. le Ministre passe 

sa xie à espérer et à rcgretlcr. 11 espere toujours qu'on 

•íxécutera scsordres, puis il vicnt nous dire qu'il regrette 

•JiCon ne les ait pas executes. » 

« On nous assure, disail quelques joursavant M. Du- 

pin, qu'on avisera pour qu'il en soit autrement, si des 

Edts semblables vcnaicnl à se reproduire. Esl-ce donc 

♦JiCaux colonies on ne punit que les récidives? Le rap- 

porteur a declare qn'il y a justice incòmplète aux colo- 

nies. Quand il n'y a pas de justice complète, il n'y a pas 
de justice. » LaCour de cassa ti ou admettait treize pour- 
vois à la fois conlre treize arrêls des Cours coloniales 
sur des queslions d'afTranchissement (27 avril 1847). La 

Ehambre des deputes refusait le crédit demande pour 

augmenlcr le personncl du minisfere public ( 7 mai 
1847). M. Guizot, ministre de la marinc par ínterim, 

déposait un j)rojct de reforme de la coinposition dei 

Eours dassises aux colonies (21 mai 1847). 
On comprendra que nous préferions ne pas prcndre 

eonnnc point de comparaison des années ou la justice 

naérita de pareils reprochcs. 

L'un autre côté, 1848 et 1849 furent probableraenl 
lrop ou trop peu réprcssives, trop, là ou la justice était 

désorganisée ou inlimidee; trop peu, iorsqu elle cut a 
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intimider à son tour en faisanl des exemples ou lors- 

qu'elle céda la place aux conseils de guerre. 

II y a donc, en résumé, de bonnes raisons pour se 

contenler des documents publiós et comparer des an- 

nées très-régulières, comme 1857-1859, aux années 

1850-1855, qui peuvent èlrc regardécs comme le début 

de rexislence normale de Ia sociélé nouvelle. 

Tâchons de répondre à ces deux queslions : 
1° La société coloniale est-ellc afíligée par plus de 

crimes et de délits depuis Labolilion de Tesclavage qu'a- 

vant? 

2o La société coloniale est-ellc déshonorée par plus de 

crimes ou délits que la sociélé française? 

I. Qu'on veuille bien se le rappelcr, les délits des es- 

claves étaienl, avant 1848, rarementportés devant les tri- 

bunaux; cbaque habitalion avail sa loi pénale, son juge et 

ses exécuteurs; il manquait quelque ebose à ces tribu- 

naux, jugeanl à huis cios : des défenseurs. Des ordon- 

nances étaienl inlervenues pour miliger Topplicalion du 

íbuet et des autres châlimcnls corporcls, mais ils n'é- 

taient pas supprimés. Le fouet élait le dernier article de 

celle odicuse série d'axiomes inconlcslés qui élait comme 

lesecond Credo de lous les maitres, même les meilleurs ; 

le sucre est nécessaire à riiomme, Lesclavc au sucre, le 

fouet à Lesei ave. 

11 iaut donc s'attendre à voir énormcment augmenler 

le nombre des délits portés devant les tribunaux, et donl 

ils ne connaissaient pas autrefois. 

La défiance, les craintes, les rancuncs, onl dú inévila- 

blemenl, pendanlles premières années, accroitreencore 
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ce nombre, surtout celui des plaintes, procès-verbatix, 

dénonciations, qu'il faut soigneusement disíinguer du 

nombre des condamnalions. 

En effet, le nombre des plaintes, 1857-1859, avait été 

de 8,099. 

Pour 1845-1847, le cbiffre esl indique; dans ces an- 

nées de faible répression, il a été de 12,000. 

En 1850-1852, il sest élevé à 14,777. 

Le nombre des accuscs a également monte de 1 sur 

249 habitants à 1 sur 186. 

Mais sur 14,000 affaires, il on a été classe par les 

Parquets plus de moilié, soit environ 7,000, comme ne 

Pouvant donner lieu à des poursuites, soit parce que 
les faits n'étaient pas assez graves ou pas assez prouvés, 

soit parce qu'ils nc constituaienl ni crime ni délit, soit 

Parce que les coupables étaient restes inconnus1. 

Sur moins de 4,000 affaires dcférées dans les trois 
années aux chambres d'accusalion, il y a eu près de 
800 arrèts de non-licu, soit environ 20 pour 100, 

ebiffre élevé, toulefois inféricur à celui de la période 

1^57-1859, qui avait été de 40 pour 100. 

1682 affaires ont été renvoyéesà la police correclion- 

^ellc ou simple. 1427 seulcmcnt ont clé déférées aux 

Leurs d'assises, qui ont reçu ainsi à peu près exactement 
e dixième des plaintes et dénonciations. 

Parmi les crimes poursuivis, on renconlre des ban- 

O11 orou les frauduleuses, faux, détournement de de- 
rilers publies, fausse monnaie, corruplion de fonetion- 

1 Rapport, p, 22, 25. 
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naircs, de nombreux viols ct attentals à la pudeur, 

crimes qui ne sont évidemment pas lous imputables à 

d,anciens esclaves, et des crimes d'atlaques à main ar- 

mce, rébellion, ele., qui furent la suite des troubles 

politiques. 

Mais ce qui est caractéristiquc, c^st la proportion du 

nombre des crimes contre les personnes au nombre des 

crimes contre les propriétés. 

En 1857-1859, on comptait 47 sur 100 accusations 

de crimes contre les personnes; cn 1850-185:2, il n'y en 

a plus que 21 pour 100; dans la prcmièrc période, il 

n'y a, au contraire, que 53 pour 100 accusations de 

■crimes contre les propriétés; clle s'élcve à 79 pour 100 

dans la seconde, et la presque lolalité de ces crimes sont 

des vols. Ainsi, moins de baine, moins de vengeance 

apròs Eesclavagc que pendant Eesclavage; c^st un grand 

résultat; plus de vols, au moins plus de poursuiles pour 

vols, car personne n'ignore combien les larcins étaicnl 

fréquents sons le regime do 1'esclavage; mais 1c fouct en 

avait raison. Le vol n'esl pas une conséquence de l'é- 

mancipalion, c cst une habitude prise dans 1'esclavage; 

quand on ne peut rien avoir à soi, il faul bien prendre 

cc (jui est à autrui : on no respecte la propriélé que 

quand oai cn a la jouissancc ou Eespoir; la privation de 

Ia liberte lait dos meurtriers, la privation de la propricté 

fait des voleurs. 

« L'augmentation dans le nombre d'accusalions de 

(out genre, dit le Ministre dans son rapport, provient de 

ce qu'unc mullitudede méfails qui, avant rabolition de 

J'esclavage, trouvaient pour la plupart une répression 
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disciplinaire ct purcment arbitraire dans l'iiitérieur 

des habitalions, sont venus depuis lors aboutir aux 

Cours d'assises... Ccs faits sont prcsque tons des vols 

commis par d'anciens esclaves... Cetle fréquence des 

vols a besoin d'êtrc réprimée; mais la législation pé- 

nale doit êtrc mitigée1, car il y a devoir de justice et 

d'humanilc à ne pas appliqucr des peincs trop sévères à 

des faits qui perdent de leur gravite à raison de Tctat 

peu avance de moralisalion de la classe sociale à la- 

quelle appartienncnl ccs délinquants5. » 

Aulrc gricf contre Tesclavagc : non-seulement il a en- 

couragé le vol, mais il n'a pas moralisé Tesclave. Mal- 

gré tant de bcllcs promesses ct de sages règlements, 

1'inslruction allait diminuant de jour cn jour. En 1857- 

1859, 75 accuscs sur 100 ne savaient pas lire; en 1850- 

1852, 90 sur 100. 

Sur 2,000 accusés, environ le quart a étéacquilté, et 

sur les 1,500 condammcs, plus de 1,000 Tont élé seule- 

oicnt à des pcines correctionnelles. 

Le nombre des affaires portées dcvanl les tribunaux 
correclionncls, les tribunaux de police ct les justices de 

paix, s'est accru dans une proportion plus forte encore 

que cclui des affaires portées devant les Cours d'assises. 

<< Cet accroisscmcnt, dit le Ministre3, resulte, comme 

Pour les crimes, de cetle double circonstance que, d'une 

Pari, la mesure de Pérnancipation a cté, dês le début, 

Pour bcaucoup de ccux à qui elle s'est appliquée, Toc- 

1 C'est cc qui a ou liou pour la Guyane, par un décrct du 16 aoúl IS.ji 
Rapport, p. 20. 

s Rapport, p. 24. 
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casion d'excès qui se sont íraduits en vagabondage el en 

déJits; d'autre part, de ce que la connaissance de ces 

faits qui, avant 1'emanei paliou, appartenait au pouvoir 

disciplinaire des habitalions a dú nécessairement depuis 

lors ôtre portée devant la juridiclion pénale ordinaire. » 

II faut ajouter que la loi sur le vagabondage el les 

arretes locaux sur les livreis, les ateliers de disci- 

pline, etc., ontdonné lieu à une foule de délits spé- 

ciaux, inconnus pendantla période de 1837-1859. 

En résumé, dès 1852, les comptes rendus de la justice 

cri minei le établissent que si le nombre des poursuites a 

augmenté, c'est plulôt à cause de la suppression des 

coups de fouet qu'à cause de Tauginentation des crimes 

el délits; on vole davanlage, mais la justice en est moins 

surprisc, que do Fignorance oú les mailres onl laissé les 

esclaves; on tue moins, et la liberte a desarme la ven- 

geance. 

La première effervescence de 1'émancipation a tourné 

bien dos lèles, mais elles sont calmées; il n'y a pas une 

récidive sur 10U pour les crimes, pas mème unesur 100 

pour les délits1. 

Dans la nomenclalure des crimes el délits, pas une 

seule coalition pour faire elever les salaires. 

Dans la nomenclalure des affaires commerciales, à 

pcine une, dcux ou trois faillites par an dans cbaque 

colonie. 

.le le répète, les slalisliques depuis 1852 n'onl pas 

été publiées. Les renseignements sonlconlenus dans les 

1 Rapporl, p. 34. 

/ 
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rapports ou mcrcuriales des procureurs généraux. Ces 

documents renfcrment des renseignements uliles; mais 

U faut désespérer de les présenter d'une manière métho- 

dique; ils no sont pas rédigés sur un modèlc uniforme, 

ils rdembrassenL pas toujours les mèmes périodes. En 

outre, depuis 1854, la loi a étendu la compélence des 

tribunaux de première inslance el des justices de paix. 

11 en resulte dans les chiffres des changements qui ne 

correspondent pas à des changements dans les faits. 

Cest alors aussi que commence rimmigralion aux 

Anlilles. Or, de Taveu de tous, la présence des immi- 

granls a angmentélcs crimes, notamment les meurtres, 

d'une façon déplorable. 

Quoi qu'il en soit, je lis dans les rapports de Ia Réu- 

ttion que la gendarmerie a opéré 1,808 arrestations en 

1854, 1,782 seulemenl en 1859; et, sur ce nombre, les 

procès-verbaux signalcnt: 

Eu 1854 : 579 vagabomls. _ 055 en 1856. 
— 290 sans livreis. 124 — 
— 5 pour refus de Iravail. 54 — 

Ces chiffres, qui sont presque les mèmes, n'ont assu- 
rénient rien d'excessif. 

A la Guadeloupe, je lis dans les rapports de 1853 à 

' 850 que 1c nombre des plainles diminuc jusqu'en 1854, 

^Ugmente ensuite, puis diminuc de nouveau; que les 
Cl'imcs conlrc les propriétés augmentent; que les crimes 
contrc les pcrsonnes diminuent; que le nombre des af- 

0>ires civiles et commercialcs augmenle, progrès qui at- 

este la reprise de raclivilé. 
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A la Marlinique, mèmes fails plus métliodiquemenL 

presentes. 

TRIBUNAUX DE PA1X. TRIBUNAUX NO.MERE 
de premièi e instance. des plainles. 

AlTaires com- Cour 
Années. Affaires. civiles. mercíales. d^assises. Tribimaux. 

1852. . . 1480 999 207 755 1200 
1855. . . 1092 780 407 055 1010 
1854. . . 2294 895 475. 529 1109 
1855. . . 3440 736 503 241 1470 
185G. . . 2771 087 419 205 1442 
1857. . . 2227 

í 
559 404 188 1424 

CRIMES CONDAMNÉS PAR l.ES COURS D*ASSISES 
ankées. 

Conlrc Ics personnes. Contro les propriélés. 

1852  51 87 
1855  21 87 OC 29 89 
1855   30 88 
1850  21 75 
1857  27 09 

Toujours même résullat; diminution jusqiden 1854; 

puis, par suite d'une plus vive irnpulsion donnée aux 

poursuiles, d'un changcmcntdans Icsaüributionsetdela 

préscnce des immigrants, accroissement en 1854, atlci- 

gnant son maximum cn 1857, puis diminution. 
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Toujours enorme excès des crimes contre les proprié- 

tés sur les crimes contre les personnes, toujours enorme 

proportion dos criminels illettrés, neuf dixièmes à Ia 

Guadeloupe, quatre cinquièmes à la Martinique, et, 

parmi les femmes, totalité. 

If. Si maintcnant, faisant seulement usage des chif- 

fres puhliés orficiellement cn 1855, nous les comparons 

aux chiffres do Ia dcrnière Statistique générale de la 

eriminalilé cn franco pour 1850, nous constalons que le 

vol n'cst pas un délit reserve aux colonies. En France, do 

1826 à 1"S50, le nombre des vols qíialifiés, grâce à Fin- 

dulgence des magistrais, a diminué, mais celui des vols 

simples a Iriplé. Le vol grandit avec les progrès de la ri- 

cliesse et avec la convoilise, décroil avec les progrès de la 

moraleetdc Einslruction. Les crimes contre les personnes, 

déférés aux Cours d'assises deFrance, ont augmentede 51 

pour 100, pcndanl que la population iFaugmentail que 

de 12 pour 100; les crimes contre les propriétés ont di- 

minuo de 16 pour 100 : c'est Finverse aux colonies. Les 

incêndios, les altcnlats à la pudeur ont. plus augmente 

qu'aux colonies. II y a 1 prevenu correclionnel sur 171 

liabilants; aux colonies, 1 seulement sur 186. 

Mais, aux colonies, 90 sur 100 accusés sont illellrés; 
cn France, 55 sur 100 seulement. 

En resume, si Fémancipation a augmenté le nombre 

des délils et crimes, c'esl plutôt en apparcnce qiFen 

réalilé, et parce que la justice régulière a pris la placo 

de La répression individuclle; mais le nombre même que 

révèle la statistique va décroissant ou reste à pcu près 

stationnaire : il est proportionnellement inféricur à celui 
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des délits ct crimes cn Franco, el Ia sociélé coloniale, 

au lendemain d'une transformalion inouíe, qui a misen 

liberte les penchanls, les vengeancés, les cupidités, dort 

plus tranquille que la popnlation civilisée de la me- 

trópole. 

Les crimes encore commis sonl dos fautes ihdivi- 

duelles; Fesclavage était un crime social : celui-là dn 

moins n'existe plus. 

II esl dilTicilc de contestei' des faits qni se passent 

dans les rues au grand soleil. On reconnaitra donevo- 

lontiers, je 1'espòre, que la liberte n'est pas responsable 

des désordres de 1848 et de 1849, et que depuis celle 

époque, ellc n'a exige pour le mainlien de la tran- 

quillitc dans les colonies aucune loi cxccplionnclle, au- 

cune íbree extraordinaire, aucune répression anormale. 

Oni, répondent les colons, on ne nous a pas massa- 

cres, mais on nous a ruinés. Les noirs ne pillent pas, 

maisils ne travaillent pas. Nous navons pu nous sauver 

que par Vindemnité, un largo dégrèvement d'impòt sur 

les sucrcs, cafés, etc., une immigralion coülense, et mal- 

gré ces mesures nolre antique prosperité esl à jamais 

évanouie; des crises continuelles nous désolent; nous 

manquons de capitaux, d'ouvriers, de crédit. 

Rcprenons chacun de ces points : 

Io Lbndemnitc; 

2o La produclion et le commerce; 

5o La question des sucres; 

4o Le Iravail et Finimigration. 
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I;'1NDEMMTK. 

A entendrc les colons qui réclamaient une indemnité, 

Üs ctaient expropries; on devait leur paycr, non-seulc- 

ment la valeur do leur proprictc, mais uno somme pour 
'e dommage que ccttc dópossession dos inítruinenls 

causait à la propriéte du sol. Si Fon oúl ócoutó ces pré- 

tenlions, il oúl faliu racheíer chaque colonic eu tolalité. 

^fais 1'esclave n'cst pas uno propriéló, et c'est précisé- 

•nent pour cola qu'on FaíTranchit; Fémancipalion n'est 

pas la privalion du droit do propriéló, elle cn est Ia 
négalion. 

Si on poussait à boul les príncipes, c'est à 1'esclave 

que scrait due 1'indemnitó, puisqu'il a élé prive vio- 

'cmmenl du fruit de son travail. La traile clant abolie 

Parla loi depuis 1818, on nXaurait eu qu'à rechercher 
Sevèrement Forigine de lous les esclaves qui ecisfaicnt 

i. 10 
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cn 1848 S pour déclarer un grand nombre de maitres 

en flagrant délit de possession criminelle. 

Cetlc préfendue propricté ne repose pas sur les prín- 

cipes de la propriétc véritable, cllc n'en a pas davantage 

les caractères essentiels. Le droit de propriélé esl absolu, 

perpetuei, indéfini, incommutable; la possession des 

esclaves implique des dcvoirs, des conditions, des varia- 

lions, aucune garanlie de durée2. 
Enfin la propriélé véritable se fonde sur lo droil na- 

turel. CEuvre de la loi, 1'esc I a vage peut êtredétruit par Ia 

loi. Le gouvernemenl du üanemarck, lorsqu'il proclama 

Fémancipalion, parlit de co príncipe, que tout État a le 

droit de modifier les conditions qu'il impose au com- 

merce et à 1'induslrie, et mème les conditions de la pro- 

priété, lorsqu'clles nc sont pas cn harmonie avec la mo- 

rale et le bicn général3. Sans aller jusqu'à appliquer 

celte doctrine au droit de propriélé, parce qu'il est an- 

téricur et supéricur à la loi, il esl juste de Létendre aux 

propriétés exceplionnelles, qui sont roeuvre de la loi, 

comme les cbargcs et ofílces, les monopoles résultant 

d'un tarif, enfin comme Tcsclavage, liclion étrange que 

FKtat à crééc, faveur exorbitante que FEtat a conccdéc1. 

Cetlc Fiction, cetle faveur, il a le pouvoir de les détruire, 

pnisqubl les a failcs; il cn a le droil, puisqiFil cn a le 

devoir. 

1 Cclle proposition fut faito dans la conimisàion de 1848. IVocòs-vcr- 
baux, p. 63. 

a Rapport de M. de Broglic, p. 263-26'í. 
5 Dúpèclic du ministro dc Franco à Copenhagi e, '27 aoit 1847, citcc dans 

les procès-vcrbaux do la commission de 1818, p. li"6. 
4 Rapport do M. de Rroglie, p. 275. 
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Lc droit à rindemnilé n'est donc aucunement du 

même ordre que le droit à la liberte; le second est re- 

clame par la nalurc, le premier n'cst soulenu que par 

quelques considérations d'équité. 

Si Tesclavage n'est pas un fait légúime, il est dumoins 

un fait légal. La loi La connu, autorisé, cncourage. Le 

possesseur est de bonne foi, son erreur a élé causée par 

Lerreur du législalcur, et celle double erreur a dure deux 

cents ans. Le commerce de la métropole a cncourage cette 

instilulion funesto, parco qu"il en profilait. Plus lard, le 

trésor a favorisé le sucre indigène, parce qu'il en profi- 

lait aussi. La Franco élé ainsi complice à divcrs titres, 

lantôt dos fautcs des colonies, tanlòt de leur ruine. 11 esl 

équitable qu'elle les indemnise. 

En outre, cela est nlile, et, avant lout, ulileaux inlé- 

réls des esclavcs, La liborlé sera pour eux la misère, si 

le lendemain lescolons ruinés ne peuventpayer leur tra- 

vai!. L'indeinnité, c'esl une subvention au travail libre, 

c'est une avance sur le salaire. 

A ce point de vue, qui est le vrai, il imporlait que 

1'indemnité fút prompte et qu'clle füt largo; clle n'obtinl 

ni promptilude ni générosilc. 

L'art. 5 du décret du 27 avril 1848 laissa à rAssem- 

blée nationalc le soin de régler la quolité de rindem- 

nilé. 

Tons les colons cntcndus dans la commission de 1848 

avaient demande un délai avant Lérnancipalion, alin 

'inon put achevcr les récoltes et prendro scs précaulions, 
ct pas de délai avant rindemnilé, alin que lc salaire put 

servir dallrait immédiat au travail libre, et que des se- 
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conrs fusscnt assurés aux enfanls et aux vieillards1. lis 

avaient rappelé que 1c travail avait pu ètre maintenu 

dans les colonies anglaises, parco que rindcmnilé avait 

précédé rémancipation'. Ils avaient ajouté que le nègre 

se défierait de la liberte tant que son ancicn xnaítre ne 

serait pas desinteresse, qu'il seraitainsi pousse à s'éloi- 

gner des habitations. 

La commission présidee par M. de Broglie3 avait pro- 

posc un délai de dix ans, pendant lequcl les intérêls de 

Bindemnité auraient été louchés par Ja caisse des consi- 

gnations au profit des colons, mais non par leurs mains. 

leurs droils nc pouvant ôtre certains et liquides qu'au 

moracnl de rérnancipalion. 

La commission de 1848 n'osa pas imposcr àla Repu- 

blique une cbarge devant laquelle avait reculé la mo- 

narchie. L'cmancipation arriva donc aux colonies sans 

rindemnite, Ccst assez pour décharger 1'émancipation 

do tous les malheurs des premiers moments; 1c travail 

fut désorganisé, non pas seulement à cause de 1'absence 

de la servilude, mais à cause de 1'absence du salaire; non 

pas seulement parce que les mains de Tancien esclave 

élaicnt libres, mais parce que les mains de 1'ancien 

mailrc étaicnt vides. 

L'indemnité fut accordée, seulement plus d'uncannée 

apròs, par la loi du 50 avril 1849. 

Si Bindemnité nc fui pas prompte, du moins fut-ellc 

large? Nullemcnt. 

1 Opinion de 51. Froirlefonds, p. 51. 
a Opinion dc M. Pécoul, p. U 
5 Rapport, p. 279 
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La commission de Í8401 avait calcule l'indemnité sur 

la valeur vénale dcs noirs, et cede valcur, d'après le 

taux moycn des vcntcs dans chaque colonie pendant une 

période de dix annccs, choisies pendant la prospérité, à 

une époqueoíi on nc parlail pas d'émancipation (1825- 

1854). Ce travail avait donné pour rcsultat: 

A la Guadeloupc, une moyenne de 1,102 francs, 

45 cenlimes, par tête d'csclave de tout sexe et de tout age; 

A laMartinique, 1,200 francs; 

A la Guyane, 1,501 francs 99 cenlimes; 

A Bourbon, 1,000 francs. 

La commission s'était arrèlée à une moyenne génó- 

ralc de 1,200 francs8, qui, multiplico par 250,000, 

nombre des esclaves, produisait une sommc lotale d * 

500 millions, à dislribuer moitié en argent, 150 mil- 

lions, moilic en garantie de travail pendant dix ans. 

Devanl le gouvcrncmcnt provisoire, M. Crémieux et 

M. de Lamartine demandèront 150 millions. Les plus 

éclairésparmi les colons demandaienl 7,500,000 francs 

de rente 5 pour 1003. Mais le gouverncment proposa 

seulomcnl 90 millions. On calculait que le salairc dcs 

affrancbis clant de 75 cenlimes et roprcsenlant le double 

des frais que coúlait Lesclavc, la moitié de 75, soil 57 

cenlimes, élait la différcncc entre le prix du travail 

libre et cclui du travail scrvile ; on mullipliait cc 

chifírc, 57 cenlimes, par le nombre dcs esclaves valides, 

1 Rapport, p. 273. 
s F» Anglctcrre, 1,400 Cr.; mais on ne comptait pas tos cnfants au-des- 

sous desix ans, declares libres sans indemnité. 
3 Opinion do M. Ileisel, commission de 1848. Procès-verbaux, p. 71. 
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soit 198,000, et ce chiffre, mulliplió à son lour par ce- 

lui des jours detravail, 250, pendant cinq années, pro" 

duisail un total de 91,575,000 francs ou, en chiffres 

ronds, 90 millions. La commission, prenanl 1,085 fr. 

pour Yaleur raoyenne et réduisant de 20 pour 100 1c 

cliiffre des esclavcs, arrivait à 214 millions; mais, con- 
sidérant qu'il ne s'agissait que d'une indemnité relativo, 

elle abaissait à 120 millions la sommc proposéc. Elle pro- 

posait de la partager en 80 millions de capital et 2 mil- 

1 ions de rente payables en dix années1. Le gouvernement 

se rcfusait obslinémcnt à tonte inscriplion nouvelle de 

rente au grand-livre. Ce mode prévalut cepcndanl, et, 

aux tcrmes de la loi votéc le 30 avril 1849 - Lindemnilé 

fut fixée ainsi qn'il suit: 

Io Une rente de 0 millions 5 pour 100; 

2o Une somme de 0 millions, payablo en numéraire 

trcnle jours après le décret. 

La répartition entre cbaque colonie eut pour baseie 

chiífrede la populalion esclave, savoir : 

Nomlire ilcs esclavcs. Indemnité. 
Maitinique  74,447 1,507,885 f. 80 
Guadelonpe  87,087 1,947,164 85 
Gnyanc  12,525 572,571 88 
Itéiuiion  60,651 2,055,200 25 

, , ( 9,800esclavcs. ) 
Senegal. ' Kft , ( 10,550 103,503 41 

t 550 engages. ' 
Nossi-bé, Sainte-Marie. . 3,500 11,673 81 

248,560 6,000,000 f. 00 

* On déJuisait 20 iiour 100 pourles cnfants et vioillards. 
4 líapiioft de M. Crémieux, 30 septcmbrc 1848. 
3 Rapport de M. Crémieux, 15 janvier 1849. 
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La loi de 1849, fort incomplêlè, ne decida pas, 

comme Tavaient fait les lois de Lindemnité desémigrés 

et des colons de Sainl-Domingue, si Idndemnité serait 

considérée comme mobilière ou immobilière, etréservée 

aux créanciers hypothécaires ou distribuée entre ceux-ci 

et les créanciers ordinaires; lacune fàehcuse, qui fut )'oc- 

casion d'innombrables procès et íil passer une grande 

parlie de Lindemnité, non pas dans les mains des non- 

veaux salariés, vrai bul à atteindre, mais dans les ports 

de la mélropolc, oü les colons avaient leur enorme detle 

commerciale. La mème loi laissa à régler la sous-répar- 

tilion dans chaquc colonie, 1c mode de payemcnt, les 

justificalions à exiger, et il fallul une nouvellc loi du 

15 novembro 1849, suivied'un décretdu 24 novembro, 

pour arrèter lous ces poinls importanls1. 

Une commission spéciale inslituéedans chaquc colonie 

prononça sur les demandes, sauf recours devant le con- 

seil privo, et les ccrlificats dclivrés furent, sauf le cas de 

saisie-arrèt, transformes, par les soins de Lagence établie 

auprès du minislèrc des colonics, en inseriplionsde rente. 

Le travail se passa très-régulièrement; il est aujourd'hui 

termine, sauf pour quelques indemnilés liligieuses. Les 

inscriplions de rente datent de 1852. On ne peuts'em- 

pêcher de se souvenir qu'aux terines du rapport de M. de 

llroglie, le payemcnt de Lindemnité devait commenccr 

en 1845 et être terminé eu 1855, et Lesclavage cesser à 

cetlc date. Les résislances des colonics n'onl donc eu 

pour cffet que de leur faire rccevoir une émancipalion 

1 Rapport do M. Dóhic au conseil d'Étal; rapport do M. Fourtanier à l'As- 
seniblce législalivc, 10 novembro 1819. 
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plus prompte, uneindemnité plus différéc, maissurlout 

plus faible. 

Les colons, en resumo, ne reçurent qu'environ 500 fr. 

par esclave. Celte indemnité fut vraimenl insuffisante. 

La meillcure base eút ete le calcul fait par 1c gouvcrne- 

ment, si l'on avait pu évaluer exactement la difíerence 

entre le prix du travail esclave et le prix du travail libre. 

Mais que coütail le travail esclave? que coúlcrail le tra- 

vail libre? On n'on savait rien; la formule élait ingé- 

nieuse, les élómcnls du calcul élaient de purês bypo- 

thèses. 

La commission de 1840 avait estime à 1,200 francs 

la valeur vénale, cellc de 1848 à 1,085 francs. La pre- 

mière, par une sublilité difíicile à comprendre et à 

expliquei-, réduisait do moilié, donnant moilié en ar- 

gcnl, moilié en travail, système singulier et conlradic- 

toire; car la commission déclarail que Lindemnite n'é- 

lait pas un vrai racbat, et pourtant attribuait à FÉlal, 

pour ebaque fraction payée, un droit sur la personne et 

le travail de Fesclave; LÉtat niait le droit de propriélé, 

devenait coproprictaire, et se faisail payer son droit. 

La scconde commission, dont le procedo était moins 

conccvable cncore, changeait la valeur vénale après Ta- 

voirconstatée, et, par une réduetion purement arbilraire, 

au lieu de 1,085 francs cllc eslimait 500 francs. II 

eút mieux valu ôlre logique, et puisque Ton constalail 

que les anciens esclavcs, plus encorc que les maitres, 

avaient besoin qu'unc largo indemnité fút payée; puis- 

qu'on avait une occasion de rclevcr du même coup les 

colonies, si écrasées par la concurrence du sucreindi- 
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gène, il fallait ne pas marchander celle indemnite. On 

Jépense 500 millions pour une guerre qui tue 50,000 

hommes, on n'osa pas dépenser 500 ou 200 millions 

pour en affranchir 250,000 et sauver les colonies à Ia 

fois de la lionte et de Ia ruine. 

Du moins celle maigre indemnite de 500 francs par 

osclave servit-ellc principalement à défraver le travail 

libre? 

Aux tcrmes de Tart. 7 de la loi du 50 avril 1849, on 

préleva sur l indemnité de tous les colons de la Guade- 

loupe, de la Martinique et de la Uéunion, en exceptant 

ceux qui reçurent moins de 1,000 francs, un huitième 

pour servir à Pétablissement de banques de prèts et 

^'cscomplc. 

Ce prélèvcment etait bicn conforme à 1'csprit do la 

loi, qui considcrait Pindemnité comme une subvenlion 

au travail. Quelques personnes avaicnt mème proposé de 

'a laisser à rélat de fonds commun prêtant aux colons 
Sítnsètrc sous-réparli1. 

Mais que dcvint le reste de rindemnité? La majeurc 

píftie passa aux mains des créanciers de loulc nature5 et 
non aux mains des ouvriers. 

peut donc dirc que l indemnité nc fui pas assez 

Prompte, pas assez large, et qu'ellc manqua sou but. 
bans douie ellc scrvit à la liquidalion do la propriétéel 

' Procès-verbatx de Ia commission de 1818. 
I'our nociterqtfun exemple : sur 1c thiffrcdc 38,915,297 francs, re- 

rix o-i' "1 le caP''a' ^ 'a renle accordée a 'a Guadeloupc, il a étó fait • o9,5I0 francs d'oppositions et délegations. (Ilapport de M. lieugnot, 
18ul. r- «11.) 
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par conséquent à relever lo crédit, mais elle soulagea le 

passe, elle ne prepara pas l'avenir. 

Plus prompte, elle eút prévenu en partie la crise du 

íravail; plus largo, elle eutpermis une liquidation moins 

péniblé; reservée aux seuls créanciers hypolhécaires, elle 

eút alimente directcment 1'agriculture. 

En ce poinl, commc en plusieurs aulres, nous reve- 

nons à la mème conclusion : 

Si rémancipalion a été suivic de quclques maux, qu'on 

ne s'en prcnnc pas à elle, mais à la maladresse, à la 

lenteur ou à rinsufíisance des mesures qui pouvaienl 

écartcr ces maux. 

Qu'on ne dise pas que les colonics n'ont pas pu rele- 

ver le travail, malgré 1'indemnité; car Tindemnilé a 

servi aux créanciers plus qu'aux ouvriers, aux dettesplus 

qu'aux salaires. 

Cest ici le lieu de consacrcr quclques mots tà Pin- 

llucnce de rémancipalion des esclavcs sur le budget de 

TÉtat. 

L'cmancipalion des esclaves avait, aux yeux desfinan- 

cicrs des ancicnnes Chambres, un grave inconvénient: 

elle devait coúter cher. M. le duc de Broglie en avait, 

pourainsi dire, dressé Ic devis eslimalif. 

Indemnité aux propriétaires pour 249,508 csclarcs à 

1,200 franes, 300 millions1; 

1 Rapport, p. 270. 
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Dépenses dc premier etablissement, 8 millions1; 

Dépense annuelle, 2,718,500 francs2. 

On reciilait devant une bonnc aclion si coúlcuse. 

Or rindemnité n'a coúlé au Trésor que 126 millions, 

et une parlie a servi à former le capital des banques co- 

loniales. 

Lcs dépenses de premier etablissement n'ont pas eu 

lieu. La dépense annuelle, bien loin d'augmenter, a 

diminué. 

Si Ton compare en effet les comples de 1840 et 1847 

avec ceuxde 1848,1849,on constate les chiffressuivants ; 

Service général et dépenses d'intérêl commun des 

colonies de la Guadeloupe, la Martinique, laRéunion, la 

tlnyane : 
1840  5,007,429 Ir. 
1847  0,167,309 
1848  5,079,578 
1849  5,289,400 

1 Page 129. Force année  5,520,000 fr. 
Tribunaux  Mdmoire. 
Prisons  1,020,000 
Établisseinonls d^ducation. . 1,740,000 
Établissements do bienfaisance. 078,000 
(juIIc  Mérnoire. 

7,504,000 fr. 

'J Pago 150. Force annóc  1,829,000 fr. 
Tribunaux  209,500 
Prisons  34,000 
Éducalion  488,000 
Bienfaisance.. . . , . 80,000 
Culte  18,000 

2,718,100 fr. 
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Quant au service local, la différence cst encore bien 

plus sensiblc : 

Si Ton compare, arlicle par arlicle, les comples de 

1840 avec ccux de 1850, on voit qn'il y a un peu plus 

d'agents de policc dans les villes après ({u'avant Tescla- 

vage, et, cbose singulière, un peu moins dans les cam- 

pagnes; que les frais de justice onl augmcnlé, mais que 

les frais de gcolage et de marronagc onl diminué; que le 

culte coute un peu plus cber; que les subvenlions aux 

communcs et aux bôpitaux ont un peu augmcnlé; que 

les frais de recouvrement pour les impôls sont tou- 

jours les mcmcs, et qu'en dcfinitive la dépensc tolale a 

diminué. 

II est difficile d'élablir une comparaison avec les 

comples des années postérieures, parce que, dcpuis 1c 

sénalus-consultc du 3 mai 1854, 1c décrol du 51 juil- 

lel 1855 et cclui du 29 septcmbre 1855, le syslème íí- 

nancier des colonics a été modifié. ba nouvelle législa- 

tion fail aux colonics 1'abandon de lous les impôls qui 

pcuvcnl y êlrc perçus et lour laissc la libre disposition 

de leurs revcnus2, mais aussi les charge des dépenses oú 

rÉtat n'a pas un intérèl direct. 

Cepcndanl TÉlat continue à paycr rarmcc, le gouver- 

1847 
1848 

6,167,50!) ír, 
5,679,568'. 

< Comples de 1848, p. 59. 
s La coinplabililê a éló cn mèmc temps décentralisée. (Voyez rinslru • 

clion du 15 avrit 1850.) 
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nement, la justice, le culle; il ne contribue plus à Tin- 

slruclion publique que par une subvenlion1. 

Or, en rapprocbanl les services consei vés au budgel de 

FÊtat2, on constate que ces services civils et militaires 

des quatre colonies coútaient, en 1846, 10,289,156 fr,, 

et ne coútent plus, en 1858, que 9,521,244 francs. 

En som me, à part Eindemnité , rémancipation a 

passe sur le budgel de TÉlal3 sans y laisser de trace. 

1 1816. 1,818, 
Culte  358,082 687.973 
Justice  982,606 938,976 
Écoles  505,160 200.000 

11 1S40. 

Scrvicenúliuire^—'• ; 
Services civils. ....... 

Total  
1 KCiM. 

Services civils el militaires. . . 
— matcriels. . . 

Total  

MABTWIQUE. GDAUELOrPE. CUTAVE. RÉDSIOT. 

I,f>íi0,2õri 
ÍÍ1S077 

I,5l2,8ri3 

•1,576 271 
161,098 

1,602,705 
572,691 
81,751 

586,201 
1,025,007 

582 786 
1,291,578 

5,708,165 5,613,071 1,210,626 2,697,371 

2,21-1,856 
199,365 

2,115,597 
655.815 

1,512,253 1,518,008 
507,162 571,950 

2,712,201 3,069,110 1,819,695 1,919,938 

TOIAL oévkiul. 1810. . . . 
- ISÕS. . . . 

HiíT('rence en moins  

10,289,136 
9,521,211 

768,893 

' Quant aux bu<l?cts colonianx, voici qucl a été, sur los trois principaux, 
le rcsultal ilu décrct de 1855, lorsqu'!! fut a|ipliqué au budgct de 1850 '. 

La Martiniqne avait 2,05^,000 fr. 
Elle avait ü payer  2,078,803 
F.llc pordait  40,208 
La Guadeloupo, avait  1,723,300 
Elle avait à payer  1,865,928 
Elle perdait  142,628 
La Réunion avait 2,210,000 
Elle avait à payer  1,959,070 
Ellcgagnait  281,880 
L^tat perdait  99,040 fr. 

* Ces renscigncmoiits sont dus í» Lhabile chef de la comptabilité à la dircclion dcs 
colonies, M. Eguyor. 

i. to* 



CHAPITRE X 

LA 1'RODUCTIO.N ET LE COMMERCE. - LE SALAIRE ET LA LROPRIÉTÉ. 

l.cs colonics ont etc rninées par 1'émançipation. 

II scmblc qu'il n'y ait qu'à passer condamnalion snr 

ce point. ct que les parlisans declares, de Eabolition 

soicnl d'accord avec ses adversaires. 

« La tranquillité publique ne laisse rien à désirer dans 

les colonics, écrivait le rapporteur de la loi des sucres, 

M. Beugnol, cn 18511, mais les condilions de Ia produc- 

lion sont complélemenl, changées. » Le rapporteur de la 

loi des sucres, cn 1860, M. Âncel, constate de mème, dix 

ans après, « le troublc si profond que la supprcssion 

du travail esclave, proclamée violemmcnl, ctait venu 

ajouter à une siluation déjà malheureuse2. » ■ 
Faut-il s'cn tenir à ces affirmalions, passécs cn quel- 

que sorte à Tétat de lieu commun, et se contenlcr de 

1 Page 03. 
2 Pagc 17. 
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fépéter, en manière de consolalion, que, quelles qu'aient 

cté les pertes éprouvées par des liommes enricliis par 

Tesclavage, la liberte est un bien qui est digne d'un lei 

prix, une réparation qui mérilait une Lelle pénilence? 

Non. II convient de pénétrer dans les détails et de 

conslaler scrupuleuscment quelle est Tétendue exacte et 

quelles sont les causes diverses de Ia perte dont se plai- 

gnenl les colonies françaises. Très-réelle et très-sórieuse, 

elle n'a élé pourtant, ni si grave, ni si absolue, ni si 

longue quon le dit communément. Avant tout, elle a 

d'autres causes plus anciennes, plus profondes, que l a- 

bolition de Tesclavage. 

Mais comment s'en assurer? 

Si je lis les journaux des colonies, si je consulte les 

écrils des colons, si je consulte les raémoires, les pcti- 

lions, les projels, je n'cnlonds que plainles et quegémis- 

semenls. Enoulrc, je me perds dans des détails infinis, 

dans des calculs contestablcs, dans des opinions conlra- 

dictoires. A quel bul celle voie difficile peut-elle me 

conduire? A faire un tableau de la situation acluelle des 

colonies, situation agricolc, íinancièrc, commerciale. Ce 

tableau no sera jamais ni complet ni ressemblant; ou 

pcut faire ressemblant le portrail d'un bomme, jamais 

celni (bune sociélé tout cnliòre. Maisen outrecc tableau 

n'imporle pas au but spécial que je me propose, qui est 

•'xclusivemcnl de démontrer que Térnancipalion des es- 

claves n'a pas ruiné les colonies. Or, pourcela, il sufíit 

de prouver d'abord qu'cllcs ne sont pas ruinées; en se- 

cond lieu, que les maux dont clles soulfrent ont d'aulres 

causes que rémancipation. 
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A qucls documents s'en rapporter? 

Se posant les mômes questions pour les colonies an- 

glaises, M. de Broglie disait excellemment1 ; 

« Dans un cvcnement de cette immensité, ce qui esl 

vrai ici ne Best pas là : ce qui cst vrai à lellc époquc ne 

Best plus à telle aulre; il y a place pour des fails de 

toules les sortes, tontos les opinions y peuvcnt puiser par 

milliers des exemples en leurfaveur, selou la pente des 

idées de Bobservalcur; ce qui frappe celui-ci est mé- 

connu par celui-là, et récipro(|ucmcnt. L'imparlialité 

est dans Bintcnlion de tons, la préoccupation cst dans 

Besprit de chacun... II est un moyen plus court et plus 

súr, c'cst de se placer sur un lerrain entiòrcmcnt neutre, 

oú les bases des calculs soicnt cn quelque sorte dcsinté- 

ressées, les cbiffres n'ayantété ni prepares, ni groupés 

dans aucun but dcterminé. 

« En Anglctcrrc comme cn Franco, la métropolc est 

le marche definitif des colonies; c'est à ce marche qu'a- 

boutissent presque lous les produits du travail colonial; 

c'est sur ce marche que les colons viennent s'approvi- 

sionncr de tons les objets de leur consommation. Avant 

d'entrer ou de sorlir, les dcnrécs traversent la douanc et 

sonl inscrites jour par jour sur ses registres dans un but 

de pure comptabililé fiscalc. Les cbiffres releves sur ces 

registres, ce sonl des lémoins indifférents à loutes les 

consequcnces qu'on cn peut tirer, dos témoins impar- 

liaux, et auxqucls personne ne peut fairc la leçon avant 

de les interroger. » 

1 Pagc 19. 
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Nous suivrons cette méthode et nous fei'ons compa- 

raitre ces témoins. 

Cet intcrrogatoirc est long, aride, inévital)lemcnt con- 

fus. Car ces témoins nc s'accordent guère entre eux. Les 

chiffres des lablcnux de la douanc, ccux des tahleaux de 

population, de culture, de commerce el de navigation des 

colonies, ceux des relevés trimestriels et des resumes com- 

paratifs, ceux de la statistique de la France ou d'autres 

ouvrages spcciaux, nc sont pas exactcment les mèmes. II 
cn resulte un véritable embarras qu'il ne depend pas de 

nous de surmonter, qu'on peul diininucr du moins en 

puisant toujours à la moine source. €e scra de préfé- 

rence la série des documcnts contenus dans la collection 

dela Revue coloniale. 

Gommençons par une vuc d^nsemblc pour descendre 

ensuile aux délails. Nous comparerons d'abord 1c muu- 

vement total des importalions et des exporlations rcunies, 
:ívant et après 1848, pour chaque colonie, puis les ex- 

Porlations prises à part. 

Après les valcurs nous examinerons les quantités, spé- 
cialemcnt les quantités du sucre fahriqué et exporte par 
chaque colonie. Cest là le véritable thermomètre du 

progrès ou de la décadcnce de la produclion. 

Nous tcrmincrons par quelques renseigncmenls sur 

'cs salaires, le prix des terres, 1c prix de revient. 

I- En premier lieu, quel a été le mouvement général 
'hi mouvement colonial avant et depuis 1848? 

Si Eon se borne à comparer le mouvement total des 

'mportations el des exporlations des colonies en 1847 
au mème mouvement en 1848, 1'écart parail enorme : 

i. 11 
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1847 1848. 
Martinique. . . 41,165,012 li'. 23,566,287 ír. 
GimOcloupc. . . 41,759,715 20,854,020 
Guyane. . . 4,501,747 5,596,720 
Réunion. . . . 28,207,698 19,076,882 

Total. . . 115,694,170 fr. 67,293,809 fr. 
67,295,809 

Diminution. 48,400,301 fr. 

Ceslune diminulion dc près de rnoilié, soit 41 pour 

100, plus forte encore si l'on calcule seulement la pro- 

diiclion du sucre, lombée d'une moycnne de 80 à 00 

millions de kilogrammes (1858-1847) à (15 millions cn 

1848, 57 en 1840, 40 en 1850, soit 50 pour 100. 

Mais plusieurs remarques sont nécessaires : 

1" L'annce l 847 ctait une année exccplionnclle, su- 

pcrieure de plus de 5 millions à l'année precedente. 

Comparée à 1846, la baisse du mouvcment de 1848 esl 

cclle-ci : 

1846. 

Martinique  57,789,355 fr. 
! Guadeloupc  54,027,052 
JGuyano  4,019,861 
(Réunion  35,472,595 

Total. . . 110,509,219 

1848   67,295,809 

45,215,410 Ir. 

ou seulement 40 pour 100, 

"2° Est-ce rémancipalion? esl-ce la Rcvolulion qui a 

cause celte perle si considérable? 

En fait, nous l'avons vu, ce nVst pas la liberte qui :i 
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Iroublé rordre; elle a élá lo seul moyen do lo ramener; 

c'cst lo scrutin q»i a fait desertor les ateliers, arme los 

partis, ensanglanló los habitations. 

En outre, le résultat produit aux colonies l'a óté au 

même moment, par Ja mêmo cause, dans la mólropole. 

Pendant que la production du sucro colonial tombe de 

80 millions de kilog. à 40, la production do la denrée 

similairo, lo sucro do betterave, tombe do 60 millions 

de kilog. cn 1847 à 60 en 1848, à 44 en 1849; soit do 

27 pour 100, ou prós d'un liers. 

La porte lotalo du commerce exlórieur do la Franco 

à la même époque n'est pas ovaluéc à moins de 600 

millions, soit un quarl1. 

Pour Paris seulomont, on a calculo que la Ilóvolution 

de fóvricr avait diminuo do 54 à 75, et même à 85 

pour 100, sclon los proícssions, ic cbiffre des affaires et 

la quantité du travail*. 

Enfin, en étudianl do prós les tabloaux dos douanes, 

COJIMKRCE GENERAL. 

18i7  2,015,500,000 fr. 
18-48  2,014,900,000 

CílMMERCE SPÉCTAL. 

1847  1,807,000,000 fr. 
•1848  1,590,600,000 

[Tableau àécennal publié par VAdminiürution des douanes cn 
1858.) 

Mais ces cliiffres, releves dês 1850, dépasscnt, à partir de 1852, toes 
ceux qui ont préccdó; ct cc magnifique commerce, porte do 1,500 millions 
'l - milliards, de 18-27 à 1847, atleint Smilliards on 1857, et a ainsi grandi 

l)rrs do 00 pour 100 on trente ans. 
" Staitslique de lindustrieparisienne, publiée on 1851, p. 41, 42. 
Le chiflre des cxporlations à la Douane de Paris, qui ólait, on 1847, 
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on voit que Timportation des pays étrangers aux colonies 

a moins diminuo en 18'48et 1849 que rimportation 

venant de France, si mème elle n'a pas augmenté. A la 

Guadeloupe, augmenlation; à la Guyane, diminulion de 

18 pour 100 seulement landis que les cntrécs de France 

baissenl de 25 pour 100; à la Reunion, 12 pour 100 

seulement contre 55 pour 100Ainsi la crise dela 

metrópole pèseavant tout sur les colonies: aux premiers 

jours de rémancipalion, elles cessenl moins d'acheter 

que Ia métropolc de vendrc. 

5o Si les quantités produitcs ont baissé, les prix ont 

haussé de manière à diminuer la perle des colons. Dans 

la période décennale 1857-1847, la moyennc du prixdu 

sucre colonial à 1'entrepôt du Havre était de 08 fr. 40 c., 

droits non acquittés; le prix s'est élevé en 1850 à 87 fr. 

50 cent., soit 19 francs de bausse, ou 22 pour 1003, Si 

la perle des colons est donc, dans ces premièrcs années, 

en quantité, de 40 pour cent, elle n'cst réellement en 

valeur que de 18 pour 100, ou moins d'un cinquième, 

de  108,572,187 fr. 
est tombe, en 1848, à  140,288,979 fr. 

baissant ainsi de  19,283,208 fr. 
Soit, cnviron 1/8. 
1 Ilésnmós comparatifs insérós dans la llevue colonialc, 1851, p. 20, 

100, 153,101. 
2 llappoit de M. licugnot, 1851, p. 55. Docnmcnt fourni au Conscil y"- 

néral de Vagriculture. 1850. Annexe n" 8. Prix courant, au llavrc, a TaC" 
quilté : 

L1839. ... 115 à 120fr. 1 , ...... 
1849. . . . 130 à 135 P08 100 kllog- 
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landis que, pour les colonies anglaises, clle a alleinl un 

quart. 

4o II est vrai que la perte ne s'arrêle pas, pour 1c 

sucre colonial, à 1850, tandis que, pour le sucrc indi- 

gène, la hausse dos prix relève la produetion, dès cette 

année, à 64 millions de kilog. el permet aussi à de 

fortes parties de sucre étranger de sdnlroduire, malgré 

Ia surtaxe de 22 franes1. La présence, les progrès, de 

ces deux rivaux va pescr, à mesure que les suites de la 

Révolution s'effaccnt, sur la produetion des colonies, un 

dégrèvcment insignifiant ne sera accordé qu'en 1852. 

La crise politique finie, la crise commerciale, née 

bien avant 1848, rccommence. Ne Toublions pas et ne 

confondons pas ces deux crises avec la crise de Ia 

liberte. 

Quoi qu'il en soit, remarquons-le aussi, 1848,1849, 

1850, ne furent pas seulemenl des annécs ou la politique 

bouleversa lelravail, mais, de plus, les chétives récolles 

de ces annécs élaient cncore en parlic le produit du 

travail servile ; c'est en 1851 et 1852 seulemenl qu"on 

peut juger des résullats dus au travail libre. Or, dès 

1852, avant le dégrèvement, les cbiffres du mouvement 

total du commerce (importalions et exporlalions)1 à la 

Réunton ont dépassc les cbiffres de 1847; à la Marli- 

nique et mème à la Guyane, ceux de 1846; la Gua- 

deloupe seule n'a pas cncore retrouvé réquilibre. 

Yoici les résultals compares des cinq ans qui ont pré- 

' 1849. . . . 27,941,622 kilog. 
1850. . . . 45,725,405 

a Voyez les tabloaux A el B, Appendice. 
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cédc rémancipation ot cies cincj ans qui Toní suivic : 

>1OVEK!iE QDINQÜENNALE. 

1845-1847. 1848-1852. 
Mai tiniquc. . . 59,2-26,503 fr. 56,076,505 Ir. 
Guadeloupe. . . 39,228,912 28,401,049 
Gnyane. . . . 4,081,799 4,427,400 
liéunion. . . . 55,074,048 54,708,072 

115,009,802 fr. 104,274,280 fr. 
Dilférencc. . . li,555,570 fr. 

Si Ton va plus loin, si l'on compare Ia période 1845- 

1847, avec la période 1853-1857, alors ravantage esl 

lout cnlicr du còlé de la liberte : 

MOYESNE QUINQUENNALE (t8jõ-18õ7). 

Mártinicjuo. . . . . 51,540,959 fr. 
Guadeloupe  39,904,071 
Guyaue  7,954,370 
1'éunioii  72,524,705 

Total. . 171,754,701 fr. 

Moyeime (1845-1847). . 115,009,802 

Aúgmentation. . . . 50,124,859 fr. 

Ainsi, cinq ans après rémancipalion, la diminution 

n'osl que de 11 millions ; elle porle prcsque lout enlière 

sur une seule colonie, la Guadeloupe; dix ans après, 

raugmentation esl de 50 millions; dans les quatre colo- 

nies, les cliilfres sont dépassés, à la Marlinique de plus 

d'un liers, à la Réunion de plus du double'. 

' .\ous jnígnons aussi (taldoau C, Appendicc) le lableau do la douané 
frauçaise, oú les chiffres sont cncore bicn plus significatifs. l'our la liou- 
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II. Distinguons maintenant les imporlatiom des expor- 

tations, au lieu de présenter reunis les chiffresqui les 

expriment. 

On remarque que presque loute l augmentation porte 

sur les imporlatiom, mais que le chifíre des expor- 

tntions reste constarament d^ine pari au-dessous des 

chiffrcs antcrieurs à rémancipation, d'autre part au- 

dessous du chiffre des importations; en d'aulres lermos, 

'es colonies produiscnt moins qidelles ne produisaient, 

et clles reçoivent plus qu'ellcs ne produisent, double 

per te. 

11 convicnt de distinguer, en oulre, les colonies les 

unes des autres, car la varialion ne suit pas dans loules 

la mème marche. Or le tableau general des douanes, 

(pagos 58-00), constate que la moyenne décennale 1857- 

1840 des exporlalions esl supérieure à la moyenne dé- 

cennale 1847-1850, savoir : 

1837-1840. 1847-1850. 

A !n M^itinlque. 15,158,594 Ir. 14,027,703 fr. 
AlaGuadeloupe: 18,575,22 5 1 2,083,(554 

. A la Guyime. . 1,830,000 801,370 

11 n'y a que la Réunion oü la moyenne sVdève de 

18,712,281 franes à 21,577,550 franes. 

Voici la réponsc à ces objections : 

II y a une colonie dont le mouvement commercial total 

a augmenlé, mais donllc chiffre des exporlalions a lelle- 

Juenl diminué qu'on peul dirc qu'elle cesse de figurer 

nion, ils sc sout élovés, de 25,711,051 fr. eu 1848, à '.19,584,150 fr. m 
1857. (fíívue colonialc, 1858, p. 898.) 
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dans les colonies qui approvisionnent Ja métropole; c'est 

Ia Guyane1. Est-ceà direqu'elle soilanéanlie? Non; elle a 

changé dc caraclòre. Déjàtrès-peu productrice, abandon- 

nanl ou reprenanl la culturede la canne, selon la baisse 

ou Ja hausse du prix du sucre, produisant plus de roçou 

que dc sucre, elle est devenue une colonie pénitentiaire, 

consommant, sauf ses bois, prcsque lout ce qirelle pro- 

duit, notamment les besliaux, dont Texporlation a été 

d'ailleurs plusieurs fois défendue; mais, après tout, 

employant à peu près autanl d'ouvriers, faisant autant 

daffaires, qu'avant le jour oú, par suile dc la loi du 

50 mai 1854, elle a reçu 4,000 condamnés, puis 5,000 

(1858), 0,000 (1859), 7,000 (1800). 

Pour la Héunion, on nc nie pas que lous les chilíres 

antéricurs, non-seulement à 1850-1847, mais aussi à 

1820-1857, ne soienl largement dépassés. 

Quant à la Marlinique cl à la Guadeloupe, on oublie 

que la décadenceétait anlérieure à 1848, car la moyenne 

décennale des exporlalions 1856-1847 était déjà au- 

dcssous de la moyenne 1820-1857, savoir : 

Martiniquc (1820-1857) 16,015,171 Ir. 
— (1836-1847). .... 15,158,304 

Guadeloupe (1820-1857)  20,451,085 
— (1850-1847)  18,575,225 

11 n'esl. pas juslc, cn oulre, de prendre en bloc la 

moyenne 1847-1850, qui comprend les années désas- 

1847. 1857. 
< Imporlaiioiis. . . . 2,878,628 0,420,789 

Exportations. . . . 1,022,919 961,272 

4,501,747 7,582,002 
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Ireuses 1848, 1849, 1850, 185J. Ce qu'il faut faire, 

c'est de conslater par les chiffres des dernières annees de 

la période à quelle époque le nivcau entre les années 

qui précèdent rémancipalion et celles qui la suivent a 

été rétabli. Or ce niveau a été alteint à la Réunion après 

cinq ans, puis douldc après huit ans, triplé après dix 

ans; à Ia Marliniquc atteint après sept ans, puis dépassé 

d'un tiers après neut'; à la Guadeloupe atteint après dix 

ans, quoique diminué depuis. 

EXPORTATIONS 

1»I7. m8. 1852. 185-4 1859 
liõiiilióii. . . . 12,ftid,002 f. 9,107,507 13,939,052 28,881,805 38,423,009 

1817. 1818. 1854. 1857. 
Marlinique. . . 18,323,921 f. 9,212,551 18,030,070 24,830,093 

1847. 1848. 1857. 
Guadeloupe. . 20,429,522 f. 8,873,530 23,310,277 

Ainsi donc, il n'estpas exact que 1c chiffredes exporta- 

tions soit, depuis l éniancipation, demeuré inférieur à 

ce qu'il était avant. 

Mais on remarque avec raison qu'il reste constamment 

inférieur à celui des importalions. On en conclut que la 

balance étant au détriment des colonies, cllcs sont en 
voie de mine. 

11 y a deux réponses à fairc, Tunc générale, rautre 

^'éciale. 

1° « La balance da commerce n'est pour les pelits 
pays, commc pour les grands États, qu'uii documentà 

consuller. Les donnccs en sont trop incomplètos, les 

1 Tous les chiffres donnés par lo Tableau iles do nanes, sont hien plus 
''levés encore. (Appendice, tableau C.) 
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-valeux-s qui rélablissent ont trop «rincertilude, sont soa- 

iniscs à trop de variaiions, pour qu'elles puissent ôlre 

produites en preuve de la pauvreté ou de )a richesse des 

socieles1. » 

Ccs observations d'un colou experimente sont parfai- 

lemcnl justes, ct il y a longtemps que la sciencc nc s'en 

trapporle plus à la tbéorie, autrefois populaire, de la 

balance da commerce. Cest un renseignement utile, ce 

n'cst pas un argument infaillible. Elle fonde en effet 

des affirmalions sur des valeurs variables; elle ne dit 

rien de rorigine, de la nature, du but des dépenses el 

des receites; elle tient comple de cc qui entre et de ce 

qui sort, non de ce qui se consommc sur place, non de ce 

qui est une source de puissance sans se traduire par des 

■cbiffres. Un paysqui exporte beaucoup sembletrès-riche. 

II ne 1'est pas, s'il fait argent de loul pour payer des deites. 

On a une preuve très-sensible de ceife asserlion dans 

Uexarncn du commerce total de la Franco après 1848. 

Pendant que les importaliom tombenl à 1 milliard 

543 millions en 1847, à 802 millions en 1848, pour 

ne se relevei- qu'en 1852 au-dessus du chifíre de 1847; 

au contraire, les exporlations ne baisscnl qu'en 1848, 

et dès 1849 elles s'élèvent, ct sans s'arrètor, au-dessus 

du chiffrede 1847; réquilibre entre les imporlations et 

les exporlations n'cst atteinl qu'en 1850. Qu'est-ce à 

d ire ? La France esl-ellcplus richeen 1849 qu'en 1847? 

Nullement; elle achète peu, elle vend lout ce qu'elle 

peut, vide ses approvisionnements et ne les refait pas. 

• La Queslion cowmerciule à la Guadelonpe, par M. 1c comto de Cha- 
jciles. 
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En sens contraire, un pays qui importe plus qu'il 

n'exporte semljlc pauvre; il ne Test pas s'il importe des 

machines, des engrais, des ouvriers qui augmenteront 

sou capital, ou s'il a assez de richesse pour consommer 

Eeaucoup; un riche importe chez lui plusqu'iln'exporte. 

Ees raisonnemeuts fondés sur la balance du commerce 

sonl donc fragiles. Plus juste, quoique soumise à de 

nombreuses cxceplions, est la formule universellemenl 

acceptée : Les produits ne décliangent qu'avec des pro- 

duits. Si on achète, c'ost qu'on paye; si on paye, c'est 

qu'ou a produil. 

2° Mais on oublie, avanL lout, la situalion spéciale 

des colonies. 

L'excòs continuei des imporlations sur les exporla- 

tions est Pélal normal au sein des petiles sociétés qui ne 

produisent que certaines denrées spéciales et reçoivent 

du dehors tout le reste, et oú les forlunes, une fois failes, 

émigrcnt presque loules. Cela est si vrai que, lorsquVn 

1857 1c chiffre des cxporlations de la Marlinique dé- 

passa celui des imporlations, il fallut remonler jusqu'en 

1828 pour rencontrer le même phénomène1. 

La mèmc cause est 1'explicalion principale des crises 

tnonéhüres, si freqüentes et si pénibles aux colonies, et 

donl on se plainl depuis quelques années surtout. 

Des écrivains bien informes voient Porigine de la 

dernière crise monélaire, les uns dans 1'élablissemcnl 
des banques, forl atiles pour abaisser le (aux de 1'intérêt 

«tprèler à 1'agriculture, mais qu'on accuse d'avoir rem- 

1 Hevuc cohminle, 18"i8, p. CS'.'. 
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placé la monnaie dans la circulalion locale par un pa- 

pier qu'ori ne peut exporter el dont on esl arrivé à nc 

pouvoirplus exiger leremboursement; lesaulrcs,daiisles 

mesures prises pour exclure le numérairc élranger, les 

doublons et piastres espagnols, les aigles el dollars amé- 

ricains'. Mais la cause originelle, c'esl qu'il se fait entre 

les colons et la metrópole des échanges en nature plutôt 

que des vcnles; rimportalion excédant rcxportalion, les 

colonies out à payer un solde en espèces. Ne produisanl 

pas en quanlilé sufílsanlc les aliments de leur popula- 

tion, elles payent cncore un solde aux conlrées voísiues. 

« Largeht envoyé de France aux Antillespour prix du 

sucre, disait, devant la commission de 1848, M. Reiset", 

ne fait qu'y passer au profil de Porlo-Rico et de TAmé- 

rique, d'ou nos colons lirenl les besliaux, les betes de 

somme, les bois de. construclion, etc., etc., sans pouvoir 

payer en sucre. » Ajoutez que les fortunes, une Íbis failes 

aux colonies, émigrcnl avec leurs possesseurs, empressés 

d'aller en jouir en France. Qu'on se rappelle le chiffre 

des detles envers les ports, riiabilude de spéculer sur les 

changes; voilà bicn des causes qui s'ajoutenl à la neces- 

site de payer en espèces les salaircs pour expliquei' la 

fréquence des crises monélaires. On peut dire qu'elles 

sont presque Rélat normal, comme Rexcedanl des impor- 

lations sur les exportations. 

Mais cet excédant csl-il donc une preuve d'appauvris- 

' Voye/ les écrits ile MM. de Chazclles, Lepclleticr de Saint-Remy, de t-ii- 
senov, Basiêgc, 1850, 1800. — Yoycz aussi VAvenir de la Guadetoupe, 
29 novembre 1859, et les articles de MM. Couicclle Scncuil, Julcs Duval. 
dans le Journal des Économistes. 

5 Procès-verbaux, p. 18. 
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sement? Oui, si Ton s'endeUe. Comment s'en assurer? 

Au taux dc rinterêt. Or il est notoire que le laux de Tin- 

térêt est aujourd hui beaucoup plus bas qu'avant Te- 

mancipalion. Encore une fois, ce qu'on importe on le 

paye, et pour payer il faut avoir, pour avoir il faut pro- 

duire ou avoir produit. Est-cequbl y aurait dans les co- 

lonies des capilaux dans d,autres mains que celles des 

exportateurs? est-ce que les irnporlalions seraient enpar- 

tie deslinées à d'aulres qu'eux, et les malièrcs exporla- 

bles employces en partie à autre cbosc que Texportalion? 

II en est ainsi en efíct. 

Si la grande culture a souffert, la petite culture a 

augmenté. Si les atclicrs des champs ont été desertes, 

les industries des villes ont été recrutées; Ia classe qui 

faisait de gros profils a diminué, la classe qui n'e 

faisail aucun en a fail dc pelils, rimportalion a raarcbé 

plus vile que Texportalion, parce que la consommation 

a augmenté, parce que le bien-être des anciens esclaves 

a augmenté. 

Ces explicalions me semblcnt démontrer suffisamment 

que Texcès des importations sur les exporialions n'est 

pas une preuve de misère, mais plutôt une preuve de 

Eaugmentation de la consommation locale, etpar suite 

du bien-être. 

Mais quoiqu'il en soit d'argumenls fondés, j"en con- 

viens, à défaut de rcnseignemenls suffisants, sur des 

induetions plutôt que sur des certitudes, il est du moins 

inconlestable : Io Que cetle balance élait déjà Fétat nor- 

mal des colonies avanl 1'émancipalion; 
l2° Que la valeur des exporlalions a augmenté depuis 
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celte ópoque; q»'elles n'alleignaicnt pas 55 millions eu 

1847, clqu'ellcs dépassent 82 millions en 1857. 

III. On convienl d'ailleurs que « les exporlalions con- 

slaléespar la douane, non dans leurs vale/urs, mais dans 

leurs quantités, ne sont susceplildes d'aucune conlesla- 

tion» 

Laissons donc les valeurs, consultons les quantiléx, et 

puisqu'on prétend que la perlc a pese surtout sur le 

principal produit colonial, le sucre, indiquons les quan- 

tités de sucre. 

Les tableaux compares dcs quantités de sucre apporlé 

à la France par ses colonies présentent les résultals sui- 

vanls : 

Moyenne quinqucimalc (1843-1847)!!. . 80,570,800 kit. 
— (1848-1855). . 58,046,850 

La diminution est de plus d'un quarl, 

Mais 1855 al.teint déjà  65,682,080kil. 
1854 s'úlcveà , . 82,211,428 
185 5  90,747,276 
185 6  95,551,027 
1857.  84,961,781 
185 8  116,215,177 
185 9 112,701,158'kil. 

En sorte que dês 1854 le cliiffre moyen de la produclion 

1 M. ilc Chajelles, nièmc ccrit. 
5 Comprenant des amiccs exceptionnellcs, cominp 1845, 102 niitiiohs do 

kilogrummes; 1847, 09 millions de kilogrammes, landis qu'iuicuno Mí an- 
néoe du 1825 ú 1844 n'avail alteint au deli d"uii maxiimun dc 80 luilpons, 
réalisó dcux fois seulement en vingt ans. 

' Itevue Coloninle, avril ct octobrc 1800. 
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antérieure à 1848 est dépassé, même [tour le sucre. 

íl est vrai que le progrès s'accomplit plus ou moins- 

lentcment pour chaque colonic , comme 1c prouvont 

soil les Tableaux de commerce publies par le ministère 

de la manne et dcs colonies, soil le Tableau offidel des 

domnes, publié par le ministère des ílnances. Mais, 

après dix ans, les cbifíres très-élevés de 1847 ont été 

dépasscs aux Anlilles aussi bien qu'à la lleunion, 

savoir : 

MTr.E FABRIQUE : 

ItÉüMON MARTlHIQyjB GIJADI.LOülE 
J847. . . 24,(*13,<589 kil. 1S47. . . 29,318,17o kil. 18*7. . . 38,007.807 kil. 
1837. . . 04,049,170 1856. . . 30,544,030 1854. . . 38.180,200 

{Rer. col, dft droembro 1800, p. 943.) 

SUCRE BRUT IMPORTE EN FRANCE I 

míusios MAümXilE UlAl.ELOCI-i; 
mr. . . 17,369,823 kil. 1U,-217,079 24,223,7:16 
ISIS. . . IS,279,87;Í 11,838,865 12,191,901 
isw. . . 12,978,406 11,034,985 11,515,545 
IS.'». . . 13,180,666 8,545,310 7,808,394 
IUSI. . . 13,191,119 11,829,335 10,148,075 
IS;Í'2. . . 19,807,112 14,717,577 10,045,556 
18".. . . 19,000,326 12,4)9,140 8,884,377 
1864. . . 23,036,843 14,624,049 13,251,673 
ntir;. . . 34,221,912 11,117,530 12,690,933 
1 . . 32,940,224 15,981,976 43,003,032 
IKiT. . . 51,006,067 23,679,905 18,390,842 
IS:ÍH. . . 57,522.312 27,334,585 28,675,144 

(Tableau drcennal desdouanes 18-17-1830, p. 38-08. — Tableau annuel IS37, 1838',) 

QuTmporte, disent les planleurs, que nos tcrrcs pro- 

duiscnt autanl, si leur valeur vénale est abaissée, s» 
le revcuu net est diminué par rauguienlalion dcs sa- 

«airesetpar la diminulion des prix de vente. 
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II est fort (lifücile d'obtenir sur ces poinls des docu- 

ments précis. 

Aux Antillcs, les transaclions ne sont pas assez nom- 

breuses pour qu'il y ait un prix courant bien établi sur 

les terrcs, prix variable selon les situations. Avant 1848, 

ou vendait peu, et on s'endeltail sans crainle d'expropna- 

tion.- Le prix d'une habitation dépendaitplus du prix des 

noirs et du revenu industriei que de la terre elle-même; 

il y cn avait toujours plus qu'on n'cn cultivait. Les nè- 

gres nc pouvant pas posséder, c'était danscbaque colonie 

70 ou 80,000 acquéreurs ou vendeurs de moins. Com- 

mcnt comparcr avec des clémcnls si divcrs ? 

Est-il possible de prcndre pour ccrtains les chiffres 

énonccs dans les deux publications officiclles du minis- 

tère dos colonios, les deux Notices imprímées en 1840 et 
en 1858, et se rapportant, la prcmièro, à 1835, année 

de grande prospéritc, la seconde à 1855, scpl ans seu- 

lementaprès la Révolution et 1'dmancipation? En 1855, 

on estimail à 790,405,041 francs le capital cngagé 

dans les colonies; mais cn déduisant la valeur des es- 

claves estimes à 274,504,150 francs, soit environ 

1,500 francs par têlc, il rcstait 522,099,591 francs 

pour le capital desterres, habitaCions, malériel, bestiaux. 

Or la notice de 1858 estime pour 1855 le même 

capital à 574,175,405. Ce serait une différence de 

147,926,180 francs, soit environ un quart. 

Celle difierence porterait lout enlière sur la Guade- 

loupe, la Guyane et la Marliniquc, car à la Réunion le 

capital cngagé est eslimé au-dessus de cc qu'il valait, y 

compris les esclaves, avant rémancipalion. 
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Mais est-il possible d'admeltre leschiffres donncs par 

'es ISolices officielles? ne se rcfutent-elles pas elles- 

mèmes? Car elles nous apprennent que le nombre des 

habitations est plus grand. Le chifíre des têtes de bes- 

Uaux est sensiblement le meme. Le nombre des travail- 

'eurs a très-peu diminuo, quoi qu'on en dise1. L'intérêt 

de Targent, on ne le nie pas, a baissé. Les banques 

sont ílorissanles, les prèls sur récolle ont apporté à la 

propricté un notable soulagement2. L'outillage a élé 

amélioré, et par conséquenl le capital engagé fort ac- 

1 183:;. — ESCLAVES. TRAVAILLEURS.— 1855. 
Marliniquc. . . . ;W,556 48,070 
Guadeloupe. . . . 55,ilfi 51,660 
Guyanc  15,727 7,291 
Hcunion  56,059 71,09-4 

181,758 179,015 
2 A la Guadeloupc, la llaiunic, avec un capital de 5 millions, a vu ses opó- 

• alions s'élever, do 7,170,3-47 franes cn 1855-1854, à 21,962,212 franes en 
'858-1859. 

Les prêtssur rócoltc, à 4 pour 100, ontattciut 2,801,897 franes. 
Le héncíicc net est de 14 ponr 100. (Rapporl du 28 juillet 1859.) 
V la Marliniquc, la Banque, dans rexercice 1858-1859, a escompté pour 

27 millions do valcurs, prèló sur rócoltc 1,602,512 franes, an lieu de 
'54,000 franes, et distribué un dividendo de 8,81 pour 100. (liapport du 
'9 juillet 1859.) 

A la (luyanc, avec un capital de 300,000 franes, la Banque a escomplc 
Pour 1,832,022 franes d'effels; elle n'a pas prèle sur rccolte, « parce que 
'cs grands propriétaires ifont pas bosoin de crédit, el que les antros n'of- 
'cenl pas assez de garanties. o Elle a róalisé un bénelico net do 10,27 pour 100. 
{fiappoyt du 24juillct 1859.) 

A la Itóunion, la Banque, avec un capilalde 3 millions, a prèló, dês 1853- 
'854, 12,354,012 franes; et ses opóralions, montões à 19,896,118 franes en 
'854-1855, sont restéos an inéme cbiffre pour 1858-1859. Lesprèts sur ró- 
Colle ont atteint 1,945,094 franes, et lendaient à dópasser 2,500,000 franes. 
'-e dividendo a été 9,57 pour 100. {liapport du 20 juillet 1859.) 

■'e dois ces renseigneraents à robfigèance de M. Lepelletier de Saint-Remy, 
•'genl central des Banques colonialcs. 

i. 12 
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cru. L'clal)lissemen.t (Vnsines centraks a augmenté les 

profits en diminuant los frais. Enfin et surtout Ia pro- 

priété est consolidée; loujours suspecle et fragile, lant 

que rabolilion de rcsclavage pesait comme une me-1' 

nace, accablce de deites, la propriété a été liquidée par 

rindemnilé, régularisée par rexpropriation, rébabilitée 

par rémancipation. Plus súre et plus bonnêtc, elledoil 

attirer davantage les capitaux. 

Si Ton consulte la situation des habilations doma- 

niales, on constate qidclles se louent plus cbcr qu'avant 

1848, ledouble pour quelques-unes l. 

Si Fon suit les vontes dans les journaux des Colonies, 

on voil que depuis quelques années, aux Anlilles, les 

prix de vcnle ont progressé nolablemcnl 

Si d'ailleurs 1c capital represente par la propriété 

agricole s'é(ail augmenté, la deite bypotbécaire et la 

deite commcrcialc s'élaient accrues dans une proportion 

qui dépassait Ia plus-value acquisc, rendue illusoire par 

Fimpossibililé de la réaliser5. 

II n'est doncpas téméraire (Faffirmcr quela situation 

de la propriété et sa valeur vénale ou locative sonl 

améliorées depuis Fémancipation, non-seulement à Ia 

Réunion, mais aux Antilles. 

Esl-ce que 1c salairea beaucoup augmenté? 

II en a étéainsi dans la plupart des colonies anglaises, 

1 Rapport du directoiir de rmtérieur de la Marliniijne. 
1 M. LflpeUctier de Saint-fteniy, les Colonies françaises, ISôll, cite a 

la Guadeloupe une lialiitalion adjiigée pour 29,000 franes cu 1854, pour 
151,000 franes eu 1858. 

" M. de Ghazelles, 157, note. 
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ct ce résultat semblait inévitable. Nos colonies françaises 

en ont élé cépendant remarquablement affranchies. Or, 

comme ledisait très-bicn M. Meslro cn 1848, le travai] 

des noirs c'est surtout une question de rémunération, et 

celle-ci n'esl elle-mème qiFunc question de crédit1. 

Conlinuons à mettrc de côlé la Réunion, oú Ia hausse 

du salaire a du suivre les progrès enormes de Ja produc- 

tion 2. 

AuxAntilles, on calculait en 1842 qn'un esclave coú- 

tail en moyenne de 0,50 à 0,00 centimes par jour pour 

lanourriture (soitqu'il reçút Tordinairc, soit qu'il prille 

samcdi, en remplacemcnt de rordinairc) pour le vête- 

ment, soit pour les sccours de maladio et les frais d'en- 

tretien des fcmmes, enfanls ct vieillards5, non eompris 

le logemcnt. 

D'après un autrc calcul lait en 1847, après les lois qui 

améliorèrenl le sort des esclaves, ils coútaicnt environ 

400 francs par tèlc ct par an i. Si Ton regarde ces deux 

calculs comme extremes, on pcut s'en lenir à une 

moyenne de 200 à 250 francs. 

Or, le salaire moyen des cullivateurs est à la Marti- 
n'que de 1 fr. 25; à la Guadeloupe, de 1 franc, non com- 

1 Commissión(]e IS-iS, p. 94. 
A Ia Réunion, oú flmmlgration se fait sans rintervenlion financièrc du 

gouvcrnenicnt, les cossions de contrai d"iinmigrant, ((ui se traitaient an dé- 
Gd sur lo picd dc 300 francs, ont alteint 800 francs et 1,000 francs. Ainsi Ia 
Ruissance du travai! libre sc multipliant par lui-inême, Io planleur s'est 
'rouvé assez richc pour payer un louage dc cinq ans uno souune bion snpé- 
Oenre U cctle qu'il avait reçuc de TÉtat pour la propriélé d'un cschve. (Le- 
Peiletior Sainl-Remy, p. 43.) 

Comptes joints an rapporl dc M. de Broglie, p. 238, 239. 
4 Arlicle de M. Garnier, Revuecoloniale, 1847, t. Xll.p. 151. 
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pris la case et 1c jardin Mais il n'y a que 230 jours de 

travail environ, 500 au plus8, tandis que Fesclave cou- 

tai l le même prix tous les jours de Fanuee. En ouire, la 

cliarge des vieillards et des enfants nc retombe plus sur 

le propriétaire. Or, on évaluait leur nombre à plus du 

quart de la population d'une habilation. Entre 230 à 

500 francs avec ces cbarges, et 500 ou 573 francs sans 

ces cbarges, on voitque Fécart n'est pas enorme. 

L'émigranl coute 12 fr. 30 par mois, plus la nourri- 

ture. soit de 00 à 80 cenl. par jour. 

En resume, Fouvrier libre coute à pcu près le mème 

prix aux Anlilles que coútait Fouvrier esclave. 

Or, pour ajouler à son fonds de roulcmcnt la somme 

nécessaire à Faugmentenlion du salaire, Fhabitanl a 

Favantagc d'un crédit plus facile et d'un prix de venle 

plusélevé, grâce au dégrèvement de Fimpòt et à Faug- 

mentation de la consommalion. 

En effel, la moycnne du prix réel de revienl à Fentre- 

pòt5 de 100 kilog. de sucreétail: 

De 1840 à 1844 à. . . . 64f.25 
De 1845 à 1849 à. . . . 59 73 

11 s'estclcvé : 

De 1849 à 1854 à. ... 091.10 
De 1854 à 1859 A. . . , 77 58 

En resume, par quclqne cbcmin qu'on prennc, on 

rcnconlrc toujours le mème rcsultat. 

1 Lepcllelier Saint-líemy, 1859, p. 41. 
4 lirogiie, 239. 

Voye/. le tableau u" 3. 
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Dans les quatre colonies à esclaves, le mouvemenl 

yéntral des.affuires, importatiõns et exportations réunies. 
osl remonte au-dessns deschiffres antérieurs à 1848. 

La somme des exportaliom, et par conséquent la pro- 

duclion, cst plus clevce qu'avant 1848, saufà la Guyane, 

transformce en colonie pénitenliairc. L'augmenlation esl 

peu considérable <à la Guadelonpe, importante à la Marti- 

nique, extraordinaire à la Réunion. 

La quanlité du sucre, produit principal, presqne 

exclusif des colonies, longlemps inferieure à la moyennc 

qui a précédé 1848, Ta atteint, puis dépassé. 

Lc crédit cst plus facilc, le salaire cst à peine plns 

eleve, le prix de vente a liaussc, mème avant lc degrè- 

vement opéré par la loi de 1860. 

En 1847, les colonies françaises occupaient 2,022 na- 

vires de toute provenance et de toule destination, à un 

mouvemenl total de 115,694,170 francs. 

En 1857, les colonies occupaient 2,488 navires à 

un mouvemenl total de 166,057,002 francs. 

En 1859, les colonies ont employé 5,542 navires 

jaugeant 595,929 tonncaux, et montes par 57,487 hom- 

mes d'équipage, à un mouvemenl total de 172,555. 

614 francs 

Qu'on cesse donc de rcpétcr que les colonies nc tra- 

1 lievue coloniale, juillet 18G0, p. 155. 

1841 1837 1859 
Martjniquc. . . , . (>13 navirc s 711 1,180 
Cuadeloupc. . . . 817 950 1,218 

uyanc. . , . . , . 113 98 215 
néunion. . . . 723 729 

2,012 2,488 5,342 
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vaillent plus, qu'elles nc produisent plus depuis Faboli- 

lion dc l'esclavage. 

Est-ce à dirc que leur situation soit prospere et que 

les colonies, malades imaginaires, se plaignent sans 

raison? 

Nullement. La situation dc la propriélé colonialc 

n'est pas encore digne d'envie. 

Mais cc chapitre établil déjà, et nous allons conlinuer 

à le prouver, ànotre poinl de vuc spécial, quecellc situa- 

tion n'est pas 1c résultat seulement de Eabolilion de Tes- 

clavage, et que eelle grande mesure n'a pas exagere 1c 

salaire, n'a pas longlemps diminuo la production; la 

propriélé est plus solide et plus liquide ; la production 

aussi abondanle, 1c rnonvemcnt du commcrce j)lus flo- 

rissant. 

Pourquoi la culturc de la canne et la fabrieation du 
sucrc sont-elles toujoursen souffrance? A la Guadeloupe 

nolamment, les chiffres, après avoir déqiassé ceux dc 

1847, ne se soulicnncnt pas. Est-ce la faute de Laboli- 

lion dc Lesclavage? Cclle queslion des sucres, si com- 

pliquée, si débatlue, mérito un examenà pari, qui sera 

Tobjcl du chapitre suivant. 



CHAPURE XI 

..A QIÍEST10M DKS SlCUBS. 

L'histoire (Fun morceau de sucre esl loute uneleçon 

d'économie politique, de politiqueet aussi dc morale. 

Pour 1'homme, le sucre n'est pas mème un besoin, ce 

n'est qu'im agrément. Mais depuis que rhomme, par soo 

induslrie, a exlrait ce produit de la canne ou le Créàteur 

Pa déposéen si grande abondance, puis dc Ia belterave, 

il ne peut plus s'en })asscr. La produclion et Técliangc 

du sucre sonl devenus Forigine d une masse incroyable 

de travail, et d'une diversilé infinie d'intérêts. .Fessayerai 

d'cn rappeler la nomenclalure : 

1° L/intérêtde laFranceà posséder des colonies, intérét 

de puissance, parco qiFelles scrvent, cn temps de guerrc, 

dc refuge à son pavillon; en temps de paix de point 

1 Consultei- les rapports, exposés, discours ilc MM. <le Sniat-Cricq, Hn- 
mann, (lautliier do Iluinilly, d^rgout, Chcgàray, Bugeaud, Charles Dupin, 
Duinon, llossi, lienoist íCAzy, Beugnot, Béhic, Dumas, liuffet, Ancel, Kulli- 
Bernard, Lavolléc, etc. 
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d'appui à son influence; inlcrèt de richesse, parcc que 

Timpôt sur les produils coloniaux est une dcs ressources 

les plus productives du Trésor public, puisque le cliiffre 

de cet impôt a atteinten 1858 99 millions. 

2" L'inlérêt des colonies à jouir par privilcge du com- 

merce de la France, et à fournir la métropole d'un pro- 

duil qui est lenr principale richesse, car le sucre compte 
pour 08 millions dans les 72 millions qu'ellcs exportenl; 

il occupe 250,000 iiabitanls sur 575,000; il emploie 

08,000 hectares sur 151,000 hectares de terres culli- 

vées 1. 

5° L'intérèt de la marine marchando, pépinièrede la 

marine de FÉtat: la houille est le principal Iransporl do 

la marine anglaise; le colon, de la marine américaine ; 

le bois, de la marine suédoise; le sucre, de la nôlre. Nos 

colonies à sucre emploient 7 à 800 de nos plus beaux 

navircs et cnviron 11,000 marins, ólitc de 1'inscription 

marilirae. 

i" L'intérôl du commerce dans les colonies, qui expor- 

tent, dans les porls qui construisent, arment, cmmaga- 

sinenl, commissionnent, et dans les villos oú le com- 

merce importe, enlrepose, reexporte, dólaille, débito. 

5o Lhnlérêl d'unc foule d'induslries secondairos donl 

la base est le sucre, les raffineries, distillcrics, conlise- 

ries, liquoreries, drogueries, etc., etc.2. 

' Rapport dc M. l!6hic au conseil d^tat, 1850. 
1 A Paris seulement, la scide commune de la Villelle, aimexéc à Paris 

par la loi du 21 juiu 1851), conlcnait alors 7 radineries consonimant 
par an 30 millions de kilog. de liouille, et 100 distilleries employant 
1,000 ouvriers et faisant pour 10,000,000 d^tffaires. ( Ohservaliom dn 
Conseil municipal de la Villelle, dans 1'cnquêle de 1850.) 
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6° L'intérêt de la science, qui perfectionne sans cesse 

les procedes de fabrication, invente les moyens de séparer 

les matières cristallisablesdes malières incristallisablés, 

de cuire dans le vide, de dessécher par les turbines, ame- 

üore les appareils, accroit la quanlité cxlraite utilise 

les résidus, démontre de phis en plus la salubrité dn 

sucre et du cale par des analyses qui on révèlent les élé- 

mcnts 2. 

T L'intérêt des capitaux immenses engagés dans 

to ales ces opérations. 

8° L'intérêt des ouvriers nombreux qidelles occupent. 

Un navire ne part pas sans avoir donné du travail et des 

salaires à G ou 700 ouvriers charpentiers, menuisiers, 

calfals, forgerons, serruriers, voiliers, cordiers, lonne- 

liers, peintres, cloutiers, ferblantiers. Le nombre est 

immensc des ouvriers employés directementou indiretee- 

ment au service d'un morceau de sucre, depuis 1c nègre 

qui plante la cannc jusqu'au garçon épicier qui vend le 

pain, depuis le porleur ([ui le décharge jusqu'à la cuisi- 

nièré qui le rape. 

90Enfin 1'intérèt desconsommateurs' dont la demande 

va croissant, puisque la France se contentait, en 1810, 

' La canne conlicnt 15 à 20 pour 100 de sucre; on iden extrait cncore 
'l1"! 5 à 0 [)o»r 100; la Lelteravo conticnl 80 pour 100 eau, 10 pour 100 
pulpe, 10 pour 100 sucre; ou extrait 5 à (i pour 100. 

4 Travaux de MM. Dumas, Payen, ele., etc., qui constatent Panalogie 
chimique du sucre avcc le viu, la íocule, le beurre. 

5 11 resulte d'uu tableau joiut au tableau dócennal dos douanes, 1858, 
l1- 47, que le sucre a pris une part à peine croyable au progrèsdela con- 
Mmnialion et du revenu public depuis un demi-siècle. Si Lou additionne les 
quantités que la France a fabriquóes avec celles qidelle a recue?, et si Fon 
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de 4 millions, cn 1810, de24,000,000 kilog., etq«'elle 
consomme mainlcnant au delà de 120,000,000 kilog., 

demandant loujours une quanlilc plus grande, mais un 

prix plus Das, de façon à faire descendre jusque dans les 

classes pauvres Tusage d'un produit salutaire. 

Celte liste csl Tincomplet lableau des cflets produits 

ici-bas, parce qu'il a plu au divin Crcalcur de cacher 

dans un obscur vegetal, relegue sous un coin brúlant du 

ciei, un jus savoureux qui plail à nos lèvrcs. On se laisse 

ai ler volontiers, à propos de cc pctil objel du travail bu- 

ain, à contemplei' ces bellcs lois, si bien exposées par 

les maitres de la pbilosopbie morale ct de réconomie 

politiquc, la gratuité des dons de Dieu, loules les choses 

créées cn vuc d'unc jouissance rendue legitime par un 

effort, la division féconde du travail, la solidarilé etroile 

de tous les intérêts d'un boul à Tautre de la planète, la 

fraternité, mèmc commerciale, de tous les membres de 

la famille des hommes, Tunion nécessaire de rintelli- 

gence, du capital ct du travail. Oui! on admirerait sans 

reserve, si lant d'inlérèts n'avaient pas pendant trois 

sièclcs reposé sur dcux condilions rcgardées comme né- 

ccssaires, Tesclavage et la traite. 

Ainsi pas de nalion sans marine et sans commerce, 

pas de marine ct dc commercc sans colonies, pas de co- 

ou déiluit cellcs (|ii'i;lle a exportécs, il reste, 1c chiffre cxacl des iiuaiitilés 
qu'ellc a consommées. 

Ces quanlités étaient de . . . . 5-42,517 quintauxmélriquesen 1827. 
elles s'élevaient dix aas apres à 1,128,999 » 1857. 

» 1,280,640 » 1847. 
» 1,651,799 » 1856. 

La consommation a donc plus que triplé cn Ircnto ans. 
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lonies sans cullure, pas de cultnre sans esclaves, pas 

d'esclaves sans Iraite ; voilà la série odieusc de raisonnc- 

ntcnls passes à letat d'axiomespolitiques et substitucs, 

pendant trois siècles, à ces Lei 1 cs harmonies trop idéales. 

La Iraite a été condamnce; cst-ce que les colonies ont 

péri? 

L'esclavage a etc aboli; est-ce que la production et le 

commerce sont anéaulis? Nous avons démontré le con- 

tra ire. 

Est-il vrai du moins que la production spécialc du 

sucre, la plus importante de beaucoup aux colonies, 

se fassc, depuis i'abolitiou de Lesclavage, à des cordi- 

lions ruincuses? Est-ce 1'émaneipalion qu'il faul rendre 

responsable de cellc situation? 

Oui, si elle n'a commcncé qu'après 1848. Non, si clle 

était déjà critique avant 1848. Examinons séparément 

'bistoire de ces deux périodes. 

^ l<,r. — E,a (|iiestion dc« Sucrc» nvant l'óiiaaiiei|ialÍ4»ii. 

Le vrai nocud de la queslion, c'cst, on le sait bien, Ia 

concurrencc du sucre de belterave, auquel on nc pensait 

pas en 1820; qui produisait déjà 10,000,000 kilog. en 

18.10, approchait de 50,000,000 en 1840, et dépas- 

sait 00,000,000 kilog. cn 1847, précisémcnt dans 

1'année ou les deux sucres arriváient, d'après la loi, à 

''cgalilc d'impôt (1" aoút 1847), six mois avant la rc- 

volulion de Février, 
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L'l)isíoire de ce rival esl une autre leçon d'éconoinie 

polilique extrômement curieuse. 

11 doit en partie sa naissance au blocus continenlal, 

ses progrès aux excès de la protection obtenuc par les 

colonies, son (riomphe à leur imprévoyance. «Lesucre 

indigène est une création de Timpôf, » a dit M. Rossi 

Au moment da blocus, nos colonies étant perdues ou 

ruinées et privées de vendre à la metrópole, aux amis, 

aux ennemis, auxneutres, le malheur, comme toujours, 

fui inventif, et 1'obstaclc servit au progrès. Ccst alors 

qu'on s'occupa d'extraire lesucre de Ia belterave; mais, 

malgré les circulaires ministcrielles, les inslruclions de 

M. Parmcnlier et les encouragements amplemcnt tem- 

peres par les liccnces (Rimportation, cc sucrc resta long- 

lemps un cssai de laboratoire plutôt qu'un produil de 

fabrique. Les procedes dtaient imparfaits, 1c prix de re- 

vient trop élevé. 

Pendant que les savants continuaient sur le sucre in- 

digène leurs expériences, le sucre colonial subissail les 

tâtonnements des financicrs. 

üepuis la loi du 15 mai 1 701 jusques et y compris le 

décret du 1" novembro 1810, oncompte dix-huit lois ou 

décrcls qui remanienl ou plutôt qui lourmcnlcnt le tarif 

des sucrcs, portant ledroit sur les sucrcs coloniaux de 

zero à 50, 45, 90 franes sur 100 kilog., et Ic droitsur 

les sucres étrangers de 50 fr. 22 c. à 7 fr. 34 c., puis 

à 30, 75, 100, 200 et 400 franes2. 

1 Rapport à la Chambro des pairs, 20 juin 1843. 
a Question du tarif des sucres, Conscil general du commerce, sessiou 

de 1850. 
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Le premier mouvement dc la Restauralion fui (Fenlrer 

dans une voie libérale, et une ordonnance dc Monsieur, 

eu date du 25 avril 1814, soumit les sucres franjais et 

les sucres étrangers au mèmc droit, mesurc réclamée par 

la consommation à laijuelle les colonies ne pouvaient suf- 

íire, mais qui excita tcllement leurs réclamàtiohs, que 

dès le 17 déccmbrc dc la meme année une loi porta 

à GO et 95 fr. les droits sur les sucres bruts ou terrésde 

provenance élrangère, maintenant à 40 et 70 fr. les 

droits sur les sucres similaires français. 

La loi du 28 avril 1816 eleva à 45 fr. les droits 

sur les sucres français, à 75 fr. les droits sur les 

sucres étrangers apportés par navires français, à 80 fr. 

souspavillon étranger. La surlaxe, qui élailainsi de 50 f., 

futportée à 50 fr. par la loi du 22 juillet 1822 En 

1820 ou enleva loule faveur aux sucres provenant de nos 

possessions françaises de Finde. On avail accordc une 

prime de sortie aux sucres rafíinés (7 juin 1820), et 

cetle prime, suppriméc pour faire placeà un simple droit 

de dravvback en 1822, fui rétablie également en 182G. 

On s'écarlait ainsi de plus en plus du point de départ, 

ne cessant de professor les doctrines de liberte commer- 

cialc, et ne cessant dc pratiquer, en exposant des neces- 

sites exceplionnelles, et en assurant qiFellcs seraient 

provisoires, un système progressif de proleclion, dc fa- 

veur mème. 

Sans doute, les colonies, si maladcs, cntrèrenlen con- 

valescence sous cc regime; clles produisirent en 181G 

1 On avait dòs 1818 (21 avi il), accordé nnc detaxe dc 5 franes nu siicre 
dela Uéunion, à cause de la distance. 
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au delà de 17,000,000 kilog., pendant que Ia France 

consommai(24,000,000kilog.; en 1818, 50,000,000k., 

pendant que la consommation atteignait 50,000,000 k., 

ne laissant ainsi à Félranger que 0,000,000 kilog. à 

íburnir. En 1822 la produclion, plus que Iriplée en six 

ans, fui de 52,000,000 kilog. 

Sansdoule aussi le Trésor (rouva son com pie à cepro- 

gròs non moins que la marine et le comincrce. 

Sans doule enfin les consommateurs virenl los prix 

baisser de 90 cl 95 francs les 50 kilog. à 74 fr. 50 c. en 

1820, el mêmc à 05 fr. 85 c. en 1822. Mais les colons, 

auxquels ce prix laissait encore un prix rémunérateur 

supérieur à 20 francs par 50 kilog., se plaignirenl et 

obtinrent les nouvelles faveurs (loi du 17 mai 1820), 

qui achcvèrent dlexpulser le sucre élranger el de porter 

les prix à 85 francs et même à 100 francs. 

Le sucre étranger était vaincu, les proíils étaient 

enormes, les primes à rexportalion des sucres rafíinés 

payées par le Trésor portées de 90 francs à 110 francs 

par la loi du 7 juin 1820, s'étaienl élcvées de 500,000 fr. 

à 2,128,000 francs dès 1822; remplacées par de sim- 

ples reslilutions de droils (loi du 27 juillet 1822), 

mais rélablies par la loi du 17 mai 1820, ellcs altei- 

gnaient 0,500,000 francs en 1828, pour dépasser 

19,110,000 francs en 18521. 

Les colonies se flattaient de triompher par ces privi- 

léges exorbitanls; mais on ne triomphe pas des lois de la 

• I/impossiliililc do íixcr la proporlion exacte du rendement du sucie 
tirut cn sucre raflinó laissait une marge à des bçnéfices enormes à la réex- 
portation, et cela explique ce prodigieux accroLssement. 
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nalurc par les lois de la socicté. Ces priviléges eurcnl (rois- 

résultats funestes aux colonies : 

Io Les hauts prix éloignèrent leconsomniateur; 

2o lis dccidèrent les colons à planter la canne dans 

des terrains peu propres à cette culture, ct íi sacrifier Ja 

produetion des deflrées qui n'avaient pas de concurrcnts 

en France1, el les dispensèrent du soin de chercher des 

procedes de fabrication moins couteux et plus efficaccs; 

5° lis cncouragèrenl les produeteurs de sucre indi- 

gènc, qui en peu de temps profitèrent plus que les co- 

lons des primes à rexporlalion. 

Lorsque la loi du 2(5 avril l<Sa5, revenanl au système 

du drawback pour rexporlalion des sucres raffinés, divisa 

les sucres bruts en dcux classes, blancs et autres (/iip 

blanes, réduisit le tarif sur chaque classe el abaissa Ia 

surtaxe sur les sucres étrángers, ce n'étail plus avec ceux- 

ci que le sucre colonial avaità lullcr : la produetion du 

sucre indigène, qui en 1S28 n'atteignait pas 5 mil- 

lions de kilog., était de 9 millions en 1851, de 12 en 

1852, de 10 en 1855; elle devail loucher à 50 milljons 

en 1850. 

1 He ISIO à 1855, le nombre (('hectares de culture employés à la canne 
s'élcva à ía Martinique de 5,493 

à laCnadcloupe de 7,2i2 
à la Gujanc de 1,004 
à la lléunion de 14,550 

Le nombre d'hectaros consacrés à la culture du café, du colou, du cacao, 
des épices, diminue de 1,525 à la Martinique, 

» 2,225 5 la Guadeloupe, 
» 105 à la Guyane, 
» 5,508 à la lléunion. 

Aotices offlcielles, 1840, I, pagos 55 el 145. 
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Trop de faveurs, en sascitant des rivaux, avaient pre- 

pare la ruine des colonies. 

Le siicre de belteravc fut taxe à son lour, mais après 

quatorze années de franchise; les colonies trouvaient leur 

inlérêt à ce qu'il fút frappé d'une taxe, 1c Trésor trou- 

vait le sien ce qu'elle fút faible, pour que la malière 

iroposahle se développât. La taxe fui d'abord de 10 francs 

les 100 kilog. et devail ètre portée, deux ans après, à 

15 francs (loi du 18 juillet 1857). Cetlc taxe insigni- 

fiante, et votée cependant à la majorité d'une voix scule- 

ment, n'cmpècha pas les fabricants de jeler en 1858 

50 millions de kilog. de sucrc sur le marche, et la récolte 

ayant été celle même année abondante aux colonies, la 

baisse fut excessive et la gêne devint lelle, que les gon- 

verneurs des Anlillcs et le gouvernement prirept en 
1859 soüs leur rcsponsabilité : les uns d'auloriscr les 

colonies à vendre ailleurs qu'en France, 1'autre de dó- 

grever de 15 fr. 50 c., par ordonnance, lessucrcs colo- 

niaux, 

Le sucre indigène fut frappé d'un droil de 25 francs 

par la loi du 5 juillet 1840, qui lixa à 45 francs le droit 

sur le sucre colonial. Celle réaction dans un aulre sens 

frappa de mort un grand nombre de petilcs fabriques. 

Malgrc ce couj), malgré ces charges, lei élail le pro- 

grès de la sucrerie indigène1 placéc à portée de la 

science, des capitaux et des marches, que la produclion, 

(Fabord baissée, reprit promptement une marche ascen- 

1 Pour produire 3,000,000 kilog. eu 1828, l:i sucrerie indigène cm- 
ployait 3,000 hectares, elle fournissait 30 inillioiisen 1830 avcc t ,700 hec- 
tares seulemeut, produisant ainsi 10 To s plus avcc 5 fois 1 /2 autant de terre 
seulement. 
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dante1, et rinquielude des colonies, partagée par le gou- 

vernement, fut si vive que, le 10 janvier 1845, un 

projet de loi proposa rinlcrdiction absolue de la fabri- 

cation du sucre de betterave moyennant une préalable 

indemnité. 

On eúl compris peul-êtrc une interdiction prononcée 

aux débuts. L'Angleterre, en élablissant de prime abord 

sans ménagemcnt Tegalité des droils pour lous les su- 

crcs, a étoufíe au berceau une industrie dont les déve- 

loppcments pouvaicnt comprometlre scs intérêts mari- 

times,ses colonies et son revenus, sans que ragriculture 

eút besoin de cc nouveau produit pour grandir. On aurait 

pu fairc de mèmc en France. Les bras et les capilaux 

n'y manquent pas demploi, tandis que la nouvellc in- 

dustrie menaçait nos colonies, notre marine et nos cx- 

portations autant que nos importations. 

Mais au point ou les cboses étaicnt arrivées, la situa- 

lion élait bien plus compliquée et les deux causes avaient 

vu grandir 1'importance de leurs molifs et le nombre 

de leurs avocals. Aussi la lulte élait terrible. 

D'nn cote les colonies et la marine, de Fautre les fa- 

bricants et ragriculture, rangeaient en bataille leurs ar- 

guments. 

Les colonies disaicnt: 

Ou bien affrancbissez-nousdu pacle colonial et laissez- 

1 1840 : 25 millions kil, 
1841 ; 27 » 
1842 : 51 » 
1 Uossi, p. 15. Cellc industrie a pris néanmoins depuis une asscz grande 

iniporlancc. 
i. 15 
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nous vendre òt acheter en tous lieux; ou bicn, si vous 

conserve/ le monopolc de nos achais, garanlissez- 

nous le monopolc de nos ventes; or, il n'y a qn'un 

moyen, c'est de supprimcr absolument le sncre indi- 

gène. Qnelle que soit la laxe, ou bien clle le suppri- 

mcra indirectement et sans indemnitc, ou bien elle le 

laissera vivre; inique dans le premi cr cas, clle esl in- 

suffisanle dans le second. L'égalité de taxe n'entraine 

pasl-egalité de silualion; or, nous n'avons pas les res- 

sources du sucre indigène et nous supportons des frais 

de transpor!, de commission, de déchct, qu'il ne sup- 

porle pas. 

bcs porls ajoutaient : Menacés d'ètrc prives cn partie 

de Ia navigation côliòre par le prochain développemenl 

des cliemins de for, nous perdoas, par la concurrence 

du sucre indigène, le principal chargemcnt de relour 

de nolre navigation au long cours. Or raffaiblissemenl 

de la marinc marcbande menace la marine de 1'Klat et 

réduit à la misèrc plus d'ouvriers que n'encmploie la 

culturede la botterave et la fabrication indigène, cullure 

et fabrication qui rcduisent cbaque année la quaritité 

de blé produite par le sol français. 

Mais les agricnllcurs répondaicnl que 30,000 hec- 

tares de betterave pourraient produire plus de sucre 

que la France n'en consomme, et qu'est-ce (jue (rente 

millc hectares sur nos quarante millions d'lieclares de 

torres productives? Or cetlc culture d'unc plante pi- 

votante sarclée élait excellenle pour préparer la terre à 

la production du blé, et le blé enscmcncé après une cul- 

ture de betteravcs produisait un dixième de pius qu'a- 
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près toule autre culture L'alliance de la culture et de 

I'industrie, 1c maintien de la populalion dans les cam- 

pagnes, raugmentation du salaire, 1'accroissement du 

revehu et de la valeur vénale des terres, l'amélioration 

de la nourriture des animaux, Ia production des engrais, 

étaient favorisés par cetfc innovalion importante. Les fa- 

bricantsajoutaient que 100,000 kilog. de sucre produits 

correspondaient à 45,ò00 fr. de salaires répartis; qidune 

sommc enorme avail étc employce à perfectionner les 

procedes et à transformer l'oulillage; que si le sucre in- 

digènc etait affranchi de eertains frais, la propriété sup- 

portait en France des charges Iden plus lourdes qu'aux 

colonies; que la production de ces colonies était arrivée 

à son raaximum; que les ports n'auraient pas à se 

plaindresi les navires rcccvaient unemoindrevaleur mais 

une plus grande masse. Enfin,et avant tout, 1c sucre iu- 

digène se présentait eommc le bienfaiteur dela nation, 

puisqu'il avait cnriclu le trésor, diminué les prix, aug- 

nienté la consommalion, pcrfectionnó Fagricullure. 

Quelques personnes songeaient à une sorte d'écliclle 

mobile qui eul égalisé les siluations, élcvant ou abaissant 
les droits sur Tun ou 1'autrc sucre, sclon que leur pro- 

duction comparéc était plus ou moins grande. Mais celtc 

sorte de dynamique financière, opérant après coup, à Ta- 
veuglc, avait pcu de partisans. 

Ou enlrevoyail bien aussi le système d'un dégrèvemcnt 
a m foissur les deux sucrcs, et de la liberte d'introduclion 

' Analyse de lacjimlion des sucrcs, par Louis-Napoléon Eonaparlc. Fort 
du liam, aoút 1842. 
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des sucrcs étrangers l. La marinc dcmandait celle li- 

berte sans renoncer au privilègc du pavillon. Les raffi- 

neurs2 la demandaient aussi, se plaignanl (ju'on leur 

restiluâl les droits payés pour 100 kil. de sucre brut sur 

70 pour 100 de sucre raffiné, et prétendant que le ren- 

dement élait au-dessous de 00 pour 100, landis que les 

savants assuraient qu'!! dépassait 80 pour 100. Mais le 

trésor, fort embarrassó entre ccs diverses prélenlions, 

puisque le sucre indigène lui avait fait perdre plus de 

200 millions qu'il aurait perçus sur le sucre colonial, 

mais à son lour lui rapportait par an près de 10 millions, 

le trésor ne se íiait guère aux accroissemcnts incertains 

• Eu janvicr 1837, un projet dont M. Uucliàlel cul Einitiative, et dont 
M. Dumon fut le rapporteur, proposait un (légrèvcmcnt de 20 francs. 11 fut 
rcpoussc par la chauibrc des Deputes. 

2 Pour alircgcr, nous no conunençonsriustoire delalutíe et de la défaite 
du sucre colonial qu"à la naissance du sucre indigfcne. Mais on nVnore 
pas conibien il avait dté dcpuis longtcmps cntravó par Pindustrie du raffi- 
nayc. 

Lc raffnage sur place diminuait la quantité do matière cxporlablc, mais 
eu auginenlait la valcur, rdduisait les frais de transport et laissait au pro- 
ducteur le benéfico du rhum et du tafia, produils par la dislillation des bas- 
sesmaticrcs provenant du sucre, industrie qu"on nonimait aulrcfois la (juil- 
diverie. 

Mais cela ne faisait pas le comptc des raffmeries mélropolitaines ni dos 
porls. Ligues, ils obtinrcntqu'il bit interdit aux colonies d^tablir de nouvelles 
raffmeries par un arret du conseil du 21 janvicr 1084, et un impôt sur les 
raffincs coloniaux, qui bit éleyé do 8 livres h 22 livres 10 sois le quinlal. 
puis enfm une probibilion absoluo (20 novembre 1008), renonvelée par Ia 
loi du 17 décembrc 1814. 

A défaut du ralfinage, les colonies adoptèrent le. lerrage, procede moins 
complet; mais le même iutérèt Ot surtaxer dês 1791 les sucrcs tervés, et Ia 
surtaxe iniposée par la loi du 28 avril 1810 futpresque probibitive. 

V. VÊtudesur lesysWme colonial, par M. do Chazollcs, chap. II, p. 
et suiv 
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que rcxlcnsion de Ja consomination pouvait lui rapporter 

en cchange d'une perte cerlainc; on convenait que pour 

influcr sur les habiludes le degrèvement devait être con- 

sidérable; on Tcvaluait à moitié, soit 2o millions sur 

50 millions. Or on ne supposait pas que la population 

d'un pays riche cn vins et en fruits allail lout d'un coup 

préférer le café à Ia bièrc, le thé au cidre, la limonade 

au vin. 

Ccs deux systèmes du degrèvement et de réchelle mo- 

bile étant mis de côté, il ne reslait plus en présence que 

le syslème de Tegalité des droils et cclui de la suppres- 

sion du sucre indigènc avec indemnilé. Le gouverne- 

ment avait résolúmentproposé le second, les chambres 

préférèrent le premier. 

L'indemnité avait bavanlage de trancher à jamais 

Ia difficullé cn désinléressant le concurrent sacrilié! 

Mais, en príncipe, comment comprendre que TElatpaye 

une indemnilé pour exercer son droil? cn pratique, com- 

ment altribucr cetteindemnilé, sans tomberdans Larbi- 

traire, aux fabricants et non aux ouvriers, aux proprié- 

taires? Comment lucr une industrie vivacc, intelligenle, 

utile, et sacrifier ses inlérèts avec ceux du consomma- 

teur, aux inlérèts mal satisfails des colonies? 

On préféra, et la loi du 2 juillet 1843 consacra un 

syslème d'égalité laissant seulement au sucre indigènc 

qualre ans pour ralteindre. A partir du 1" aoút 1847, 

le droil fui donc de 45 fr. par 100 kilog. pour les sucrcs 

du premier lypecoloniauxou indxqlnes, sauf une détaxe 

1 Ou élève deun dixiòmc pour les tvpes supérieurs. Le lype n'c; t pas un 
modèle, c"est une limito. Un premier typo étant dcftiné, ecux qui sout au- 
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de 7 fr. 50 c., à raison dc la dislance poar ccux de 
Bourbon, dc 05 à 85 fr. pour les sucres étramjers autrcs 

que blancs, selou la provenance et le pavillon, de 80 

à 105 fr. pour les mèmes sucres blancs. 

Au lendemain de cetto loi, on vit se fermer dcs usines 

qui s'élaient réouvertes ou avaient exagere leur produc- 

tion en vuc d'une indemnité, mais raugmentalion gra- 

duellc dcs droils 1 n'arrêla pas les progrès du sucre in- 

digène. 

Résumons par quelques Iraits Télat oü on en élait 

arrivé en 1847, à la veille de rémancipaüon. 

Les deux sucres payaient des droils égaux. Le sucre 

colonial, protege un peu, puis beaucoup, puis trop, avait 

vu cclte faveur lui susciler un dangereux rival. Ce rival 

inaperçu, dédaigné, puis redoulc, taxe dc plus en plus, 

menacé d'une intcrdiclion Lolale, avait conquis régalité 

devant le fisc. 

Mais c'était entre les deux concurrents la seule cga- 

lilé. La même force d'impulsion ne réglait pas leur 

marche; Lun faisait des pas rapides, 1'aulre se remuail 

â pcine. 

SUCRES CONSOMMÉS OU RAFFINÉS EN FRANCE : 

Sune ó(ranger. Sucro colonial. Sucre indigònc. * Chiffre total. 
]827-183G. . . 13,983 q. in. 708,651 130,500 855,151 q. m. 
1837-1840. . . 80,829 » 775,079 506,703 1,220,668 » 

Tiiblcau décennal des Douancs, 1858, p. 07. 

dessous pavent 1c droit, ccux qui sont au-dessus payent davaatage. Le décret 
du 13 juin 1851, appliqué seuleinentà la fui de 1852, substitua au sislcuie 
des types la laxallon d'aprês la richesse saccharinc et le rciidement. 

1 Taudis que la pcr«cplion de fimpòt sur le sucre exolitjue s'opérait sans 
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Ainsi en vinglans la quantiic consomniée ou rafílnee 

a augmenlé de plus d'un quart. 

Dans cctle sornme tolalo le sucrc étranijer figure pour 

une quantité sept fois plus forte, le sucre indigène a 

triplé, le sucre colonial n'a pas même augmenlé d'un 

septième. 

En 1827, le sucrc colonial fournissail .">95,755 q. m. 

Ee sucre clranger  9,444 

Le sucre indigène  0 

surunc quantité tolale de 005,177 q. m. soumis aux 

droits, soil la presquc tolalilé de la consommation. 

En 1847, le sucre colonial n'en fournit plus même 

la moitié : 

Sucre colonial. Sucre etrárígei'. Sucrc indigène. Tolal. 
878,201 90,201 525,705 1,498,225 q. m. 

et le sucre indigène absorbe à lui seul la presque tolalilé 

de raugmentalion survenue dans la consommation. 

Enmêmc tempsleprix du sucre, quiélaitde75 f. 10 c. 

les 50 kilog. en 1820, est ibmbé à 55 fr. en 1847 

Baissée à 22,748,204 kilog. en 1840, sous Eempire 

d'unc loi qui nc laisserait iilus faire du sucre indigène 

qu'à ceux qui en auraient la monomanie, s'écriait le ma- 

réchal Bugeaud 2, la produetion indigène est remontée, 

en 1847, à 60,109,000 kil. 3. La betterave, qui n'occu- 

Oiiliculté, celle de rirtipôt sur le sucrc indigène donna lieu à d'énormes 
fraudes, et àde nombreuses inesures legislativos. (V. les cxcellents rapporls 
do M. Dumon (29 avril 1842), et do M. Iknoist d^zy (10 jnillct 1844, 
12 avril et lOjuin 1845). 

1 V. le tableau n° 5. 
8 RapportdoM. le comle Beugnot, 1851 
s En 1850, M. Crespei déclarail devant la Cominission de la Chambre dos 
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pait pas 20,000 hectares avant 1840, s'étend sur prós 

de 30,000 cn 1847, et cmploie plus de trois cents fa- 
briques. 

En resume, en 18471, la betlerave a vaincu la canne, 

la produclion qui peut indéfiniment s'ctendre, cclle à 

laquelle ne peuvent manquer ni les bras ni le sol, 

dans une société régulière, à portée du marche, de la 

sciencc, du crédit, menace de plus en plus la produclion 

qui est limitée à la fois par les bornes du territoire, 

rinsuffisance de la main-d'oeuvre, les défauts d'une so- 

ciété exposée à une inévitable transformation8. 

Aussi Félat du commerce cl de la propriélé, aux colo- 

nies, était cbaquc année représcnlc aux pouvoirs pu- 

blics de la métropolc comme en déclin, et en péril de 

mort. 

Pour se faire une idéc do Félat de la propriélé colo- 

niale avant 1848, qu'on liso les rapports de M. Rossi, à 

la Chambre dos pairs, et de M. Dalloz, à Ia Chambre des 

deputes, sur le projet de loi relalif aux hypotlièques el 

à Fexpropriation forcce dans les Antilles,et la discussion 

de la Chambre des pairs :s. Tons les témoignages s'accor- 

daient à confirpier Févaluation donnéc par un docu- 

mcnt ofíiciel4 qui portail au quarl ou au licrs de la 

valcur tcrritoriale le montanl de la deite hypothécaire 

ilópiités quu rétdblissemcnt d'un droü anrail poureffct do dúüuire Tiudus- 
iriu indigèno, (ndil fermerait toutes ses fabriques, et les Uansporterait à 
Bétranger. (Uapp. de M. Dumon.) 

1 llapport de M. Buraon, 1818. 
1 Exposé des motifs de M. Cuizot à la ehamlire des Pairs, 19 uiai 1847. 
5 Monitenr do 1848, p. 100, 459, 471, 479, 481, 490. 
4 llapport de M. I.avollóe, inspectcur des finances. 
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(icins les colonies de Ja Martinique et de la Guadeloupe, 

soil 140 ou JoO millions pour une valeur de 500 rail- 

lions, landis que la delle hypothécaire de Ia France n'ex- 

cédait pas 25 pour 100 de son capital foncier. On assurail 

que les frais de justice civile à Ja Martinique alteignaient 

1,700,000 fr. par an, à peu près le chiffre du crédil 

inscrit au budgct pour Ja colonic. L'absence du crédil 

cl la rareté du nurnéraire avaient élevé Je taux de Fin- 

térêt, dans les colonies, à 12, 10, 24, 50 pour 100. Un 

de leurs défenseurs repoussait 1'applicalion de la loi 

d exproprialion, par crainte de ce qu'il appelait une 

misc univ.ecselle u 1'cncaii, et de fait, celteloi, ajournée, 

cxcepté à Bourbon, au moment de la promulgalion du 

Code civil (1805), éludiée en 1822, 1839, proposée en 

1840, puisretirée, présenlce en 1842, discutée, votéepar 

Ia Chambre des pairs, rapportée devanl la Chambre des 

dépulés, ajournée de nouveau, puis reproduite en 1847, 

ne devait pas preceder Fabolition de Fesclavage. Les 

colons devaient perdre à la fois ce qu'un abolilionísle 

ardent* ajjpelait le privilége de posséder des hommes 

el de ne pas paycr leurs deites. Une autorité plus grave, 

Al. Famiral Roussin, avait, en 1842, resume la siluation 

par ces mols énergiques : 

« A la Martinique, à la Guadeloupe, à la Guyane, on 

peut dire avcc certitude que, sauf de tròs-rares exceptions, 

la propriété privee n'exisle pas et n'cst qu'un mol vide 

de sens. Là, ceux qui possèdent n'ont pas plus de crédit 

que ceux qui n'onl rien, lanl Fopinion esl générale que 

1 M. (ialmc, prores-verbaux de la Commission üf 184S. 11 y avail un mol 
consacrí, le blnnchissníje, pour sr liquidar sans «xpropriation. 
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toutes les jiropriélés sont grevées de dcttes supérieures 

à la valeur du fonds. Je ne rcchercho pas ici la cause de 

cette situalion, mais j'affirme 1c fait1. » 

Le savant défenseur des colonics, M. Ch. Dnpin, cher- 

chail In cause, mais ne niail pas la situalion, et semblait 

ne pas trouver d'expressions assez fortes pour caraclé- 

riser un lei excès de miscre, une tclle iinmensité de 

souffranccx 

Des 1820,M. Portalavait conslaté les mèmcsépreuves. 

En 1822, le ministre de la marine adressait au roi un 

rapport qui contenail ces paroles : « La souffrance de nos 

colonics est une véritable càlamilé publique 3. » 

On sait par quels louables efforts la Restauralion et la 

monarchie de Juillet combattirenl et diminuèrent ces 

souffrances, mais on voit qu'en 1847 ellesélaicnt rede- 
vcnues aussi cuisanles. 

Les plainles, aux colonies, égalaient et dépassaient 

mème les souffrances. et l'on demandait toul d'une voix 

non-sculcmcnt régalité dos taxes, mais un large dégrò- 

-vement en faveur des sueres coloniaux. 

Voilà quelle étail la situalion en 1847. 11 imporlail 

■de la caractériser nellement, aíin de no poinl laisser im- 

puter à rabolilion de Tesclavage la responsabilitc des 

maux qui Tavaient précédée. 

1 Chambre ilcs Pairs, séance tlu 8 mars 1842, Monüeur, p. 471 
' Idem, p. 460. 
3 M. de Chazclles, p. 102. 
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?. — I-Ji qncsl ion ilos suores depuis rõnuincipation Jusqu ã 
Ia loi <Iu mai I8UO. 

Après que la Révolulion, rémancipation et le suffrage 

universel furent tombes à la fois sur « ce corjis bien 

souffrant, l)icn délicat, bien fragile » comme le disait 

M. Rossi dòs 1841, on demanda de nouveau à grands 

cris une indemnité et un dégrèvement immédiats. C'é- 

tail justice, c'élail néccssilé. 

Dès 1850, le gouverncment avait proposé une reforme 

hardie et radicaleOn semblait regarder comme à pcu 

près convcnue et irremédiable la défailc dcs colonies. 

Lcur produclion, qui avaitdépassé 102 millions kilog. de 

sucrccn 1845, étail tombée à 03 en 1848, à 57 cn 1849, 

40 en 1850. Sans doule l induslrie indigène était aussi 

tombée de 00 millions, en 1847, à 50 en 1848, 44 en 

1849, mais pour se relever, en 1850, 504,044,994 kilog. 

La consommalion avait suivi le même déclin, descendant 

de 152 millions kilog. cn 1847 à 98 millions, cn 1848, 

pour ne revcnir qu'à 110 millions en 1849, à 121 mil- 

lions en 1850, arrêtéc par une bausse de 17 fr. 04 c. 

par kilog. Lesreceites duTrésor, dc59 millionsen 1847, 

n'étaicnt plus, cn 1848, que de 40 millions, en 1849 

de 58. 

11 était clair que régalilé de laxes correspondail à une 

extreme inégalité de condilions, il fallait les cbanger. 

Abaisser de 0 francs le droil sur les sucrcs coloniaux, 

1 V. les deux si rcmarquables rapporls dcjà cites de MM. Béliic et 
ueugnot. 
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augmenler Ia consommalion par un large dégrèvement, 

dc 45 fr. à 25 fr., mais opcré progressivement et par 

périodes, de manièreà populariser Tusage d'un produit 

si salutaire, en rendant au Trésor cequ'il abandonnait, 

laisser la porte un peu plus large à rintroduction des 

sucres étrangers, dans le mèmc but, et aussi pour dé- 

dommager la marine de la diminution des transports 

eoloniaux, telle élait réconomie du projct dont un mi- 

nistre distingue, M. Buffct, cul rinitiative, et dont M. 1c 

comtc Beugnol fut 1'intclligent, complel et impartial 

rapporteur. 

Quelques esprits allaicnt plus loin, et MM. Levasseur 

et Desjobcrt proposaienl de déclarer rompu 1c pacte co- 

lonial, et de laisser aux colonies complete liberte inlé- 

rieure et exlérieure, en nc gardanl que la souveraineté 

nationaleet le licn politiquc, proposition bardic, logique, 

mais prématurée, on 1c pensa du moins, dans un mo- 

mentoú la métropole et les colonies n'élaieiit guèrc en 

étatdesupporter, après tanl desecousses, rexpériencede 

tbéories économiques nouvellcs. 

La loi sur les sucrcs, rcmaniée, longuemcnt disculée, 

enfin volée le 13 juin 1851, après trois déliberalions, par 

450 voix contre 228, parut au Monitcur le 20 juin. Mais 

elle nc devait avoir effel qu'à partir du 1" janvier 1852. 

Âvant cetle époque, 1'Assemblée n'cxislaiL [)lus,cl dès 

le 27 mars 1852 un décrct1 revenait au vieux droitde 

45 (rancs lixe en 1810 pour les sucrcs français, 57 francs 

pour les sucres étrangers, accordant pour quatro années 

1 Monileur du 29 mars, p. 809. 
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«ne détaxe de 7 francs sur les sucres coloniaux. Conli- 

nuée par la loi da 28 juin J 850, mais réduite successive- 

ment à 5 francs, cette délaxe devait prendrc fin le 50 

juin 1861; la loi du 25 mai 1800 Ta prolongée jusf{u'au 

50 juin 1860. 

Reprenant résolúment la penséede 1851, en prcsencc 

d'une consommation qui s^st clevée à 200 millions de 

kilog. en 1848, à 185 en 1849, et a verse au Trésor 99 

millions nets en 1858,94 millions en 1859 ', cette loi ris- 

que une diminution brusquedes qnalreneuvièmes (de 49 

à 25 fr.) qui coútera près de 50 millions au Trésor la pre- 

mièrc annéc, complanlavcc coníiance que la consomma- 

tion cncouragéepar la baissedcs prix, descendra j usqu'aux 

classes ouvrières, et rendra au Trésor ce qu'il va hasarder. 

Coníiance raisonnable, puisqu'en Anglctcrrc Ia consom- 

mation esl de 15 kilog. 1 2 par tête, en Suisse de 8, en 

Ilollande de 7, en France de 5 kilog. seulement. En 

même lemps, les colonies seront dégrevées d'nn impôt 

presquc égal à la moilié de la valeur du produit, et con- 

linneronlà ôlre protégées conlrc 1c sucrc indigène,comme 

celui-ci Fétait jadis contre ellcs. Le sucre indigène, pour- 

suivant scs progrès après avoir bravé les droits, bravera, 

comme FannonçaitM. Dumasdans la discussion de 1851, 

le sucrc étranger qui sera plus librcment introduitLa 

marine, cncore protégée, prolilera d'un double élément 

1 Rapport dc M. Ancd. 
2 La loi de 1800 inaintcnail sur les surres éírangèrs une surlaxc do 3 fr. 

par 100 kil. Ellc cst abolir par Io détrel du 10 janvier 1801, favorable aux 
porls, mais nuisiblo aux colonies. 



9(16 ABOLITION DE i;ESCLAVAGE. 

de transport. Le consommateur qui a payé le sucre 

11 francs 1c kilog. en 1810, 3 francsen 1810, le payera 

moins d'un franc 

Yoilà des réductions de tarif hardies, puisqu'elles ris- 

quent plus de 50 millions des ressources du Tresor, mais 

intclligenles et populaires. L'exemple de FÂngleterre les 

encourage, comme nous leverrons. La sciencc financière 

les approuvc, démonlrant de plus en plus que les taxes 

rcduites fonl le bon marche quand la réduction est assez 

notable et assez subite pour que son aclion insensible ne 

se perde pas en chemin dansles proíits habiles des intcr- 

médiaires", que le bon marche produit les gros impòls et 

fail sortir les grosses sommcs des pelilcs poches. Impru- 

dentes, stériles, lorsqu'clles s'adressent à des produits 

donl Tusage nc peut presque pas s'élcndre, comme le 

vin, comme le sei, les réductions dhmpôls sont sagcs ei 

profitables, lorsqu'ellcs laissent arriver dans loutes les 

mains des dcnrces que toutes les bouches dcsircnt et ne 

consommenl pas. L'hygiène approuve cgalemcnt; La po- 

litique ne peut se plaindre,puisque cette mcsurc n'ost le 

résultat (Laucun engagement internalional. L'humanilé 

se felicite en voyant le hien-être descendre dans lous les 

rangs. 

Quant aux colonies, elles nc pouvaienl reccvoir plus à 

propos un plus grand hicnfait. Depuis dou/e ans, ou plu- 

tôt depuis trenle ans, elles demandent un large dégrè- 

vemcnt sur leurs denrées. On Tavail proposé en 183'/, 

< Noas renvojons à la lia du chapitre les disposilions de la loi do 1800, 
en ce qui concerne les cafés, cacaos, thés. 

4 Les intermédiaires ici sont par malheur très-puissants ot peu nouilircnx 
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puis en 1850; ollcs robtiennent enfin. Si clles n'en pro- 

íitent pas, cc n'est pas à rémancipation qa'clles dovront 

s'cn prendre, mais àclles-mdmes; car il so trouye que ce 

dégrèvcrncnt arrive à Tepoquc oú rémaucipalion a 

achevéson cffet, oú le travail et Ia produclion ontatteint 

et dépassé les cbiflres de 1847. Qu'on ne dise donc point: 

l érnancipalion a fait tant de mal, qu'il a faliu dégréver. 

Ge dégrèvement n'a élé obtenu pour Ia première fois 

qn'en 1852, quand il ne pouvait plus réparer les pre- 

miers desastres; et pour la seconde fois il est opéré après 

que ces desastres sont effacés. 

Toules les cultures secondaires ont été sacriíiées au 

sucre docanne, et ce sucre, protege à Texcès, a clé vaincu 

par le sucre indigène, que cettc protcction même a fait 

naitre : voilà la vcrité. Ce n'est pas la libcrlé qui a cause 

Ia situation, c'esl la betterave! 

Mais, en déíinitive, pourquoi, commenl, le sucre colo- 

nial a-t-il été vaincu par le sucre indigène, tellcmenl 

qu'il faut au]ourd'lmi le proteger? II esl inléressant de 

serrer de plus près la question et de faire ressorlir la 

cause non pas unique, mais principale, de cetle infério- 

rité qui date de loin. 

On peuten lirer, si je ne me trompe, deuxleçons cs- 

senlielles : Fune intéresse la science économique, Taulre 

louche spécialemcnt la question de Tesclavage. 

Cextrèmc protcction, la recherche d'une pondération 

chimérique, régalité, 1'inlardiclion, sont des formules 

à peu près vaines; on ne peut à coup de larif ni faire 

vivrc une industrie malade ni faire mourir une industrie 

vivace; les écluses ne fonl pas d'une eau dormanle une 
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eauvive, les barrages n'empêclienl pas le íleuve de cou- 

ler, dut-il se creuser un nouveau lit. 

Or le sucre c'étail Teau dormante, le sucrc indigènc 

était Feau vive. Par ene protection exagérée on a tué les 

colonies, qui ont lout sacrifié à la culture de la canne à 

sucre, on a tué cn mème temps la canne à sucre en lui 

créant un rival inattendu. Par des remaniemenls conti- 

nueis on a gêné grandement, mais inulilement, ce rival. 

Ni le trésor, ni le pays, ni les colonies, ni Pinduslrie, 

n'onl trouvé leur cornpte à ces tàtonnemeuts. 

« Dans ce long lableau, a dit exccllcmment M. Be- 

noist d^zy', dans ce long tableau des variations succcs- 

sives ou plus tôt alternalives des opinions et des déci- 

sions, on cíoit voir avcc un profond regrei combien ces 

oscillalions continuelles ont du èlre pénibles pour toules 

les industries qui se rallacbcnt à ces grandes questions, 

et il y a lieu de s'élonncr que le mal nc soit pas plus 

grand encorc. Qui a pu être assezhardi pour immobili- 

ser des capilaux dans des colonies lointaines, pour chan- 

ger tous les procedes de fabricalion, construire des 

navires, appliquer sou inlelligence au grand commerce, 

à la grande navigalion, y destiner sa fortune et ses cn- 

fants, ou lentcr mème avec assez de suite, sur le sol na- 

tional, de grandes et dispendieuses entreprises dans les- 

quelles se réunissent Pagricullure et Pinduslrie, en 

prcsencc de celle espèce de fievre inlermittentc (jui a 

remis chaque année en queslion Pcxislence de ceux qui 

pouvaienl se livrer à des opérations de ce genre? Nous 

1 Rapport <lu ICjuillct ISAi. 
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cherchons souvent la cause des souffranccs ou de la lai- 

blesse comparative de quelques-uues de nos industries : 

elle est pour beaucoup dans l'éternelle inconstancc de 

nos doclrines sur la protection qui leur est due. » 

« L'incerlitude dans la direction commerciale et indus- 

triellc du pays estcent fois pire qu'un mauvais systcme, 

parce que ricn ne s^ppose plus à tout esprit d'entreprise 

ou de progrès, à tous les cfíbrts gcnércux et utiles. » 

II viendra un moment ou, fatigué de cctte longue in- 

certitude, de ces barriòres qui idarrètent rien et de ces 

faveurs qui ne développenl rien, tous lesinlérèls seront 

à peu près d'accord pour demandei- à la liberte de pro- 

duire la formule que loules les combinaisons íinancières 

n'ont pas su Irouver1. 

Mais il est un enscigncmcnt plus direcíement appli- 

cable au sujct qui nous occupe. 

Entre les deux lerres qui produisenl le sucre, dequel 

còlé la nalurc a-t-clle mis Favantage? 

Évidemment du côté des colonies; 1c sol est plus fé- 

cond, lesoleil pluschaud, les saisons plus régulières, la 

canne deux fois plus riche, plus facile à traiter que la 

bellerave. 

Qu'est-ce qui a donc manque aux colonies? 

Ce n'esl pas le temps, car pendanl deux siècles elles 

ont eu le monopole. Ce n'cst pas la faveur, car avant la 

première Révolulion les colonies ne payaient que 5 francs 

par 100 kilog.4. Après la première abolilion, elles ne 

1 Cest cu quo demandaitM. Passy dfcs 1832, (rapp. de M. Béhic, 1850, 
P- 9), et M. Ilumann dès 1820. (Moniteur, p. 298.) 

1 Lettrcs patentes de 1777. 
I. li 



'21(i AROLITION DE L'ESCLAVAGE. 

payaient plus aucune taxe1; depuis la Restauration ellcs 

ont eu quinze ans de monopole et Ireizc ans de prolec- 

tion. Ce n'estpas la main-d'oeuvre, car jusqu'en 1850 

elles ont eu la Iraile, jusqu'en 1848 resclavage. Ceidest 

pas la richesse2, car elles ont longtemps vendu lesucre à 

des prix eleves, non-seulement 1,100 francs Jes 100 kil. 

pendant leblocus, époqueoò la contrebandc profilail plus 

de ces prix que lescolonies, mais pendant la Restauration 

88 ír., 91 fr., 99 fr, etjusqu'à 116 fr. les 100 kilog.; en- 

fin, mêmeaprèsla concurrence du sucre indigène, bicn 

souvent à unprix superieur au prix de revient, un prix 

greve sans doute de transporls que ne supportait pas ce 

rival, mais obtenu avec des ouvriers qui ne rcclamaient 

pas de salaire, sur des biens proteges contre Tcxpro- 

priátion. 

Cendant celte longue durée de faveur et de prospérité, 

qui donc empêchail les colons de perfôctionner leurs 

procedes, de faire venir des inécaniciens et des ouvriers 

d'élile, de tirer de Tadmirable plante placéc par le Créa- 

teur entre leurs mains un produit plus abondanl et 

moins coíiteux, eu un mot, de faire avant par intérèl cc 

qu'ils onl fail couragcusemenl aprèx par necessite? 

« Àvcc le capital lixe, inutilement prodigué dans 

les colonies, disait M. Rossi3, on aurait produit 

plus de sucre que les cinq partics du monde n'en con- 

sommcnl, Les deux liers du sucre de la canne éçhap- 

1 Loi de 1793. 
• A entendre les anciens colons de Saint-Doraingue, il n'y en avait pas 

un qui ne se plaignit d^avoir perda 50,000 ou 100,000 livres de rente. 
3 Rapp. 1843, p. 49. 
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pent aux procédós d'iine industrie dans Tenfance. » 

« Tel est rétatde Fagricullure, disaitM. de Broglie1, 

qu'à Taide de reformes faciles les colons pourraienl 

sans accroissement de dépense obtenir une augmenta- 

üon d'un liers, pcul-ètre mêmedc rooitiésur leurs pro- 

duits actuels. Les procedes de fabrication sont restes ce 

quais élaient il y a ceiit cinquante ans,.. On s'éfonne 

qu'il soit possible d'oblenirdusucreen Iravaillantainsi.» 

Voyez, au conlraire, Findustrie du sucre indigène. A 

la faveur des liauls prix, celte belle industrie sort des 

naains de la science et passo du laboratoire dans la fa- 

brique. l/impôt, quand il la frappe, supprime les usines 

mal nccs, mais il stimule cclles qui sont viablcs; favo- 

risée, Findustrie grandit; gènée, elle se transforme, 

changc d^ippareils2, cbange de débouchés, et tel csl 

le progrès, que 285 fabriques, cn 1848, produisenl 
:'6 millions de kilog., landis que 580, cn 1841, nc 

produisaient que 20 millions; le même nombre d'licc- 

tares ensemencés aux dcux époques donne, dans la so- 

conde, un produit supérieur du double: la même quan- 

tité, 100 kilog., cxigcnl 14 fr. 80 c. de dépenses dans la 

première et 5 francs seulcmcnt dans Ia seconde5. Enfin 

le même produit qui résistait en 1857 à 5 fr. 50 c. 

d'impôt par 100 kilog. supportait 54 francs on 1859*. 

1 Uapp. p. 09. 
5 Procedes Rousseau, Melsens, DuLrunfaul, etc., ele. Pcrnarquons toulc- 

fois rpie, si la sutistitution des grandes usines aux petiles est un progrès pour 
la fabrication, cc n'cst pas un changement heureux au point de vuc agri- 
cote. 

5 Rapp. de M. Béhic, p. 28. 
4 V. le tableau 1). 
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Oui donc, encore une fois, a empeche le colon, avant 

celte redoutable concurrence, de rcaliser tous ces pro- 

grès ? 

Un temoin compétent et bien informe écrivait en 

1847 à la Martinique des paroles qui peuventêlre appli- 

quées à toules les colonies à esclaves et sont la meilleure 

réponse à cette question1. 

« L'agriculture est ici à un ctat presque sauvage, qui 

demande aussi son émancipation. Avec une incroyable 

exubérance de bras, le tiers à pcinc des ienes est cn va- 

leur. Des torres en rapport sont abandonnées chaquc 

jou-r pour des défrichementsnouveaux; resclaves'éreinte 

à tenter les cullures les plus barbares avec des instru- 

ments impossibles, et, les procedes de fabricalion aidanl, 

on obtient du sol le quart à peine de son rendement... 

Que peut importer une amelioration agricole à des liom- 

mes dont la condition semble nc devoir jamais êlre amó- 

liorée? Et commcnt ne pas comprcndrc Io dégoúl des 

colons devanl Tinsuccès des épreuves? L'esclave déleslc 

lesol, rhomme de couleur et Tafíranchi le méprisenl, 

et le blanc Texploitc à la hàte, comme une mine qu'on 

fouille avidement, avec la pcnsée d'un proebain aban- 

don... » 

Des 1843, nilustre M. Rossi résumait lestrails dcce 

tableau par ces mols : 

« Ce que le colon doil redouter, cc sont ses babi- 

tudesC » 

' M. Garnier, cmployc h la direction do rintérieur à la Martinique. fíev. 
rol., p. 158, IMT, t. XII. 

1 V. aussi les cxccllenlcs pagos 18,19, 22 du rapport de M. Benoist dWzy. 
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Lc colon est indolenl, le Français est actif; le colou 

suit la routine, le Français est en quêle de progrès; le 

colon s'amuse et s'endeUe, le Français spéculc et entre- 

prend; pour 1'un roisiveté est le signe de la richesse, 

pour 1'aulre le travail cn est la condilion. Le premicr 

conduit des esclaves, le second emploie des machines^ 

d'un cote est le travail servile, et la société créole, son 

eeuvre; de Fautre est le travail libre, et la société fran- 

çaise, sa filie. 

Qu'on ne vienne donc pas répéter que Fabolilion de 

Fesclavage a tué les colonies, tant de preuves établissenl 

<}u'elles claicnl déjà longtemps auparavant mourantes 

d'ime maladie qui était précisémcnt Fesclavage. 

Si jamais les économisles cherchent une preuve de la 

supériorité du travail libre sur le travail servile, de la 

société qui travaille sur la société qui fail travailler, 

qiFils étudient celtc curieuse histoire de la lulle entre la 

cannc et la betterave; la démonstralion est frappante, et 

clle vaut la peineque se dorme Fcsprit pour pénétrer au 

travers de ces délails rebutants et confus. 

g 3. — I.e Café, le Cacao, le Thé. 

Ce n'est pas Fémancipation qn'il faut accuser d'avoir 

diminué les caféièrcs de nos colonies; nous Favons déjà 

vu, Fcxagération du droit prolecleur sur les sucresa iàil 

sacrifier le café, Findigo, lc coton, à la planlation de la 

canne et aux gros revcnus qu'elle prometlait. « Les avcr- 

íissements n'onl pas manqué, disait M. Benoisl d'Azy en 
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1844. On a souvent dit a«x colonies f{u'il serail pour elles 

plus prudenl de revenir aux cultures de café, de colon, 

d'indigo, qui ne trouvent pas de concurrence sur le sol 

même de Ia Franco, el.qui peut-êlresc prèleraient micux 

à Fétat à venir de leur populalion. Ces conseils n'ont pas 

élc suivis. » Uésullal bien fàcheux, surtout en ce qui 

concerne le café, car on sail que la cullure de co petit 

arbuste, transporlé de Perse ou d'Arabie, à la fin du dix- 

scpliòme siècle, à Java, puis à Surinam et dans les Anlil- 

les, exige moins de bras, inoins de capital, un rnoins bon 

sol, que la cullure de la canne; qu'une fois en plein 

rapport, après Irois ou quatre ans, le caféier, s'il n'cst 

viclime d'aucun inseclc, dure quinze ans cl plus, et 

rapporle en abondancc celtc cerise qui nous arrive, débar- 

rassée de son parcbcmin, se garde, s'améliore en vicillis- 

sant, et nous donne une boisson exqnise, el en même 

lemps salulaire, sbl faut en croire Ia cbiinic, qui afíirme 

qu'un litro, forme de parties égalcs de lait et de café, 

rcprésenle cinq fois plus de subslance solide et Irois fois 

plus de subslances azotées que le bouillon 

On sait aussi que la consommalion du café a pris une 

extension énorrae. L'Anglelerre en consomme quarante 

fois plus qubiu commencement de cc siècle. Le Drésil, ou 

le café ne fui introduit qu'en 1774, en produit mainle- 

nant 175 millions de kilog. sur 538 millions (jui repré- 

sentent la production lolale du globo. La consommalion 

est, en Bclgique et en Ilollande, de 4 kilog. partête; aux 

Étals-Unis, 2 kilog. 445 gr.; dans le Zollverein, 1 kilog. 

' fíevuc coloninle de 1855, articte traduit du Tropical Agriculturist, 
p. 410, 447. 
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600 gr., en Anglelerrc 6 kilog. 40 gr.; on France ellc 

n'est que de 750 gr. par tète. 

Sur 35,415,000 kilog. importes en 1847, nos colo- 

nies ne nous ontíburni que 1,274,000 kilg., tandisque 

le Orésil nous en envoyait 10,125,000 kilog., Haiti 

7,108,000, Cuba et Porlo-Rico 5,057,000, etc., etc. 

Le chiffre est tombe à 728,000 kilog. en 1848. II cst 

remonte à près de 1 million de kilog. en 1857 pour les 

trois colonies de la Héunion, la Guadeloupe et la Marli- 

niquc, non compris la Guyane1. 

Le café n'est pas et ne pcut pas avoir de rival indigène 

commc 1c sucre2. Aussi s^n esl-on forl peu occupc, etle 

droit qui le greve n'a pas été une scule fois dérangé 

dans les colonnes du tarif ou il fut inscrit en 1816. A 

celte cpoque, le café valait 500 francs les 100 kilo- 

grammes, aujourd'hui il vaut 60 francs environ. Le droit 

n'en est pas moins resté de 60 francs sur les cafés colo- 

niaux, de 95 francs sur les cafés étrangers importes 

par navires français; égal à la valeur dela denrée, il ne 

stimule pas les colonies; supérieur à cclle des cafés 

étrangers, il n'en em[)èchc pas Fimportation; il mel 

seulement obstacle à Ia baisse plus forte des prix et par 

suite à 1'extension de la consommation. La loi de 1860 

réduit le droit de moilié, de 60 francs à 50 francs, de 

59 francs à 42 francs; les colonies et 1'étranger produi- 

1 Aulrefois Saint-Domingue seul expprtait 57 millions de kilog. de 
café. 

s « On nc pent faire ccthohncür à la chicorée, bien qifon pretende qu'il 
le vend de 4 à 5 millions de kilog. de café de chicorée, mélange de café, de 
chicorée, dc racines bridées, de pulpe de betteravo et souvent dc terre et 
d'argilo. » Happ. de M. Beiignot, Í8Í3. 
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ront davantage; la marine, qui emploie déjà 54,000 

tonneaux au service du café étranger, principale res- 

source, après lo sucro, de nolre navigalion loinlaine, 

verra augrnenler ses transports; leTrésor récupérera ses 

sacrifices (inoilió sur 28 millions de francs perçus en 

1858), si, corame cela est proljable, un sibrusque abajs- 

sement, diminuant instanlanément de 52 centimes le 

prix de la livro de café, popularise cet excellent produit, 

déjà fort répandu par les habitudes de nos soldals de 

Crimée et ddtalie. Celte réduction sc combine avec la 

diminution du prix du sucre; Tun et raulrc se prôtent 

concours, car 1 kilogramme de café consommé fait 

consommer de G à 7 kilogrammes de sucre. 

La mèmc loi diminuo de moilié les droits sur le cacao, 

qui s'élevaienl à plus de 50 pour 100 de la valeur de la 

denrée1. Elle aidc encore à la consommation du sucre, 

puisque, dans la fabrioetion du cbocolat, il se mélangc 

par parties à peu près égalcs au cacao. Elle so prête à un 

desir incontestable de la consommation, puisque, malgré 

les droils élevés, Eimporlation du cacao en France, qui 

ne dépassait pas 2,008,000 kilog. en 1850, a atteinl 

4,091,000 en 1859. ün peul espérer que ce large dé- 

grèvement rendia dans nos colonies faveur à cette cul- 

ture, actuellement sans importance, sacrifiée comme 

cello du café à la produclion du sucre. Sans doulc le 

cacao dos Antilles n'a pas la réputalion de celui de Ca- 

" fr. les 100 kilo0'. 
Par naiircs frança s ... » 

Par'ria\ires étrangcrs 
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raças ou de Maracaraíbo. Sans doute aussi la prepara- 

lion d'une cacaoyòro fait altendre 0 ou 8 ans; mais 

elle dure après ce premier labeur plus de 50 ans surla 

côle, 50 ans dans rinlérieur : lepropriétaire se promène 

sous ses arbres, analogucs à nos cerisiers, sans avoir 

d'aulre peine que de les fairc arroser. La cullure en est 

très-facile, pnisquc les Mexicains cultivaient sans peine 

le cacaoycr, abandonné au moment de la conquète 

des Espagnols,en mème lemps qu ils se servaient comme 

monnaie des graines conlenues dans la cabosse, landis 

que les tribus sauvages de rAmérique, si Ton en croit 

M. de Humboldt, les rejettent pour succr la pulpe acide 

qui les cnloure. Celle cullure a surlout LavanCage de de- 

inander peu de bras et aussi de convenir aux peliles fa- 

milles.Un seul bommesuffil poursoigncr 1,000 arbres, 

qui peuvcnt donner 1,320 livres de cacao , année 

moyenne1. 

Ce n'est pas dircctcmcnt que les colonies profiteront 

du droit sur les lhes, réduit par la loi du 23 mai 1800 

de 120 francs, pour les Ibés importes de la Chine ou de 

Manille, et de 150 francs pour lous aulres, à un (aux 

uniforme de 75 francs, sauf le maintien d'unc surlaxe 

décroissante de provenance et de pavillon , jusqiden 

1800. Ouand mème le terrain conviendrait à la cullure 

de Tarbre à lhe, cominent la dispuler à cc vasle empire 

de la Cbine, qui en consomme une si grande quanlilé, 

qu'cn supprimant loute la consommation du reste du 

monde, le prix, dil-on, ne baisserait pas en Chine, et qui 

1 Aimales de la Société (Tagriculture de laMartiniquc, t. II, p. 474, citós 
par la llevue coloniale, 1853, p. 98. 
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paye 5 ou 6 sous par jour ses malheureux ouvriers. Mais 

la produclion du sucre auxcoloniesprofilera dece dégrè- 
vement, cariaconsommalionde cette feuilled'unc sorte de 

petit oranger, inconnucn Europe il y adeuxcents ans,s'y 

popularise déjà d'une façon à pcine croyable. En Angle- 

terrc,elle araonté de 15,601,109 kilog.en 1851, à plus 

de 25 millions de kilog. en 1859, et ellcne rapporle pas 

moins de 140 millions au Trésor. Les Français monlrenl 

la même lenteur à prendre aux Anglais leur thé qu'aux 

Hollandais leur café, aux Espagnols leur chocolat; nous 

])référons dccidément notre vin. Cependant Timportalion 

du thé s^st élevée de 92,500 kilog. en 1850, à 285,570 

kilog. cn 1850. Cest encore une dcnrée de luxe, comine 

le cacao; mais le sucre n'élait-il pas aussi une denréc de 

uxe il y a cinquanle ans? 



CHAPITRK XIÍ 

LE TRAVAIL ET LUMMIGRATIO.N'. 

Lc dégrèvemenl de rimpèt sur les produits coloaiaux 

n'estpasl'unique rernède nécessaireau salut des colonies. 

On sollicitç ardemmcnt une large immigration; on a 

besoin, dil-on, de nouveaux Iravailleurs, parce que les 

anciens ne veulcnt plus travailler, parce que rabolition 

de Tesclavage a élé rabolition du Iravail. 

Celte question inérile Texamen le plus altenlif. 

On appelle brièvcment ['immigralion renrôleineulde 

Iravailleurs libres ou immigrants dans diversos conlrées, 

leur transport dans les colonies, leur engagement pour 

quelques anncos au Iravail agricole. Celte opéralion cst 

coúleuse et compliquee, mais avant lout elle soulève de 

nombrcux scrupulcs. 

I/enrôlement pcul-il se faire, au point de départ, avec 
des précautions sufílsantes pour que le consentement du 

contraclant soit bicn constate? En offranl un placement 
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à dcs jíopulalions nombreuses, n'encourage-t-il pas les 

petits souverains cupides el féroces des conlrées qa'elles 

habitent à dcs guerrcs, des captures, des mesures in- 

humaines, afin de se procurer cclle denréo avanla- 

geuse? 

Le transport n'esl-il pas difficile à surveiller, difficile 

à distingucr du transport des traitanls, auquel il offre 

aussi un inoyen de plus de se déguiser et de s'accom- 

plir? 

Si l'on ouvre sans prudence cette source, les caux 

qu'clle laissc échapper seront-elles purês? Les colons, si 

presscs de recevoir des travailleurs, n'auront-ils pas bien- 

tôt à gcmir d'avoir inlroduit sur 1c sol, au milieu de leur 

famille, des populalions inférieures, ignorantes, paien- 

nes, immoralcs? 

Ainsi, au départ, pendant le transport, après Tarrivée, 

trois difficultés, Irois périls, trois queslions, queslions 

suprèmes. do-nt la solulion fait d'une mème cbose un 

crime ou un bienfait, uno souilluro ou un progres, un 

avenir de vie ou de mort. 

La queslion de Vimmifjration touche ainsi par uncòlé 

à Ia queslion de la Iraitc, qui será l'objet d'un chapitrc 

sóparé, et par un autre côté à la queslion du travail et du 

bon ordre aux colonies; c'est à ce point de vuc seulement 

que nous Lexaminons ici. 

Bonne ou mauvaise, rimmigration n'est-elle pasdeve- 

nuc une néccssité depuis Tabolition de Tesclavage? N'esl- 

elle pas la preuve et la conséquence de Tabsolue répu- 

gnancc manifestée par les anciens noirs pour le travail? 

Voilà cc qui se répòte chaque jour et en dcs termes qui 
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semblent irréfutables, parce qu'en apparence rien n'csL 

plusspécieux. Pourquoia-t-on besoin de bras nombreux? 

Parce qu'il ne faut plus compter sur les bras an- 

ciens. 

Une telle affirmation prouvc une grande ignorance de 

I bisloire de nos colonies, ou plutot de loutes les co- 

lonies. 

I. L'immigralionn'estpasuneconséquence de Pérnan- 

cipation, mais de 1'esclavage. 

De tout tcmps les colonies se sonl plaint de manquer 

de bras, plainle toute naturelle, lant qu'unc parlie de ces 

riches et vastes terriloires reste incxploitée. Or on sait 

que dansnos quatre principales colonies, plus de la moilié 

du sol reste en friche. 

A la Martinique 68,526 hectares sur 08,782, 

A la Guadeloupe 87,905 » 105,255, 

AlaRóunion1 159,551 » 251,100. 

A la Guyane, sur environ 5,400,000 hectares, il n'y a 

que 5,750 hectares cultives. 

Gependant les colonies onl reçu dos masscs enormes 

de travailleurs, on cvaluc à plusieurs millions le nom- 

bre des Africains apportés aux colonies par deux siècles 

de traite. On n'estimc pas à moins de 100 cà 150,000 par 

an le nombre des Africains vendus annucllement de 1788 

à 1848 dans les divers pays à esclaves. Quelles villes 
ont bâlies ces bommcs? Quelles contrées ont-ils civili- 

sécs? Quelles forèls, quelles savanes ont-ils dcfricbées? Ou 

vivent-ils bcureux, instruits, cbrétiens, en progrès? Mais 

1 II convicnt de fairc remarquei' qu'» la Réunion une grande partir des 
•erres non cultivces n"cst pas cultivablc. 
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au moins quelle descendance, quclles familles, quelle 
population ont-ils formóes? 

Une moitié de ccs êtres humains est morte dans le 

voyage ou dans la première annéc de travail; parmi 1c 

reste, il est constate que les décès Temporlent sur les 

naissances à cause de la disproportion des deux scxes, el 

que, landis que la liberte et la prospérité multiplicnl 

les races, 1'esclavage les soumet à une conlinuellc et 

rapide décroissancc. 

On peut ajouler que, par une vieille et déplorablerou- 

tine, ragriculteur colonial mültiplie inutilement les 

bras 

Ainsi la demande des bras dans loutcs les colonies a 

loujours eu trois causes : la disproportion entre le terri- 

toire et Ia population; la diminution de la classe labo- 

rieuse sons le regime de Tesclavagc; le mauvais système 

de culture engendré par Uesclavage. 

Avanl rabolition de la traite, on manquait déjà de 

bras, les traitants n'cn introduisanl qu'un petil nombro 

pour maintenir le prix eleve 

Depuis rabolition de la traite,lebesoin de travailleurs 

nouveaux a cté nalurellement plus sensible, en mème 

tem ps que le bien-être des esclavcs augmcntail un peu, 

•« Pourquói laissez-vous la inoilió dc vos torres en jachèrc? demandait-òn 
à un gereur d'mie liabitation. 

— Ce sont les bras qui nous manquent. 
— C'est-à-dirc que vous manquez d'une herse, d'uue boue a chcval,d"une 

charrue à deux versanfs el (Fun peu de force do volonté pour faire adopler 
parvos esclavcs ces Instruments, dontla valeur est en Europedc25Ü fr.»II 
y avail trois ans (pie le géreur avait écrit aux propriélaires cn France pour 
leur demander une herse. (Hevuc colou., 1847, p. 140.) 

4 Noliccs ofíicielles, 1840, p. 158. 
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chaque maitre ayant un peu plus (.rinlérét à soigner mi: 

instrumènt difíicile à remplacer. 

Les colonies de tous les pays n'ont pas cesse un seul 

jour de chercher le moyen de se procurer, sans recourir 

à la traite, des travailleurs nouveaux. D'un autre côté, 

Texcès de la populalion ou Texcès de Ia misère pousse les 

habilants de certaines conlréesà fuir un sol oú ils ont reçu 

le malheur avcc la naissanqe; Tespril d'aventure, le désir 

du gain attireau dehors d'autres races. Chaque année des 

noirs, pris ou chassés conime des troupeaux, se rendenl 

à la cole orientale ou occidentale d'Afrique. Les iles Phi- 

lippines, les Indes hollandaises, la presqu'ile Malaise, 

Siam, la Cochinchine, voiení affluer les Chinois. On les 

retrouve aux points les plus divers du globe, au Cap, à 

la Guyanc, mais cn bien plus grand nombre en Cali- 

fornie ou en Auslralie. Des masses do travailleurs in- 

diens, connus sous le nom de coulies des montagnes 

{Hill-Coolies), descendent vers les principales villes de 

la cole pour s'y procurer de Foccupation. 

II esl naturel et sans doutc conforme à des lois mysté- 

rieuses de la Providence, qu'un courant s'établisse, quand 

la distance nc le rend pas trop coúteux, entre ces races 

qui chercbent le travail et ces lerrcs qui Fattendent. 

Dès le 18 janvicr 1820, un arrete du gouverneur de 

File Bourbon réglementa Fintroduction des Indiens, et 

avant 1850 3,012 avaient déjà été introduits1. En 1845, 
un autre arrêté réglemenle Fintroduction de 1,000 Cbi- 

uois. Dans File Maurice, voisine de Bourbon, les Indiens 

1 Mtmoire de M. de Cliallaye, {Ilcvuecolon., 1844,111, p. 552.) 
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sont importes en 1834 pour la prcmière fois; de 1854 

à 1839, plus de 25,000 sont amenés par rindustrie 

privée. L'immigration est interdite, puis aulorisée de 

nouveau, et 46,000 sont introduils cn 184-3. I/irnmi- 

gration africaine, demandce par les colonies anglaises 

en 1842, aulorisée avec des restrictions cn 1845, plus 

largcmcnt en 1847, cnvoie de nombreux travailleurs à 

la Guyane, à la Jamaique, à la Trinité. Une loi est pro- 

posée par lo gouvernement français, le 22 avril 1845, 

pour consacrer 000,000 fr. à rintroduction de travail- 

leurs européens aux Anlilles. I/cxposé des molifs con- 

state et precise la silualion que nous venons d'esquisser. 

a Les avanlages que quclqucs-uns des propriétaires 

de la Guadcloupc et de la Marlinique ont déjà retires de 

rintroduction de travailleurs européens sur leurs habita- 

lions indiquent que c'est là que doivent être cntrepris 

les prcmiers essais. Sans cxclure du projet la Guyane 

Irançaisc et l'ile Bourbon, nous devons reconnaitre que 

ces deux colonies se trouvent dans des conditions qui 

exigenl impéricusement un aulre modc d'assistancc im- 

médiatc. A la Guyane, la population décroit d'une ma- 

nière sensiltle, les bras manqucnt, des propriétés aulrc- 

Ibis exploitées sont abandonnécs dans un état de ruinc 
prcsquc complet... A Bourbon, les naissances ne sont 

pas non plus en proporfion avec les décès, et le mouvc- 

menl de progrès qui se manifeste depuis quclqucs annécs 

dans les cultures y constate chaque jour BinsuíTisance 

de la population ouvrière. Mais sa posilion géograpbique 

met Tile Bourbon à portée de se pourvoir des bras qui 

lui manqucnt. Déjà elle a pris rinilialive cn 1828, cn 
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se procurant des engagés indiens,.. Plus récemment en- 

cere, des règlemenís ont été fails pour rintroduclion 

d'un millier de Chinois. Ces immigralions peuvenl 

èlre étendues. Des inslruclions ont clé données en ce 

sens... » 

Ainsi, vingt ans avant rémancipalion des esclaves, 

''immigration europécnne, africaine, chinoise, indienne, 

avait etc essayée ousolliciléepar les coloniesde tentes les 

nations; cc n'est pas l'éinancipation quiTa fait invcnter. 

11. Esl-il vrai que, depuis cette émancipalion, elle soil 

devenue absoluinent indispensable? Esl-il vrai que le 

travail ait presquc entièremcnt cesse? 

ün des écrivains les mieux informes et les plus habiles 

parmi ceux qui ^occupent des queslions coloniales, 

M. Jules Duval, écrivait, 1c I" décembrc 1859 2. 

«La grande affaire de rémigralion commcnce à s'ar- 

ranger. A la condition de ne tenir aucun comple des an- 

dem csclnves cl de leurs descendants, qui, abandonncs 

à cux-mèmes, sans aucune palernelle sollicilude des an- 

ciens maitres, retombent à Télat sauvage, la solution 

semblc trouvée. » 

Dans un travail plus récent et plus approfondi3 con- 

sacre seulement à Pile de la Uéunion, le même écrivain 

s'exprime ainsi : 

« Sur soixanlc mille esclaves environ affrancbis en 

1848, en n'esliinc pas à plus d'un quart ceux qui reslenl 

allachés à quelque habitalion. » 
1 fíevue coloninle, p. -iãG. 
a Journal des Dcbnls. 
3 La colonie de la Uéunion. Revue des Deux-Mondes, 15 avril 1800, 

p. 862. 
i. Ia 
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Cetle opinion resume les asscrlions les plus répandues. 

On allègue souvent aussi, commc preuve de la difficuUe 

d'obtenir dcs anciens esclaves un travail régulicr, la ne- 

cessite de deux lois spéciales, les décrets du 15 février 

etdu27 marsl852, sur la police du travail, levagabon- 

dage, rimmigration, suivis dc mesures nombreuses et 

scvères des gouverneursl. 

11 est fort naturcl qu'il ait faliu dcs mesures minu- 

tieuses, sévères, pour prevenir Tabus d'un état tout nou- 

veau; c'cst à la mèmc épociue qiTune loi étnil faitc en 

France pour soumcttrc les ouvriers à Tobligation du li- 

vrei. On oublie que de tout temps, aux colonies, les 

gouverneurs avaient dú imposer des bornes au vaga- 

bondage dans un pays oú la moitié des torres est inoc- 

cupée, dcs règlcs aux changements de résidence et aux 

permis dc séjour sur un sol oú lanl dc races dislincles 

débarquent, embarquem et se remuent pôle-mêle. On 

oublie aussi que 1c décrct du 15 février 1852 nc failque 

donncr unedéfinition plus scvèredu vagabondage2, mais, 

que, pour la pénalitc, il renvoic purement et simplement 

(arl. 18) au Codc penal, abrogcanl les règlcs spéciales 

du décret du 27 avril 1848. 

• Reunion ; arrelés des 24 oelobre 1748, 25 décciiibre 1848, 24 inaiot 
lõ jinn 1849, Tjuillct, 18 septerabre 1852; circulairc du 21 septembre 1852. 
Ouadoloupe : urrèté en 147 ai-licles du 2 dúccmbre 1857.Mai,tiiiiquc : arrêté 
cn 88 artklcs du 10 septembre 1855. On s'accorde à regarder notammcnt 
cc dernier arrete, du à M, Tamiral do Guoydon, conunc ayant exereé une Irès- 
utile inlluence. 

2 Art. 10, Los vagabonds on gens sans aveu sont ccux qui, nbiyant pas de 
moyens do subsistanco ct rdexerçant habituellement ni niéller ni profession, 
ne justirieut pas d'un travail habituei par un engageinent d"une année au 
moins ou parleur livrei. 
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On oublic enlm que Tune dcs causes de réloigne- 

meuldes affrancliis pour la grande culture a été préci- 

sément la sévérité des prescriptions imposées pour 

les ramener, les livreis, les engagements, etc., etc. 

A la loi qui disait: « Le travailleur cal libre » les rè- 

glemenís ont ajoulé : « Lc travail cal forc» On con- 

viendra que la nuance élail difíicile à saisir pour dcs 

affranchis de fraiche date. Échappés à la conlrainte, ils 

se sont défiés de tout ce qui lui ressemblait. 

Mais esl-il exacl qu'on ne doivc plustenir awcwn comple 

pour le travail des anciens esclaves et leurs descendants, 

ou bien qu un, quart à peine soil reste attachó aux hahi- 

tations? 

Si Fon parle des prcmières annécs, cc résultat est vrai, 

au moins en partie. 

Voici un témoignagc impartial ; 

c< A File Bourbon, les nouveaux citoyens acconaplirenl 

scrupuleusemcnt et sans bouger de leurs glèbes respec- 

tives un engagemenl de travail libre qu'on leur avait fail 

contracter avant de promulguer le décret de liberte... 

II n'y cut pas de transition entr'c le travail esclave et le 

travail libre. Aux Anlilles... il y cut mèmc sur les do- 

inaincs qui nc furcnt pas complétement désorganisés, 

un mouvement marque dedéplacement, d'éparpillement. 

On eút dit que les noirs se làtaient pour se bien con- 

vaincre que cclle liberte enfin proclamée iFétait pas 

une illusion. Ils passaient incessammenl d'une habita- 

tion à une aulre... Cependant, il faut le dirc, même cn 
ces premiers jours d'cnivrcment, il n'y cut poinl à pro- 

prcrncnt parler cessalion de travail. On était, aux An- 
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lilles, cn plcinc récolte, et de fortes quantités de cannos 

à sucre, rcndues en fabrique, devaient être passées en 
quelques jours au moulin, sous peined'enlrer en fermen- 

lation; cette fraclion de la récolte ne fui généralement 

pas perdue. Presque tous les planteurs parvinrent à faire 

comprcndre à leur atelier qu'il fallait commenccr par 

mettrc au moulin, sauf à festoyer ensuite à coeur joie la 

liberte proclaraée» 

Lesannées 1849 et 1850 furent bien plus calamiíeuses 

qne 1848, Nous avons vu qu'il élait juste d'altribuer la 

diminulion du travail, pendant ces annees, en grande 

partie aux excilalions de la politique, mais il est parfai- 

tement vrai qu'ellc fut aussi au nombre des premiers 

effets de 1'émancipation. 

Cela clail naturel. Quel prisonnicr ne s'écbappe pas 
quand on brisc la porte de sa prison? Quel oiseau ne s'en- 

volepasquand onouvre sa cagc? Quoi! on allendait d'un 

être ignorant, malheureux, moins inlelligcnl qu'un ga- 

min de Paris, moins verlueuxqu'un Régulus,ce qu'aucun 

de ceux qui parlenl ou qui écrivenl sur ces questions 

n'auraient assurément acceplé! On attendait qu'!! fit 

consister sa liberte à reprendre, sous un autre lilre pu- 

rement ideal, le même oulil, à Ia mèmc placo, sous la 

mème aulorité; qu'il se conlentât de changer de nom 

sans changer de condilion, et rcçút ce bien précieux, 

objet de tous ses rèvcs, Ia liberte, sans essayer d'en faire 

usage! 

Non-seulement le conlraire était naturel, mais il était 

1 Lepclleticr de Sainl-Remy, les Colonies depuis Calolilion de Cesda- 
vage, ji. 8. 
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prévu. « La cullurc ct Ia preparation des denrées colo- 

niales onl loujours élé un iravail laissé exclusivement 

aux mains des esclaves. Par cela seul ce Iravail est de- 

venu à leurs yeux le signe mème de Pesclavage. Nul 

doute qu'un des premicrs usages que les noirs feront. de 

leur liherlé sera de se dérobcr à ce gcnre de Iravail» 

Cetle pbrase d'un rapporl de M. dllaussonvillc, el la 

prévision qu'elle exprime, on la retrouverait dans tous les 

rapporls consacrés pendant quinze ans aux queslions 

coloniales, avant 1'émancipalion. 

Qu'on ne dise donc pas que c'cst 1'émancipation qui 

a fail fuir les cullures; c'est Phorreur de Pesclavage, 

c'esl le spcctaclc de Poisiveté des blancs. Esclavage ct 

travail, paresse elliberlé, cesmols élaientsynonymesaux 

colonies, ct les phrases : « Travai!ler comme un ncgre, 

baltu comme un nègre, paresseux comme un créolc, » 

sonl devenues des proverbes. Si c'cst la liberte qui a fait 

fuir Ic travail, c'csl Pesclavage qui Pa foil délesler. 

II y a lieu dbHre surpris, uon pas (juc les aucicns es- 

claves aient déserlé les atcliers, mais qu'ils y soienl rc- 

venus. 

Or, ils y sont rcvcnus en très-grand nombre; ct sans 

entrer dans 1c détail des correspondances innombrablcs 

engagées à cct cgard entre les colonies et le gouvcrnc- 

ment, en voici deux preuves inconteslables : 

A la Martinique, d'après les nolices publiées par le 

gouvernemcnt en 1858 le nombre des'travail leurs cm- 

* Moniteur, 24 mai 1845,p. 1478. 
s On no sait pas bien qui tos nolices appcllent Iravailleurs. Sonl-ce seu- 

lemenl les ouvriers qui travaillent à la mème habitation ifunc inanière con- 
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ployés aux cultures est de 48,970. L/indemnite a porte 

sur 50,556 esclavcs, dont un tiers au moins élaient des 

vieillards, des femmes, des enfanls l. 

Qui donc forme 1c contingent acluel des travailleurs? 

Les immigranls? II n'en avait été introduit, à Ia Marli- 

nique, cn dixans, 1848-1857, quc4578. Cesontdoncen 

grande majorilé les anciens esclavcs, à moins que ce nc 

soient les anciens mailrcs. 

A la Guadcloupe2, le nombre des travailleurs élail 

de 51,000; rindemnité avait élc calculéc d'après 55,410 

esclavcs. Or il n'availété introduit, avanll856, que 1800 

émigrants; les anciens esclavcs et leurs enfanls nc sonl 

donc pas oisifs. 

A la Guyane3, 7,291 travailleurs; rindemnité a été 

tinuc, ou aussi ccux qui donncnt ici ct lá lours journées cominc eu Franco? 
La statistique de ccs nolicos parait incxacte; car ello indique une diininütion 
de 30 pour 100 ã la Martinique dans lo nombre dos travailleurs de 1817 à 
1856, et de 13 pour 100 seulement à la Guadcloupe. Or Ia Guadeloupo a 
moins produit que la Martinique. Cela est impossible. Prenons cependant ces 
chiffrcs tcls qu ils nous sont donncs. 

En voici le resume : 
ESC LAVES. TIlAVAILI.EUIiS. 

1855. . . 181,758. 1857. . . 170,015. 

1 Déclaraliom des délégués des colonics devnnl la Commission parle- 
mcnlnirc, 10 juilletl839 : [irocès-vorbaux, p. 418. 

Le déléyué de la Guadcloupe ; 11 y aà peu prós les dcux tiers dos escla- 
vcs qui travaillcnt effectivement. 

Le dclájué de la Martinique: Mon opinion est la raêmo. 
Le delegue de la Guyane : Sur deu* cenls noirs, on compte soixanle à 

sbixante-dix travailleurs. 
Le déldgué de Bourbon : Sur Irois ccnts esclavcs, il y a environ dcux 

cents travailleurs, 
2 Pago 28. 

■ 5 Pago 42. 



COLONIES FRANÇAISES. 251 

flccordée pour 13,727 esclaves; il y a 1,512 émigrants. 

Le résullat esl moins bon, mais il cst loin d'ctre mil. 

A la Reunion, le nombre des engagés a été incompa- 

rablemcnt plus grand. Depuis 1852, il a été d'cnvi- 

ron 7,000 par an, ct alleignail, cn 1856, 50,227, 

cn 1857, 55,000 l, c'est-à dire à peu près le cbiffro des 

anciens esclaves, 56,059. Mais, surces 55,000 engagés 

un ccrtain nombre cst mort on déjà rapalrié; com me 

sur 56,000 esclaves on comptaitpour un liers au moins 

les femmes, vicillards, enfanls; c'élaiL donc environ 

35,000 esclaves travaillant, auxquels étaienl venus s'a- 

jouler, cn 1856, environ 10,000 engagés; or, à cetle 

épof|uc, le nombre des travailleurs, indiqué par la no- 

tice officielle, esl de 71,0912. 

II esl une aulre manière dc mosurer le travail, c'est le 

cliiffrc des produits. 

11 convienl dc ne pasoublicr que la culturede la canne, 

delaplanlalionàla fabrication, exige seizeàdix-huitmois, 

quelesimmigrantsontbesoind'unacclimatemenl. Lepro- 

duit dc leur travail ne commencc donc qu'environ deux 

ans après leur arrivée. Or, c'est à la íin de 1851 qu'a 

commencé rimmigration des Indiens, cn 1857 scule- 

menlcelle des Africains aux Antilles, c'esl depuis 1855 

seulcment que cctte dernière cst considérable à ia lléu- 

iiion, oíi ccllc dos Indiens rcsle stationnaire, comme le 

prouve le tableau suivant, que je dois à la direotion des 

Oolonies. 

1 M. Duval, fíevuc des Denx-Mondes, p. 8G8, 18C0. 
s l'agc 55. 
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MÂRT1NIQUE. 

Situation numérique des travailleurs étrangers exislant 
dans la colonie. 

INDUiKS. JUDÉRIENS. AFBICAIKS. TOTAI. '. 

50 jiiin 1854  889 58 )) 1,254 
51 ilécembvu 1854. . 1,247 00 » 1,594 

— 1855. . 1,505 54 >) 2,885 
— 1550. . 2,087 55 » 5,507 
— 1857. . 4,037 a 541 4,578 
— 1858. . 5,279 » 1,248 G;527 
— 1859. . 0,748 » 2,970 10,250 

' Y corapi-is (lupiqucs ccnUines (TEuropécns et de travailleurs provenanl des colo- 
nies anglaisos, et uOÜ Cliinois arrivés cn 1859. 

GUADKLOUPE. 

Situation numérique des travailleurs existant dans la colonie. 

IISDIENS. CIIINOIS. AFRlÇAIüS. TOT.ll. •. 

50 juin 1854  » a 189 
Uécombro 1854.. . . 514 J» » 495 

— 1855. . . 091 )> 853 
Janvicr 1856  1,040 » )) 1,790 
Décembre 1857.. . . 2,884 )) 09 5,094 

— 1858.. . . 5,989 » 1,158 5,204 
Novembre 1859.. . . 4,155 184 2,995 7,534 

1 Y compris quelqucs F.uropéons. 
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RÉUMON. 

Situation numérique des Iravailleurs étrangers existant dans 
la colonie. 

ISDIENS. AFRICAINS. TOTAL '. 

DécemLre 1854  34,40 Í 0,560 41,287 
— 1855  55,201 10,205 45,914 

1850  50,071 13,701 50,227 
— 1857  50,144 16,580 53,175 
— 1838  30,251 24,143 60,839 
— 1859  36,025 25,630 02,104 

1 V compris quclques ccnlaincs de Chinois. 

Ce n'cst donc nue dcpuis 1857 et 1858 que la pré- 

sence des immigrants a pu avoir une iníluence sensible 
sue la quantité des produits. 

Ge nous avons vu que les produits des années postc- 

1'ieures à Tesclavage, après ciiui années inférieures, se 

sont élevés, pcndant la période quinquennalc suivante, 

au-dessus des produits des années anlérieures à Tescla- 
vage. Ilaiípelons ccs cliiffres : 

MOUVEMEKT GE.NEKAL DES AFFAIIIES. 

1843-1817. 1832-1857. 

Marliniquc 50,226,503 fr. 51,646,9o9 fr. 
Guadeloupe  39,228.912 59,904,071 
Guyane  4,081,799 7,934,370 
Rcuuion  33,074,048 72,524,705 

1'our être plus précis cncorc, ne comparons, si Ton 
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vout, que le chiffrc des exporlalions à dix ans de distance: 

1847. 1857. 
Martinique ! 8,323,92! h. 24,830,093 h. 
Guadeloupe  20,420,522 23,319,277 
Guyane  1,022,919 961,272 
Réunion  12,620,002 35,150,123 

Exceptó à la Guyane, ou rimmigration est aussi presque 

nulle, les produits ont éte partout plus eleves. Or, à la 

Marlinique, à la Guadeloupe, le chiíTrc des immigrants 

a été jusqu'à cette époque insigniíianl; les produits sont 

donc presque cnlièrcment le rcsullat du travail des an- 

ciens esclaves. A Ia Uéunion, admetlons que lesengagés 

onl doublé le nombre des Iravailleurs; or le produit a 

triplé : les anciens esclaves y sont donc pour quelque 

cbose, sans oublier les maebines. 

On olijectc que le nombre d'heclares en cultures a 

'diminué dans trois colonies : 

18ifi. 1856. 
Marlinique  34,530 51,723 
Guadeloupe  43,813 23,876 
Guyane  8,784 5,756 
Réunion  61,020 91,029 

On le voit, dans les colonies, exceptó à la Uéunion, 

!'cicndue dos cultures a diminué, et notamment à la 

Guadeloupe et à la Guyane d'environ moilie, bien que le 

chiffre des produits ait augmenté. 

Mais il est impossible de sorlir de ce dilcmmc : 

Puisque les produits du travail ont augmenté, ou bien 

Ia plupart des esclaves ont travaillc, et, dans ce cas, il est 

injusto d'accuscr 1'émancipalion d'avoir lué le travail, 
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ou bien le nombre de travailleurs a diminue, et dans ce 

cas, moins de bras ayant suffi à plus de produits, cest 

la meilleure preuve de la superiorite du travail libre sur 

íe travail esclave. 

11 fauten conclure que le travail libre ost plus produc- 
tif que le travail esclave, et que la meilleure gcstiondes 

babitations, le pcrfcctionnemenldes procedes, ont amené 

des progrès sous Faiguillon de la necessite. Or on sait que 

ia diminution des bras était Tun des progrès les plus 

urgents à rcaliser. « On estsurpris, écrivait en 1847 un 

observateur déjà cite, de voir des centaines d'esclaves, 

des troupeaux de niulcls et de boeufs qui cultivent quel- 

quefois moins de 50 hectares... et font valoir un domaine 

que cultiveraient cn Franco quelques valets de ferme et 

une demi-douzaine de chevaux. » Qu'on nc se plaigne 

donc pas de la diminution des bras, sans se souvenir 

qu'autrcfois ils étaient cn excès : avec moins, on produit 

plus. 

Mais il faut convcnir, cn mème temps, que d'impor- 

tantes cultures ont été abandonnccs; on a conlinué à ne- 

gliger le café, peut-ôtrc parco qu'on avaitlrop épuisé la 

terrc, mais la canne, à qui on a tant sacrifié, a été, sur 

plus d'un point, délaissée, je ne le nie pas1. 

Remarquons-le de suite, cela tient à trois causes et non 
Pas à une seule. 

Io Cone sont pas seulcment les noirs qui ont fui les 

babitations, cc sont les blancs. Le travail a été moins de- 

1 Voici les chiffrcs de 1850, la dernière annce dont les résultats soient 
^onnus ofíicielleinent, compares â ceux de 1840. Ces chiflres sont extraifs 
''es Noiices sur les colonies, par M. Roy, et des Tahleaux de populatiou, 
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mande, mais aussi moins offert. Le momcnldu payement 

de l'indemnité a élé rheure d'une liquidalion générale. 

de cullure, de commerce et de mviyuliov, [iouc rannée 1850, publiés en 
1850, n°F 12 à 17. 

MAUIINIQDE. CUADELOÜPE. 

1 84«, l H r, c. 1 840. i s<:. 

Norabre d'hcctares en cullure 54,530 31,723 44,813 23,870 
Canne li sucro  20,232" 18,202 14,189 22,549 
Cafcicr  1,85(ih 025 4,736 2,206 
Cotonnier  159" 47 1,139 650 
Cacaoycr  502" 423 154 122 
Tabac  19" 345 10 5n 
Vivros  11,072 12,081 16,379 6,300 
Nombro (Vhabitations. . . . 3,250 4,748 3,562 3,903 
Nombro trouiriers  05,2281 45,794 51,522 51,6595 

Nombro de maohinos. . . . 28 62 )) D 
Cberaux  2,293 2,954 3,801 3,585 
Anos  152 205 892 430 
Mulels  5,485 4,460 9,114 4,485 
Boeufs  16,061 15,094 23,450 8,075 
Moutons  13,578 11,145 27,238 8,427 
Chèvres  1,388 3,644 6,142 8,057 
Cochons  9,249 9,623 9,331s 

1 Eu sc reportant .au tabloau tio lu populalion (p. li), ou consiale que cc chilTr,' do 
6,V223, comprend les fcmmos, vioillards ot onfanls, landis quo 1<! « liifírc de 15,701 esl 
edui dos travailleurs offcctifs. I.o luònie tabloau ólablit quo lo nombro dos onfanls au- 
dossus do 6 ans excedo nu liors. Sans parlor dos fcmmos, si ron rciranche un liors do 
G5,ii8, soit 21,742, il resto 15,000 osclavos souloment, c'osl-à-dii'o exacloinent 1c cbifftv 
do 1840. 

* Pour la Guadeloupc, la dóduoíion a élé faile; or los dcux chiffres do 1846 ol 1850 sont 
procisoinent los mêmes. 11 en resulte une vcrilable difficulté à adincttro le cbilTro indique 
pour ^ cultures; conuncnl 25,IK)0 hectares emploieraieiit-ils autant d,ouvricrs quo 
'44,000.' I/oiTcur ost cojfiíirrnée par lo chiffre des produils. Los 22,000 hectares plantes 
on oanne auraiont, cn 1840, pruduil sculemcnl on sucrc brul ol lerré, sirop, mélasses, 
lafia, 51,892,0r)0 franes; ot les 11,000 hectares de 1850 auraiont produit 33,912,780 frano .' 
Or los prix ayant gcnt-ralenicnl haissé, on no pourrail altribucr celle hausse à kur 
variation. 5 A la suite de rexcellenl rapporl do M. Julos Duval au norn dn jury spócial dos Oolo— 
i.i s et de OAlgérie à rexposition gónórale d'agricullure cn 1800 {Hev. Cal, Uóc. 1800. 
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Je lisdans une depcchc de M. 1c vice-amiral Fourichon, 

gouverneur de la Guyane, 1855 : 

« L'habitant qui élait obéré avant Tétnancipation, et 

qui a généralement sacrifié son indemnilc pour oble- 

nir quiltance de ses crcanciers, a été contraint, faule de 

capitaux pour fournir les salaires, de laisser partir les 

ancicns travailleurs. De là chômage, décroissemcnt des 

usines, des canaux, des dignes.» 

5° On manque de bras à la Réunion, oú on produit 

plus, commc à la Guyane, oú on produit moins; le mème 

effctpeul donc tenir à dcux causes opposées, ladiminu- 

lion des travailleurs cl Taiigmcnlation du travail. 

5' Ce n'est pas seulement aux colonies, c'e3t partout 

que, sous Tcmpirc d'un mouvement plus facile à com- 

prendrequ'à entraver, les populations ouvrières quitlent 

les champs pour les villes. On manque de bras aux en- 

virons de Paris commc aux environs de Cayenne; le tra- 

vail des cliamps scmble délaissé, la somme de travail est 

la même; le travail n'esl. pas délruit, il est déplacé. Les 

pelites industries urbaines et la pêche reçoivcnl ainsi 

quantité d'anciens esclaves dégoútés du rude travail des 

champs. On saitque de tout lemps les mulàlres et les 

hornmcs de couleur, libres ou affranchis, ont préféré 

Pindustrie à la culture, cl leur exemple a dú iuflucr sur 

les nouveaux affranchis. Aux raisons générales, 1'allrait 

('■ tSTv), ou Uouvc uu résumó Jf» tlocuments slalistiquos sur lis Colonies pour 1S37, 
is:i7, qui i slplciu (Vintérn. Mais, quoiquo puisé aux sources offtriellcs, 11 ron- 

4'0nt, (1'aiiteur premi soiu 11'ou avertir), plus d'uno lijrpollièsu cl d'unc iiiexactitudc, et 
"olaninicnt plusieurs diiffres impossllilcs i roucilier soit cnlrc eus,( soit avcc le» 
lallfaux de IKKÍ et les uoticcs qui nous serveiil de guide. Ces dísaecords sonl fàeliem, 
'"ais irremédialdes, 3 causo de rimperfection des slatisliques envoyés par li s Cnloniis. 

On peut consultei* encore la SlalisUilue de lu Fiimec, publiée eu IHüO par M. .Maunc.,* 
"feck, tome II-, ehap. XX. 
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d^n plus fort salaire, le goúl du cliangement, le désir 

de rinconnu, Eappât d'une vic moins monotone, se joi- 

gnent, aux colonics, Ia raison spéciale déjà donnée, l'hor- 

reur de l'ancienne condition, la peur d'y retomber et 

surlout d'y voir retomber leurs femmes, que les noirs, 

on l'a remarque partout, se sont empressés de soustraire 

au travail de la terre; puis enfin la facilite de posséder 

une petite propriété et de se suflire avecses produils. 

Car il s'o[)ère un double mouvement, Eun vers les 

centres habites, baulre vers les espaces inoccupés. Là, 

seul ou avec sa famille, le noir vit de pcu sur une terre 

que le soleil féconde, etmesurc son travail à ses besoins, 

quisont presque nuls, età ses jonissances, qui sontpré- 

cisément roisiveté et la vie errante. Mais c'cst Tadmi- 

rable mecanismo moral de la liberte que ses devoirs se 

soutienncnt et s'enchainenl; parce qu'il a une famille, 

rhomme souhaite une propriété : pour racquérir il se 

livre au travail; s'il fuit le travail, la privation Ty con- 

traint; pour que ce travail soil plus avanlageux, il tra- 

vaille au service d'autrui, et il cst ainsi ramené par le 

désir de son bicn personncl à conlribuer au bien com- 

mun. 

Dans un rapport sur la Guyanc anglaise, en 1840, je 

lis que le nombre des noirs propriétaircs, y comprisles 

membros de leurs familles, ctait déjà de 15,900 indi- 

vidus, ayant construit sur leurs torres, à leurs frais, 

3,522 maisons. Le rapport ajoule : « Lorsque le paysan 

de la Guyane s'élòve d'un degré dans l'cchelle sociale et 

devient propriétairc d'unc pclileétcndue de torre forlilc, 

il cst pcu de conditions aussi dignes d'envie que la 
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siennc, peu de conlrées aussi heureusement parlagées. 
A Taspect de cetle prospérité des laboureurs dclaGuyane 

onglaise, on est lente de dire de Ia parlic cullivée de la 

colonie ce que Goldsmilh disait de la vicille Angleterre 

et de ses produits : « Cliaque morceaudc terrc nourritson 

homme. » 

Je nc prétends assurément pas que ce tableau, écrit 

six ansaprès rémancipalion, soit leportraitde nos colo- 

nies. Ne nous batons pas, du moins, de croire que ré- 

mancipalion a transforme en vagabonds tous les esclaves- 

qui n'ont pas voulu cultiver la canne; un grand nombre 

fail autre cbose, s'occupe dans les villes, ou se suffit sur 

un coin de terrc. Je le répèlc, le travail est déplacé 

plulot que détruit. 

Les cbiffrcs de la douane transformenl cetle hypothèse 

en un fait récl. A la Marlinique, à la Guadeloupe, pen- 

dantque le cbiffre du sucre importe en France, produit 

de la grande culture, diminuo après 1848, prcsquc tous 

les aulres produits industrieis ou agricoles augmenlent. A 

la Marlinique, le r/mm , le cacao, la casse, les peaux, les 

hois et les arlicles divers. A la Guadeloupe, le rhxim, le 

roçou, les hoh, le cuivre, les peaux, le colon et les arti- 

e/es divers. 

Un autre rcnscignement atteste le même fail. Oú sonl 

les pauvres? oú sonl les mendianls? L'émancipation a 

poussé une partie des anciens esclaves vers les villes, une 

autre vcrsles torres inoccupces, très-pcu vers les prisons 

et les hospices; elle a fail des arlisans et des petils pro- 

priétaires, quelques vagabonds, peu de mendianls, peu 
de criminels. 



240 ABOL1TION DE L'ESCL\VAGE. 

La grande cullure a souffert sans que la société tout 

enlière eút à souffrir. Mais comme il est possible que la 

déserlion des cultures, moins considcrable qu'on ne Ta 

dit, s'élargisse encore et que la rareté desbras augmentc 

les salaires, comment relever les grandes cultures? com- 

ment, sans augmenter les salaires, triompher delant de 

causes de désertion des travailleurs? On répond d'unc 

commune voix : par Fimmirjratiou. 

Oui, rimmigration est nécessaire provixoircment pour 

dcveloppcr la production et diminuer ses frais. Elle 

est un moycn de faire baisscr les salaires par la con- 

currence des bras et de diminuer les frais de fabrication 

en fabriquant davanlage. 

Cest là le vrai but, la vraie raison : rendre le travai 1 

des anciens csclaves moins coâteux, diminuer le prix de 

revient. 

Répélons-lc, on demande des bras moins pour rempla- 

cer les anciens ouvriers que pour les slimuler, diminuer 

les salaires, développer les cultures; on ne cherche pas 

des remplaçants, mais des concurrcnls. 

J'admets une si évidenlc necessite; elle explique toules 

les demandes des colons, tous les efforls du gouverne- 

nemenl français aliu d'oblenir des travailleurs nou- 

vcaux. 

III. On sait que le gouvernemenl n'a autorisé qu'en 

1852 le recrutemenl sur Ia cólc d'Afrique, et qu'il a 

réglé minulieusement loutes les conditions de rimmi- 

gration par les deux décrets des 15 et 27 mars 1852 

' L"immigrant s^ngage devant nu agent du gouvernement ct pour cini| 
ans soulcmcnt. On s'assiire qu il est libre et qu'!! a consciencc ilu contrai 
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Un prernier Irailé avait élé passe entre le ministre de 

la marine et deux armateurs de Granville en 1854 et 

1855. D'autres moins imporlants Tont suivi. Un traité 

plus récont a élé conclu le 14 mars 1857, cnlre Tamiral 

Uamelin et Ia maison très-renommée de MM. Régis, de 

Marseille, qui a des comploirs sur loutcla côted'Afrique. 

^oici le texlc même des premiers arlicles de ce traité cu- 

rieux: 

Ari. lcr. M. Régis ainé s'oblige à intróduiie à la Martiniquect à la 
Ruadeloupc 20,000 engagés africains propres à ragriculliue. 

Art. 2. L'introductioii commenccra ca 1857. La lolalilédes20,00O 
dovra ètic introduite au l1" jauvier 1805. 

Art. 5. Lu contiageut iionr cheque culonie devia comprendie des 
ícmmes dc douze à vingt-cinq aus dans une proportion qui, dans 1'cii- 
semblc de rintroduetion dc Laiince, nc devra pas être moindre du 
cuiquicnie ni exceder la moitié. 

Ari. 4. Les émigranls ne pourront être embarques sur losnavires 
de M. Ré; ,'isqu"eii état de liberte... 

'1" on lui propose. II a droil aux irais dc retour de lai, sa feinnie et ses cr.- 
baits, s-il veut so rapatrier, ou à une prime ógale à ces frais, s"il préfòre ;e 
«•éengager. 

Pcndanl la traversée, tout est rcglc, sou lit, sa nourriturc, la placo à la- 
'luello il a droit, son vètement, sou traiteinenl s'il est inalado. 

L'nc croisière est enlrelenue à grands frais sur les coles dWfrique, et le 
C0|uiiiandant vcillc avcc une extrême solliciludo sur les fraudes, les infrac- 
bons, los invasions dc Ia négligence ou do la cupidité dans ces opératioi s 
eoiupliquécs. 

Au poiul de débarquemenl, riimuigrant est placo sons la proteclion d"un 
no"vel agent du gouvernement, son salaire, sa primo, sou rapatricmei t, 
sont garautis par celtc prolection. II est vacciné, soignó, uourri, vêlu, dans 
'es leruies próvus par les ròglements. Des peines graves incnaccnt ceuxqui 
"' ""luoraieut aux ongageinents pris envers lui. 

1 our cnlreprendre le transport dos émigranls, une autorisation est néces- 
saire. 

i. b*;'1 ''r-a-iit est on gónóral un chífurgien de la irarino, choisi précisémcnt con.nii' pies aire sur los JiHai], do salubritó ot d'hygièno. 
i. 16 
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Cc Iraitc csl en pleine exécution. Los colons on atlen- 

<lenl les meillcars rcsultals. 

Mais quoi! n'est-ce pas un fail très-remarquable au 

point de vue qui nous occupe? Cesl à la race africaine 

qu'on emprunte dos Iravailleurs destines à remplacer 

d'aulres Africains, qu'on accusc de n'aimer que la pa- 

resse? 

On a successivemcnt essayé les Enropéens, les Indiens, 

lesCliinois, les Africains. 

En 1845, nous Lavons vu, le gouvcrncmcnt français 

voulait encourager rémigration européenne. Mesure 

sagc et prévoyanle, car les colous manquaienl surtout 

d'ouvricrs dVdite, de mécanieiens, de conlre-mailres, de 

clicfs de cullure pour perfeclionner leur oulillage et 

conduire ou former des ouvriers moins intelligents. On 

a beaucoup dit que cot cssai n avail jtas réussi, parce 

qidil est impossible aux Européens de travailler sous le 

solcil des tropiqucs, et on en donne souvent, pour preuve 

Einsuccès des anciens engagés blancs, qui furent les 

promiers ouvriers des colonics. Mais on oublie que ces 

engagés ont pourtant travaillé pendanl 148 ans, depuis 

](]"20 jusqu'à I7741. On oublie surtout que, choisis au 

basard par les capilaines, transportes sans qu'on calculai 

pour ces Français, comme on le fait pour un Indien, la 

bauteur du pont du navirc, laquanlitc d'air respirable et 

d'eau potable, traités pendanl les dix-huilmois ou deux ans 

deleur engagement comme de vrais esclaves, mal nourris 

et peul-èlrc sans salairc, ces engagés n'cn sont pas moins 

1 fíevue coloniale, 1847, p. 217. Ilisl. du Iravail aux colonies, par 
M. Maurel. 
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dcvenus la souche (Tungrand nombre de familles, quiha- 

bitenteueore les colonies. lis n'élaionlpas destines à Ira- 

vailler, mais à peupler, cl rarrêlé de 1774 arrete rira- 

migration, parce que le but est atteint, que Ia population 

blancbe est suffisamment augmentée. Ainsi les engagés 

enl fmi non parce qu'il out échoué, mais parce qu'ils ont 

réussi. En lous cas, rien de comparable entre les deux 

'■peques, si cc n'esl le climat, qui est reste le mème. ür 

en a vu les blancs travailler même à la Guyane; il y en 

a beaucoup à Porto-Rico; ce sonl des blancs qui ontcon- 

struit, en 1845, le chemin de fer de Kingstown à Spa- 

nisbtown, à la Jamaique, sans qu'il en soit mort un 

seulSans doulc, les blancs ont plus de peine que les 

noirs à s'acclimater; mais, après loul, si 1'immigration 

1'rançaise et européennese porte peu aux colonies, c'est 

"leins parce que les Français ne peuvent vivre aux colo- 

ies que parce qirils aiment micux vivre en France. On 
sait (pie, pour des raisons diverses, le Français est le 

Hoins émigrant des pcuples1. En outro, ils sonl habitues 
:| un salaire et à une uourrilurequi rendent leuremploi 

'erl couteux. Mais il nc faulpas renoncer à introduire, 

nième à grands irais, de bons ouvriers européens aux co- 

'enies; dans ccs ateliers, les lê les manquent plus que les 
bras. 

Ees races babituées à Fémigralion et propres au tra- 
V3Í1 sous leciel des tropiques sonl, en Asie, les Chinois et 

' 'ícü. cot., 1845,7, ■211). 
4 8iir 400,000 personnes ijiii quittenl amiuclloiuent fEurope, EAngle- 

''"H'1' compte pour plus de 240,000; rAlleinagne pour 100,000 ; Ia Franco 
l'UUl" 11 à 18,000. (fíapporl de M. Ilubert Deliskau sénal stir la loi rela- 
,*Ve à Vimmigrution, lOjnillet 1800.) 
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les Indiens; en Afrique, les noirs dos deux côles, les ha- 
bitanls de Madère cl des Açores, les Malgaches. 

L'Jndien est sobre, plus intelligenl que le noir, moins 

vigoureux; Irès-mal Irailé dans sa patrie, il emigre vo- 

lonliers, mais avec rintenlion d'y revenir. 

L'émÍgralion des Iravailleurs indiens, connus sons le 

nom de coolies, élait facile à TAnglelerre, puisqu'elle les 

trouvail chez elle; plus de lo0,U00 onl elé engagés et 

conduits dans ses colonies. 

La Francc a été naturellemenl lenlée ddmiler cet 

exemple. Un prender convoi fnt organisé cn 1852, par 

le Louis-Napoléun, avec infmimcnl de précaulions pour 

la sanlé, la liberte, la réunion en famille des coolies 

engagés. Plusieurs convois suivirent; le succès fut satis- 

faisanl; 12,U00 Indiens environ furenl ainsi cxpédiés à 

nos cobmies, et principalemcnt à la Réunion. Les Indiens 

partaient de nos comploirs de 1'ondichéry et de Karikal, 

mais le Lerriloire de ces débris de noire puissance est forl 

pclil, et les coolies venaient presque tons de 1'intérieur 

et élaient originaires des vasles possessions brilanniques. 

Or, qu'a résolu 1'Anglcterre? Elle a conslamment ro- 

fusé de consacrer légalcment celle émigraliòn, et nos 

agenls de recrutement ont été plus d'une Íbis, mème au 

moment de la guerre de Criméc, poursuivis, frappés d'a- 

mende, emprisonnés. Elle nous demande de renoncer 

aux Africains et nous refuse les Indiens : depuis plu- 

sieurs années on en est là. II a faliu 1'habile cnergie d'un 

délégué de la Réunion, M. Imhaus, pour oblenir du 

gouvernemenl anglais en 180(1 uu Irailé qui assure à 

cetle colonie 0,000 coolies. 
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La Chinc ne nons donna pas ce qui nousétait rcfusc 

<lans Lindo. Plus óloignce de nos possessions, fermóe, 

malgrc dos traitéstoujours violes, aux relationsavecrEu- 

i"opc , cllc ne nous offrit que des ressources insuffi- 

santes. L'Ângleterre avait béaucoup complé sur les Chi- 

nois1, et, des 1851, M. Georges Barkly écrivait au comte 

Grey : « Nous Irouverons en Gliine des ouvriers ])lus ca- 

pables de supporter le cliinat que les Madériens, plus 

énergiques que les Indicns, plus trailables (jue les Rrou- 

mcns (Africains libres de la côlede Krou). » 

Un autre agent, M. While, écrivait à la inême époque 

de Macao : 

« La populalion chinoise du Sud esl surabondanle. Ses 

inoycns d'existence ne sonl pas en proporlion avec son 

accroissemcnt journalicr; il lui faul un effort surhumain 

pour se procurei' les premières necessites de la vie. En 

dcpit des règlements qui prohibcnt strictement Lémi- 

gration, les Cbinois désirent quillcr leur pays et sonl 

prèls à aller partout ou ils ont chance de gagner leur 

vie. Des milliers partent de Singapore chaqne année et de 

là se répandent dans les iles voisines... II y en a plu- 

•sieurs centaines de mille à Java. lis fourmillent à Ma- 

nille. On les trouve par masses en Australie et en Cali- 

fornie... » 

Le climat du sud de la Gliine esl d'ailleurs 1c mérne 

"pie cclui des Anlilles. Près d'Âinoy on voil des sucreries 

et des cannes bien cullivécs, A Singapore, à Dcnang, sons 

'«i mème latitude que celle de la Guyane, les Cbinois ont 

déíriché des bois, plantes des épicos, ele. 
1 Parliamentary papers. Rapports auCoinilú d'éiiiigralioii. 1851. 
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En oulre, ils sont vigoureux ct laborioux en "general. 

Malgré ces avantagcs, landis qnc les Chinois s'acclima- 

taienlbien à Cuba, acceptaient du Pérou 1c Ira vai 1 ré- 

pugnanl de Pembarquement dn guano, et acbevaicnl 

sons le soleil des tropiqnes 1c clicmin de fer de Panama, 

il parait qn'ils n'ont pas enliòremcnt réussi daris les co- 

lonies anglaises, si ce n'est à la Guyahe cl à la Trinitc, 

ni dans les possessions françaises, soil parce que la lon- 

gueur de la traversée rcndait le prix élcvé, la morta- 

lilé effrayante1, soit parce que Pobligalion de recrnter 

sculement aux ports ouveris créait trop de difficultés', 

soit eníin parco qnc le danger des révolles à bord, Irès- 

fréquentcs, engagea les armaleurs à élcver le prix dn 

fret très-haut on à refuser leurs navircs. 

Les abus élaicnl d'ailleurs nornbreux; ils furenl Pori- 

gine de Ironbles sérieux à Amoy : les papicrs anglais con- 

liennenl d'abominables dclails sur Pembarquement illi- 

cile de peliles filies sons pavillon portugais, et snr les 

sévices dont les Chinois transportes sons pavillon anglais 

aux iles Chincha furent viclimes, au point de se suicidei' 

pour écbapper à leur sort5. 

Mais les principaux obstacles à Pémigration des Chi- 

nois, comme des Indiens, tiennenl à celte cause domi- 

nante en loute queslion de race, cause sur laquelle la 

religionagit seule : lesmoeurs. Llndien, arrivé dans les 

1 24 navircs ont emLarquó 7,550 Cliinois pour lo Pcrou, cl iPen onl dó- 
barqué que 4,754. 

• Le glorieux traitó signo à Pékin 1c 25 octobro 1800, lòveces difliailti-s; 
Péniigration et le recrutement sont libres. 

1 Corrospondance dc lord Clarendon ct de sir John Bowring. 1854. 
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colonies, relenu par ses prejuges de caslc, ne vcul pas se 

marier, il ne fait pas souche, et, comme on ne peul 

amcner anlant de femmcs que ddiommes, il cn résulle 

une inimoralité dégoútante1. Lc Cliinois n'a pas ies mè- 

mes scrupules : on voil à Bornéo et aux Philippines des 

mélis cliinois Irès-nombrcux. Mais, dans nos colonies, on 

est peu disposé à épouser des Chinois, et la condi liou des 

femmes en Cliine rend iinpossilde leur émigralion. Les 

correspondances anglaises sont pleines à cetégard des plus 

curieux renseigncmenls, parfailement conformes aux dires 

de nos missionnaires. Le Chinois licnl à avoir des ancè- 

trcs, et par suite à laisser des cnfanls; mais la parente 

fémininc n'cst ricn à ses yeux; 1'infanlicide des petites 

filies est très-commun, leur vente pour la prostitution n'a 

rieu qui choque; Ies femmes s'acliòlcnl et le mariage 

n'est qu'un marché: un grand nombre est esclave. Au- 

cun autre moyen, au lémoignage de M. Whilc, pour en 

procurei* aux colonies que d'en acbeter. Mais on comprend 

que sir John Bowring se soit ojijiosó énergiquement à ce 

trafic, on comprend aussi quelle immoralilé enlraine 

I'dmieration des Chinois sans famille; on applaudit donc O 11 

de bon cosur à ce langage de sir Georgc Bonliam ; « Si 

on ne trouvcaucun moyen d^blenir Une émigralion des 

femmes, celle des hommes doil cesser aussilòt: lamorale 

1 La inalpropretc dos Indiens "'est pas moins repoussanlc. Jc lis dans un 
'"apport plein dUntérèt dc M. Leclerc, chirurgion dólúgué du gouvernemcnl 
qni accompagna 429 éinigrants, partis de ròiidichéry lc 2 aonl 1839 purla 
tíuadeloupc sur le Siam [l\ev. col., mars 1800.) , 

« La gale est uno affection liès-commune et Irès-difficile à détruirc 
choz les Indiens, qui la eonsidèrcnt coirnne une émonclion très-utile et né- 
eossairc à la saiité. » 
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et les devoirs qu'elle impose nous le commandent ; » cl 

à ces paro les du duc do Newcaslle, écrivant aux gouver- 

neurs des colonies : « Si la proportion dos sexos no peul 

être rétablie, il faut (|u'un termo soitmis à rómigralion, 

«juelque regreltable que puissc être cotio nécessilé1. » 

Cotio iinmoralité desCbinois ot des Indions, et ces usages 

invólérés, une seule puissance pourraitles vaincre. Mais 

cc sonl précisément les races les plus difílciles à con- 

verlir au christianisme. A la Réunion, une chapelle spé- 

ciale pour les Indiens, ornée dans le gout de leur pays, a 

clé clevée par les soins de l évêque; dcux inissiounaires 

jésuilcs et un cure qui parlcnl le malabar se vouent à la 

pénible tâcbe d'instruire plus de 50,U00 Indiens. Mais 

leur aposlolat ne s'ctend qu'au plus pelil nombrc et finil 

avec la durée du séjour. Le plus grand nombre vil paien 

et en paien. 

Eu Afriquc, les ilcs de Madère cl des Açores onl fourni 

aux Anglais, cn 1847 et 1848, 15,000 individus, quel- 

qucs ceulaincs à- nos colonies, mais cc n'esl pas évidem- 

mcnl une source suffísantc. 

La Réunion pourrait avoir recours aux Malgacbes et les 

engager sur lescòlcs de la grande ile de Madagascar; ils 

sonl nós libres et regardes conunc des travailleurs vigou- 

rcux et intelligenls, mais la tribu des Ilovas les lient sous 

le joug, cl lant que cctle oppression durera, le recrule- 

ment sera loujours impossiblc ou précairc. 

Le vasto continenl africain étail là, faisanl face, par sa 

còle orienlale, à nos possessions d'Améri(juc, par sa cote 

1 Correspoiulances du goiivernement anulais, 1854, p. '22-25. 
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occidenlale, à l ile dc la Réunion ot à nos élablissemenls 

dos Coinores. En oulre, Ic noir était déjà familier à nos 

colons, plussoumis que Tlndicn, plus moral que le Chi- 

nois, plus ouverl aux influences religieuses que Tun et 

1'aülre, plus aisémenl étahli et mèlé au sein de la popu- 

lation. 

Ccllc race acté etest encore universellement préférée. 

N'esl-il pas curieux, au point de vue qui nous occupo, 

de voir les colons revenir de préférence à la race afri- 

caine? 

A la íin d'un mémoire écriten 1844 sur les avanlages 

de rimmigration cbinoise et indicnne1, je lis ccs pa- 

ro les : 

« On verrase produirc le fait que la marche providen- 

lielle des évcnemenls reserve peul-être aux races hu- 

maines. 

« La populalion noire, pousséeel refoulée de lous coles 

par d'autres familles placées à un degré plus élevé dans 

le développement de Lcspèce humaine, disparailra des 

contrécs soumises à la souveraineté des blancs... « 

Le contraire se réalise. Ccs familles, plus clevces, so 

plient moins au travail el s'ouvrent moins au cbristia- 

nisme que celle race toujours dédaignée, ot après a voir 

bien cherché commcnt on remplacerait les nègres affran- 

tbis, on a dú conclure que cc serait par d'aulres nègres 

affranchis. 

Celle immigralion, qui scmble le remòde à tons les 
waux des colonies, neles mcnace-t-ellc pas de maux três- 

1 Par M. dc Challaye, ancicn cônsul en Cliine. liev. col.r 18H, 
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graves, qui dureront plus longlemps que les serviços 

qu'elle pcul rendre passagèrement? 

Les maux,qu'enlraiiie rimmigratiou onl élé signalcs, 

puis róalisés depuis le jour ou elle a élé accomplie. Elle 

est funeste aux affranchis, aux colons, aux colonies, aux 

engagés. 

L'immigralion pèse sur le salaire des affranchis el, 

destinée à suppléer ceux qui ne travaillent pas, elle fail 

concurrence à ceux qui iravaillenl; bien loiu d'encou- 

rager parmi eux le travail, elle achèvc de le décourager. 

Elle impose aux colons dcsdépenses 1 qui seraientplus 

ulilemenl cmployécs à perfectionner leur oulillage, el à 

rnieux payerles affranchis; elle habitue à demeurer dans 

Ia vieille routine de mauvaise administralion. 

Dans son rapportsur Eadminislralion de la Jamaique 

on 1845, le gouverneur, lord Elgin, déclarail n'avoir 

qu'une confiance médiocre dans les effels de 1'introduc- 

lion dhúnigranls, envisagée, disail-il, « com me un moyen 

de ne pas adrneltre les perfeclionnements commandés 

par Eexpériencc, ou cncore de faire baisser le prix du 

travail par Ia créalion d'unc concurrence faclice a. » 

Le gouverneur de lalléunion, M. Darricau, s'écriail, 

eu 1858, avecunc louahle franebise : « On me demande 

partout des bras, et partout je ne vois qu'abus de bras... 

1 HAvenir, dela Giiadoloupe, du 2 déccnibro 1809, exposail qije la 10- 
lonio avait déjíireçu 5,773 Iiulicns, 188 Madérions et 5,205 Africaihs, cn 
tout 9,180 emigranls depuis 1854, mais que la caísse des iniiiiigratioii> 
Hianquant de rcssources, il convenait dc sVu procurer, parlie par les euga- 
gisles, partie par un impòt de ctipilalion. 5'csl-il pas inique dc faire pesei 
cet impòt sur ceux auxquels ou vieut faire concurrence ? 

2 Revne coloniale, 1847, II, p. 325. 
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On so rappelle bien qiFon a un rival dans le sucre indi- 

gène quand il faut régler les droils differenliels, mais on 

nes'en souvient plus guère quand il faut régler réco- 

nomie industrielle de la produclion sucriérel. » 

Funeste aux affrancbis, mauvaise conseillèrc pour les 

colons, rimmigralion crce surtout un danger permanent 

pour rétal social et moral des colonies. En pensant à 

ces petits coins du globc oü se mèlenl et s'entassent, avcc 

un petitnombredeblancs, des massesde noirs, d'Indicns, 

de Cbinois, de Malais, on frémit pour Ia race, menacée 

de mélanges déplorables, pour la morale et le bon 

ordre, afíligés par cetle invasion d'iin paganismé que la 

religión chrélienne ida pas le tem ps d'en(amer. De 1'aveu 

do tous ces populations nouvelles sonl seandaleuses; 

c'esl à leurprésence que les magistrais atlribuenlles pro- 

grèsde Ia criminalilé, elcommenten serail-il aulrement? 

Sur 125,458 Indiens iutroduitsà Maurice par rinduslrio 

privée de 1854 à 1859, il y avait 500 fcmmcs; sur 

4(5,000 iulroduitsen 1845, 6,000 femmes. Pasdeprèlros 

de lour larigue, pas de chefs, pas d'écolcs, pas d'exemples, 

parini ces travailleurs, les derniers de leur pays, ipie les' 

prètres essayent d'évangéliser avcc des jicines infinies. 

Maurice a déjà reçu plus de 107,000 ludieus, cbiffro 

supérieur à celui de la population lolale; la liéunion 

plus de 50,000. Si ces hommes se rapatrient, leur trans- 

1 Journal desfíébals, 1S seplembro 1859. 
8 A aucune cpoquo, même dans les plus mamais temps de 1'csclavayo, le 

Pays n"out à géinir do forfails si uombrcux et si divers que dopuis ririunigra- 
bon indienne. (Jules Duval, la Réunion, Hev. des Deux-Mondes, 15 avril 
1800, p. 808.) 
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port coúteux ruine les hudgets1; leurs salaircs, qu'ils 

emportcnt, absorbent les capitaux; leur rapide passage 

rdinlroduit aucun progrès, rinslruclion agrieolc ou mo- 

raleest toujours à reçommencer pour ceux qui arrivent, 

comme la théoric pour les conscrils; s'ils demcurcnt, 

ils íiniront par ètre les plus íbrls et pcuvcnl tout dominer, 

après avoir lout corrompu, à moins que la mortalilé, 

enorme pcndanl le trajei enorme après Tarrivée, ne 

serve de remède. 

Ce dernier danger mcnace, non plus les affranchis, ni 

lescolons, ni les colonics, mais les engagcs eux-mêmes. 

Ils sontexposcs, en Afrique ou dans Tlndc, à bien d'aulres 

malhcurs, s'il est vrai que l'appât du placement assuré 

de la marchandise bumaine ressuscite la Iraite et la cbasse 

aux csclavcs ou 1c racolement dcs Indicns. Ce point de 

vuc sera cxaminé ailleurs. 

En considéranl ici exclusivcment rinlérèt colonial et 

la queslion derémancipation dcs csclavcs, on aboutil, en 

resume, à ces conclusions : 

11 n'est pas exacl que le dcsir d'introduire aux colonies 

des travaillcurs nouveaux soit ne seulemenl le lende- 

main et par suite de Eabolilion de 1'csclavage; il a clé 

conçu, exprime, réalisc, bien longlemps auparavant. 

11 n'csl pas cxact que rémancipalion aitsupprimé cn- 

lièrement le travail et rendu cclte immigration absolu- 

- Eu 1843, rimmigralion de Maurice avait coúté à lacolonic 0,500,000 Ir., 
au gouvcnieiuent 8,110,500 fr. La colonio devait encore à la mclropole 
7,110,550 Ir. et avait 1,250,000 fr. par an ii dépenser pour do nouvelles in- 
troductions. Itev- col-, 1840, p, 511. 

1 fíev. col. 1844, p. 57. 
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monl necessaire, Le travail a élé ralonli aulanl à cause 

de Ia situation genérale dos affaires et de Ia situalion spé- 

ciale des propriétcs coloniales, qii'à cause du premiei1 

clan qui a pousse les affranchisà fuir le travai! agricole, 

qui était pour euxle signe de la servitude, etleshabifa- 

lions, qui en élaienl le théátre. 

11 n'esl pas exact que cc ralenlissement de travail ail 

dure beaucoup plus que dans la mélropole, ni qu'il aug- 

menlc de plus en plus; carie chiffre des travailleurs et 

celui de Ia produclion prouventque le plus grandnombre 

des ancicns ouvriers prend parlau travail. 

Mais il est vrai que le travail s'cst dóplacé, que les mé- 

liers, Ia pelile cuíture et enfin Ic vagabondage ont en- 

leve beaucoup de bras à la grande culture, que les af- 

franchis se sont défiés du livret, des enijayemcnls, et 

de mcsures qui leur rappelaicnt kur passe. 

II est vrai que les salaires ont unpeuaugmenté, qu'une 

plus grande augmentalion est à craindre, que le prix 

des produits, particulièrement du sucre, augmenté d'a- 

bord, a baissé ensuile; que la demande des consomma- 

teurss'cst beaucoup accrue; que lescoloniesonl eu besoiu 

de bras nouveaux, sur quelques poinls, pour sauver les 

cullures, sur d'aulres, pour les développer, sur tuus 

pour diminuer, parla concurrence, le prix de revient. 

Ge besoin dure encore, et juslilie les mcsures prises pour 

faci 1 iter l' iinmigration. 

Mais il est démontré que cct expedient, difficile, coò- 

teux, equivoque, csldangercux pour ravenir des sociélcs 

coloniales, et s'il n'était slriclemont limite à la propor- 
liou necessaire pour rétablir réquilibre entre la popu- 
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Ialion et los capitaux, il ferait des colonies des Babeis 

inhabitables, réunions de tous les sangs, de tous les 

culles, de paganismo et dc christianisme, do Cafres et de 

Chinois, d'índiens et de Malgaches, vasles fabriques oú 

maitres et ouvriers n?auraient rien de plus pressé que de 

s'exploiier réciproquement et dc se fuir. Je nepuissup- 

poser que d'ici à ccnl ans le nombre des Cliinois, des 

Indiens, ait ccnluplé dans nos colonies, sans croireque 

le nombre des Européens ait diminué d'autant. Se 

figure-t-on un Saint-Domingue pcuplc decoolics! 

11 esl encore démontréque les meilleurs immigrants, 

ee sonl les Âfricains. 

Si les Âfricains sonl la racc qui s'assimile le mieux 

nos moeurs et nos croyances, si c'est à cetlc racc vigou- 

rcuse et soumisc qu'après beaueoup de làlonnements on 
mi revienl loujours, pourquoi donc aller cbcrcbcr bien 

loin des Âfricains plus brulaux et plus ignoranls que les 

anciens csclaves? parce qu'on obtienl dos nouyeaux ar- 

rivés des engagements, un livret, des services forces, cn 

un mot ce qu'on peut appeler un esclavage provisoire. 

Ne vaudrail-il pas inieux lenler auprès des affrancbis, 

et surtoul auprès de leurs enfants, qui n'ont pas les 

mômes raisons de défiance, des démarcbes plus sérieuses, 

les atlirer et les retenir par de plus largos sacrifices et 

jiar de meilleurs procedes? On dit que le préjugé du 

noir affranchi c'esl que la liberte est le droil à la paresse; 

n'est-ce pas aussi le préjugé, le parti pris des anciens 

maitres? A part d'intelligentes exceptions, qu'onl-ils fait 

pour diminuer dans la pratique la distance que la loi 

venait d'effacer entre les classes? 
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Cela esl certain, on a été bien plus prcoccupc de rem- 

placerles ancicns esclaves que de chercber à les relenir. 

On a nomraé dcs fonctionnaires pour proteger les immi- 

grants el les surveiller; ces fonctionnaires fonldes rap- 

ports minutieux sur la vie, la nourriture, le travail, le 

bien-être de ces nouveaux venus; on esl surpris qu'aucun 

palronage analogue n'ail cté organisé pour les affranchis. 

Etpourtant on a été do tout lemps persuade que le nègre 

créolc etait bien supérieur au nègre africain 

« Les 24 millions de francs, dit très-bien M. Duval, 

que la Réunion a dépcnscs cn buit ans pour faire venir 

dcs coolies de Linde, appliquéscn primes au travail et 

en élévation de gages, n'auraient certainement pas cté 

stérilcs... 11 conviendrait aussi de modifier les moeurs 

localcs, s'il en reste quelque veslige blessant pour la 

íicrté d'bomnics qui, sans bien apprécier les condilions 

de Ia liberté, se savent fort bien écbappés à Lcsclavage. 

Düt-il en coúter un sacrificc (Largent ou d'amour-propre, 

Limmense avanlage de constituer une sociélé homogène 

cl de retenir dans le pays le montant des salaires vaut 

bien quelque peine. » 

II cst un autre moycn de remplacer les bras, c'est de 

perfeclionner Lécononiic et le matériel des cullures cl 

<lcs usines coloniales, d^emprunter aux fabricants dc 

^ucre indigène leurs procédés, et de diminuer les frais 

généraux par 1'établissement tLusines cenlrales. L'usinc 

centrale est à la plantation de cannes cc que le moulin 
cst au cbamp dc blé : un moulin sert à cenl cültivateurs ; 

1 Volr nolainment les déclai ations dcs délcgués des colonies devanl la 
''oiimiission de 1839, p. 109. 
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jusqu'aux dernières années, chaque planteur avail son 

usine. Le perfectionnemènt dcs usines a fail la fortune 

de la Réunion. La Guadeloupe el la Marlinique pos- 

sèdent des usines centrales dont les résullats sont 

admirables; d après les dcrniers comptes rendus', on a 

porte le rendement de la cannc de 5 à 15 pour 100, 

et on espere oblenir davantage. Les propriétaires qui ne 

font plus de sucre et vendent leurs cannes, nesonl plus 

endcllés, les fermiers des usines payenl des loycrs ele- 

ves et font de beaux bénéfices. En nicme lemps le nombre 

des machines et inécaniqucs importées, figure au ta- 

bleau des douanes, chaque année, pour un cbiffre plus 

élevé2. A Texposition de 1800, les sucrcs de la Réunion 

étaientaussi beaux que les sucrcs raffinés; scs cafés, va- 

nilles, labacs, girofles, les cafés de la Guadeloupe et les 

colons de la üésirade, les cacaos, les rhums et lafias de 

la Marlinique, prouvaient que les grandes et les pctiles 

cullures étaient en progrcs5, et des médailles accordées 

à d'anciens affrancbis ont démonlré que pldsieurs n'a- 

vaient besoinque dela liberte pourégaler leurs mailres. 

Allirer les anciens ouvriers en même lemps qu'on en 

recrute de nouveaux, rcvenir aux ancienncs cullures, 

adopter les procédós nouveaux, et (nous allons le voir) 

élargir le marche, c'esl Ravenirdes colonies. 

Appeler sans prudcncc des populations inférieures, 

1 Itcvue clycrienne el coloniale, septcmbrolSGO, p. 3ò0. 
- A lii Martiiiiijue, en 1830, snr habitations, 02 seulemciit posfé- 

ilaienl dcs moulins à vapeur, landis (pi a Ia Ucunion, 113 usines sur 118 
étaient mucs par dcs appareils à vapeur ; la Réunion rccevait pour 330,000 fr. 
de machines, la Marlinique pour 40,000 fr., la Guadeloupe, pour 30,000 fr. 

" M. Julcs Duval, joinnal des ücbals dn Ojuillot 1800. 
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s'entêter à sacrifier au sucrc des produits qui n'on( pas 

de rivaux en Franco, s'acharner à dos tentativos plus ou 

moins maladroiles pour ressusciter un passo maudit, re- 

tombcr dans los anciennes habitudes, clicrchcr dans uno 

traile dóguisóe, suivie d'une servi tudo provisoiro, la 

meilleure organisalion du travail, ce serail une voic 

pleinc do honle, do dóception, dopóril. 

A Fhonneur des colons, il esl juste de dirc que la plu- 

parl n'liésilcnt pas entre los deux partis. « L"émancipa- 

lion des csclavcs, » dit un témoin éelairé, « qui a porte 

momentanément aux colonies un coup si rude, doit êlre 

pour clles, dans Favenir, uncsource de résultals féconds 

et salulaires, cn forçant les habitants à sorlir de 1'apalliie 

dans laquelle les entretenaient la facilite de la produc- 

lion et son faible prix de revient1. » 

1 Élude sur la situaiion économique des Ánlilles françaises, par J. de 
(trisenoy, 18(30, p. 43. 

1. 17" 



CIIAPITRE XIII 

LE PACTE COT.OM U. 

Lcs colons ont reçu une indemnitc, Ic niveau de la 

produclion a liaussé, Eimpôlsur lcs produits coloniaux 

esl dégrevé, le personnel dcs iravailleurs est augnaenté. 

Esl-ce lout? Esl-ce asscz? 

Lcs colonics vont plus loin el demandent à grands cris 

la ruplare du pude cobnial. Aulrcfois cllcs sollicilaient 

une proteclion de jtlus cn plus grande, Iravail force, pa- 

villon reserve, tarifprolecteur, veiíte privilcgiéc. Aujour- 

d'hui, 1c Iravail esl libre, el les colons réclamenl, comme 

nn encbainement logique, la liberte dos produits du 

Iravail. Ccsl lout une révolution, rcsultal indirect et 

inattendu de Tabolition de Lesclavage. 11 mérile de nous 

1 tiludesur le sysléme colonial, parlo coratc dcChazelles, Guillaumin, 
1800. —Lc Libre Itchange colonial, par Lcpelletier Sainl-llumy, Journal 
des Économisles, juin 1800.—Oaiuliillart, Journaldes Débats, 3 aoiit 1800. 
— Cointe Calíarclli, Hipporí au Corps législatif, 30 juin 1800, etc. 
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arrêter un momcnt. Nous ne ferons que résumer d'ex- 

cellenls ccrils, nolammcnt les Etudcs d'un colon tròs- 

respeclé, M. de Chazelles. 

On sait ce qu'on entend par le pacte colonial. 

Les colonies furcnt d'abord dcs propriétés indivises, 

concédées <à des compagnies. Les représenlants de ces 

compagnies subdivisèrenl entre eux une parlie du sol. 

Celle approprialion continua, soit par suite de conces- 

sions, soit sous la forme de venle, après Ia réunion des 

tolonies au domaine de TÉtat. Recevant tout de TÉtat, il 

clait juste que les colonies rapporlassenl tout à 1'Etat. A 

Hesure quclesbabilantscommencèrentà sesuflire, TEtal 

eut moins de chargcs avec moins de droils. Mais TEtat 

sussi bien que les colonies trouvèrent leur compte à rcster 

Unis par les liens d'un monopole reciproque : à TElat le 

Rionopole des transporls çt de Eapprovisionnement des 

colonies en produits européens, aux colonies le monopole 

1'approvisionnemenl de la mélropole en denrées colo- 
niales. l^a marine dut sa prospérilé à ces transporls assu- 
res, dont le plus importanl pour elle, comme pour les 
Colonies, fui 1c transportdesbommes, oula traite. Vallcr 

dait cerlain ainsi que le retour, le commerce des porls 
el celui des colonies se bornait à une opération simple et 
fttcile à réglcr, les obligations étaient reciproques , les 

"Rérêls communs, et, dans un temps oü de nalion à na- 
llO", de province à province, les transaclions étaient ar- 

cctées par des prohibilions sévères, chaque nation altaclia 

'a plus grandeimporlanccà ouvrirainsi, par la fondation 
úii colonies loinlaines, un vaste déboucbé à sesnavireset 
a ses échangcs. 
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L'Espagne, le Porlugal, la France entrèrent successi- 

vcment dans celte voie. 

D'autres nalions, conimc la Hollande, mirent avec in- 

lelligence leur marine au service des aulres, et les navi- 

rcs hollandais, gràceà la modération de leur fret, avaient 

oblenu la plupart des Iransporls des colonies anglaises, 

lorsque intervint un premier bill du lor dcccmbrc 1051, 

puis le famcux acte de navigation de 1000, intitule : Actc 

puur déclarer par qui les marchandises peuvent êíre im- 

portées, aux tcrmes duquel il fut inlerdil aux colonies 

anglaises de porter leurs produits à Tétranger, de rece- 

voir de Fétranger aucun produit, de se servir de 1'élran- 

gerpour aucun Iransport. 

LaErance adopla le mème syslème, et depuis Tédit de 

dccembre 1674, qui révoque la Compagnie des Indes 

occidentales, pour reunir au domainede la couronne les 

terres, íles cl pays d'Amérique, jusqtfáu règlemenl du 

50 aoút 1784, dernier actc rendu par Fancienne monar- 

ebie sur les douanes coloniales, loute la législalion com- 

merciale des établissements d'oulrc-mer a constilué, par 

1'exclusion absolue du commcrce et du pavillon élran- 

ger, le syslème d'écliangc reciproque entre les colo- 

nies et la métropole, qu'on appelle encore le paclc colo- 

nial1. 

Ce n'est pas un paclc, un conlrat, un traité à propre- 

ment parlcr, puisque la metrópole fait seule la loi; mais 

par cela mème qu'elle agil seule dans une question ou 

elle esl inléressée, ellc est tenue d'èlre plus équilable, 

1 Ètudc sur le syslème colonial, par M. do Chazelles, p. 9. 
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<;l on a toujours regardé celtc réciprocité comme une 

sorle de parole donnce, qui engage plus que tous les 

écrils. 

Ce regime íit la prospérilé de noscolonies. Au milieu 

du dix-huilièraesiècle, rapprovisionnement de TEurope 

passa presquc toutentier au commerce français. Quand, 

sous l'empircd'un préjugé banal, on accuse les Français 

de n'avoir pas legénie de la colonisalion, on oublie que, 

m ai Ires de Saint-Domingue, de la Martinique, de la 

Cuadeloupe, de Bourbon, de File de France, de la Guyane 

de la Louisiane, mòmc apròs la perle du Canada (1705), 

le raouveracnt de leurs opérations Femporlait sur celui 

de tons les Etals européens, y compris FAngleterre. Eu 

17<S7, ce mouvement reprcscnlait G00 millions de francs, 

el celui de la Grande-Bretagne ne dcpassait pas 450 mil- 

lions. La marine marchande était florissanle; une puis- 

■sanle marine mililaire la protégcait. 

Un quart de siècle après, il n'y avail plus de marine 

bollandaise, plus de marine espagnole; la marine des 

Elats-Unis n'élail que marchande, la marine de la Russie 

naissait, la marine ottomane ne quiltait pas la merde 

Marmara ; Ia Erance avail perdu sa marine et presque 

toutesses colonies. L'Âng1eterre était devenue la sonve- 

faine dos mers1. 

On pouvait penser que plus les-colonics étaient petites, 

plus ellcs avaient besoin (Feire protégécs par la mélro- 

pole, à Faide du regime qui avail cause leur prospérilé; 

mais les circonslances avaienl changé, el le pacle colonial 

vait faitson lemps. 

' M. de Cliazelles, p. '23-37. 
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II ctail bon, tant qu'il ctait respectó Maisle systèmc 

devenait lous les jours onéreux ou impralicable, ou iu- 

juste. II cst onéreux pour les colonies dès qu'elles arri- 

vent à produire plus que la mélropole ne peut consom- 

mer '2, ou bien si clles Irouvonl à vendre ou à acheler 

ailleurs à demeilleurés conditions; onéreux pour la mé- 

lropole, si ellc peut produire elle-même les denrécs 

que lui npportentles colonies, commeletabacetlesucre, 

ou les acheler moins chcr à Tétranger5; injusle si les 

conditions changent, si, dans Einléret du Trésor, nn 

impôt de plus en plus lourd vicnl grever les produits co- 

loniaux, ou si la marine exige un íret de plus en plus 

élevé4; impralicable cnfin , si les circonslances empè- 

cbenl les Colonies de vendre à Ia mélropole, ou la mélro- 

pole de vendre aux Colonies. 

Les circonslances el les intérêts se modiílenl cliaque 
jour, intérêtsde la marine, de la consommalion, del hu- 

manité. 

Quand elle se Itorne au commerce colonial, la marine 

marchande esl exposéc à tomber dans la rouline el à né- 

gliger Tesprit d'enlrcprisc, assnréc qiCclle esl d'un va- 

' Avanl la Révolution, 1c drolt eur les proiliiits eoloiiiaux ótait, cn 1777, 
de 5 fr.; cn 1701, de d Cr. 28 les 100 kilog.; il ne conipensait pas mèmo les 
depenses do FEtat aux colonies. 

* M. de Chazelles affirmo qu*il fut un lomps oü on mottait le feu au sur- 
plus des récoltes. 

5 Les prix do revient du quintal de suere sout de 21 à 25 fr. aux Aulilles, 
de 17 fr. à Cuba. (Journal des Économistes, juiu 1800, p. 435, arl. de 
M. Lcpolletier Saint-Uemy.) 

4 I)e 1851 à 1848, le fret des Aulilles u'a atlcint qu'une seule fois 
100 fr. le tonncau; de 1854 h 1800, il ii'cst reste qu'unc seule fois (1857) 
au-dessous de ce cbiffre, ordinairement dépassc. (Ihid. p.. 452.) 
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et-vient facile ct perpetuei. Si laChine, 1'Âustralie, la Ca- 

lifornic, rappellent à une diffusion plus largc, clle nc- 

glige les colonies1. La serie des monopoles que le pro- 

duit traverse avant d'arriver au consommaleur en hausse 

!e prix à son détrimcnt. Ou bicn les colonies deviennent 

de trop grands marches pour alimentcr uniquement Ia 

métropole, ou bicn elles demandcnt, si ellcs sont petites, 

de trop grands sacrilices pour un mince résultat. De 15 

vicnt que lanlôl Topinion et la scicnce cconomique les 

soutiennenl; tanlòl elles les altaquent, et, sur aucun sujet 

l'engouemenl n'est plus totsuivi du découragement. Au- 

tour des colonies, de nouvelles socictcs se formcnt, ri- 

ches, puissantcs, aclives, qui peuvent les enrichir si 

elles sont libres, les écraser si elles ne 1c sont pas. La 

guerrc les faitpasser d'une nalion 5 une aulre nation et 
de la prospérité 5 la ruine. 

Peu 5 pcu 1c pactc colonial a etc ainsi décbiré par müle 

changemcnts, fous réaliscs sans exception. 

L'Anglelerrc, d'abord logique, probiba chcz ellc la 

culturedu tabac (1052), puis celle dela beltcrave; mais 

Ia trop sévèrc application de Laclede navigalionlui couta 

les Etats-Unis, et nous la verrons, cn 1845, abolir cet 

acte, et accepler la doctrinc de la liberte commerciale uni- 

vorscllc. 

La Hollandc fit de ses petites colonies de la mcr des 

Antilles des porls francs, comme les petites iles danoises 

et suédoises. L'Espagnc laissa, depuis 1805, Ia franchise 

commerciale à'Cuba età Porto-Rico. 
1 Une circulaire du ininislrc des colonies (1800) prcsso les ports d"eii- 

A0yev des navires ii la Guadcloupe, dont la rado esl dégarnie. {Ibid. 453.) 
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La France fut entrainée pas à pas dans la même voic. 

Après la pertedu Canada, qui fournissait de bois les An- 

lilles, il fallut bien leur permettre de s'en procurer aux 

Etats-Unis. Le règlement du 50 aoúl 1784 permit celle 

importation et cerlaines aulres. La révolution, laguerre, 

les conquêtes, jetèrcnl pendant vingt ans le trouble dans 

tòulcs les lois. Au relour de Foidre, il fallut bien accor- 

der des faveurs aux colonies si malades. La liste des pro- 

duits étrangers dnnt 1'enlrée fut permise s'augmenla 
peu à peu, et le pavillon étranger parut habituellement 

à côté du pavillon français. La mélropole passa elle- 

mêmc par des années de troubleou dediselte qui nc lui 

.pcrmircnt pas d'approvisionner de cércales et de farine 

ses colonies, surlout la plus éloignée, Bourbon. Aulanl 

d'événements, autant d'exceplions, autorisées lantòt d'ur- 

gencc {lar les gouvcrncurs, lantòt par des ordonnanccs et 

des lois1. Les farines ctrangòrcs, prohibées avant 1826, 

puis admises moyennant nu droit de 21 fr. 60 c. le baril 

successivcment abaissé, descendu à 2 fr. le quintal {0,25 

pour lemais), depuis 1855, pour une année, puis dcux, 

puis sept, sont mainlenant admises avcc ce droit de 2 fr. 

aux lermcs de la loi de 1860, qui a, pour la première 

fois, admis au inème droit les grainx étrangers et baissé 

de 4 fr. à 0,25 c. par quintal la taxesur le riz. Une loi du 

mèmc mois réduit de 7 à 5 fr. les 100 kil. la prime sur 

les morues importécs aux colonies par la pècbcétrangèrc2. 

• Ordonnanccs du Sjanvicr 1820, 9 novembre 18.')2, 8 (léccmbrc 1859 
2 déccinbre 1846, loi dn 29 avril 1845, décrct du 30 septembru 1855. 
V. 1c remarquable rapporl do M. 1c comte Caffarclli au Corps législalif. 
30 juin 1860. 

! Rapp. de M. Ancel, 6 jnillel 1800. 



COLONIES FRANÇAISES. 265 

On a lu rhistoire du sucre indigène et cello de l im- 

pôt sur le sucrc colonial et sur le sucre étranger, qui, 
libre d'entrcr en Franco cn payant seulement õ fr. par 

lOO kilogrammes, auxtermesde la loi du 25 mai 1860, 
esl déchargé mème de celte surlaxe, par le décrel du 

15 janvier 1801. 

Enfm on n'ignore pas que Fobligation de s'approvi- 

sionncr en Franco impose aux coloniesla chargede payer 

-lesagents de perfeclionnement de la fabricalion du sucrc, 

savoir; les machines deux Íbis, le noir animal qualre 

lois, la houille six fois plus clier que ne les paye la 

métropoleOn ne se douto pas que les prix courants des 

objets de grande consommation aux Anlilles sont, par 

1'effet du mème regime, tenusd'un liers environ âu-des- 

sus des prix des mèmes objets dans les colonics anglaises 

et cspagnoles, leurs voisines'. 

Tontos les clauses du pacte colonial sontdonc raturées 

a la fois. Les colonies cn dcmandent 1'abolilion par ce 

raisonnemcnt irrcfragable : les avantages du pacte nous 

sont enleves, délivrez-nous des cbarges. 

Dcjà Ic conscil general dela Guadeloupe, celui de la 

Marlinique et celui de la Uéunion onl cmis ce yceu, 

auqucl le nouvcau syslème économique de Ia France 

donne plus d'à-propos et d'ónergie. 

La loi qui abaisse le tarif des cércalcs et du riz im- 

portes aux colonies a íixé le (crme du 50 juin 1866, 

dansla penséc que d'ici là la question du libre cchange 

1 Uiazelles, 2(15. 
- Journal des Économistes, juin 1860, le Libre cchange colonial, par 
Lcpelleticr Saint-Reniy, p. 131. 
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colonialscrait résolue1.« Car, dit le rapport, co/ísí- 

dérons la solution comme urgente. 

Les ports s'en sont émus, et un rapport lu sept jours 

après assure que « le gouverncment n'enten(l pas don- 

ner aux lois présentécs une portceplus étendue que celle 

qu'ellesexpriment ; ce n'est pas le pacle colonial qui esl 

en question, cc sont de simples mcsures propresà faci- 

liter ralimentation aux colonies2. » 

Cest, en cffet, rintérêt de la marinc, inlérêt de prc- 

mier ordre, qui seul peut arrèter. Car les colonies ne 

peuvent altirer les capitaux étrangers, placer leurs pro- 

duits à rétrangcr, sans se servir de la marine étrangèrc. 

II n'entre pasdans lesujet dela presente elude de pren- 

drc parti sur une si grave question 5. 

Mais on peut sans leméritc affirmcr que comme tant 

d'hotnmes poliliques Tonl prévu depuis longlcmps, le 

pacte colonial louchcà son termo, et que le tcmps achè- 

vera prochaincmcnl de transformer les conséquences qui 

survivent encore au príncipe. 

On peut afíirmer encore que les colonies, moins pro- 

1 Rapp. do M. Caffarelli. 
s liapp. do M. Anccl, 17. 
3 Ou peut faire observer que depuis septans rimportalion des farines étran- 

gèrcs aux colonies est à pcu pres libre, et que cepemlant ellos n'nnt pas 
cessd do s'approvisionner de préférence cn Franco, parco (pie la qualité esl 
superieuro, et que les relations sont établies. De mime Mayoltc, oú lecom- 
morce est libre, necommcrce pourtahl qu"avec la France. D'un autre còté, 
la franchise et un <b'oit protccteurde it) fr. par tonneau n'nnt pas sufli pour 
assurer rapprovisionnement desAntillos on rii par navires franfais. II esl 
donc probable que, les babiludes étant plus fortes (jue les lois, le change- 
ment de tarifs scra sans influencc sur le mouvement de la navigation.entre 
la France et ses colonies. 
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légées, aspireront à être moins gouvernees, et qu'un 

progrès dans la liberte politique suivra bienlôt rétablis- 

sement de la liberte commerciale. 

« Lcs Antilles ne sont plus ni les jardins ni lesfiefs de 

l'Europe, s'écriait dès 1822 le général Foy l. Cest uno 

illusion de notre jcunesse à laquellc il faut rcnoncer. 

La nature lcs a placces sur lcs rivages de rAmérique. 

Avec rAmérique est leur avenir. Cest comme entrepòls 
de commcrcc, comme grands marchés placés entre les 

deux hémisphères, qii'elles figureront désormais sur la 

scène du monde. » 

Si rélargissement du marche colonial correspond à 

un largo développcmcnt de la produclion, un avenir nou- 

veau, plein de magnifiqucs dédommagcments2, s'ouvre 

devant les colonics. 

Leur eút-il été possible d'y prctcndre sans l'abolition 

de Tesclavage? 

Ce grand acte a achevé la ruine du pacte colonial. Lc 

rnainlien de l'esclavage clait Cun des priviléges assurés 

parla métropole aux colonics, et comme la pierre priu- 
cij)ale de rédiíicc. En oulre, Eérnancipation a lué la rou- 

line, arraché la sociélé colonialc à 1'engourdissement par 

un réveil violent, mais salulaire. Caffranchissement du 

travai! aura contribué ainsi à la franchise du produit, et 

1 Cití par M. de Chazcllcs, p. 102. 
5 I.a Réunion, qui u'a jamais dépassó 30 millions de kdog. de sucre avaul 

'S48, dépassc Oi millions. A la Guadeloupe, avec les usines ccntrales. on 
Peut doublcr la production. 11 cn est de mèmc à la Martinique. Les colonics 
peuvent foumir 200 millions kilog. de matière de grand encombrement 
■naritime. Saint-Domingue n'en donnait que 115. (Lepellelier Saint Rcmy, 
hc.cü., p, 441). 
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comme la France, qui se releve (l'épouvaiilables secousses 

avec une énergie toujours plus grande, les colonies, scs 

filies, sauront lirer de la liberte plus de puissance ct de 

richessesque ne leur cn donna jamais la protection. 



CHAPITRÊ XIV 

LA POPULATIOS, LA FAMILLE, L'ÉTAT SOCIAL. 

I. On nc se demande pas s'il esl une loi qui preside à 

Ia propagation de Tcspèce liumaine parmi les Mahomc- 

tans, les Chinois, les Indiens, ou ccs raees paíennes qui 

occupcnl les deux ticrs de la suiface habitable du globe. 

Nulle loi réguliòre, des préceples ou régoisitie a plus de 

partquc la morale; la polygamie, la corruption, la vo- 

luplé, rinfanticide, des crimes sans nom, des maladies 

sans nombrc. Ces horreurs apprennenl à entendre à la 

leltrc cc mot des Écritures : « Le démon esl le prince de 

cc monde. » On n'en doule jilus quand on voit en réalité 

le mal lenir les porles de la vie, la débauchc lircr riiomme 

du néant, le crime ou la contagiou le rejelcr à la mort. 

Au scin du cbrislianismc, les sociétés se perpetuem 

par quelques lois simiiles et purês que la corruption 

Irouble, mais sans parvenir à les domiuer. Des familles 
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régulièrescomposentla socicte; elles Irouvenl leursource 

dnns des maringes legitimes, alliances reconnues par la 

loi, bénies par la religion, íbrmées par le libre con- 

senlemenl et le voeu perpetuei d'un seul bomme et 

d'une seule femme. Le nombre proporlionnel des hommes 

et des femmcs favorise la monogamie. L'excès habituei 

des naissances sur les décès accroit progressivement la 

populalion, et telle est la régularité introduite dans une 

série de faits régis cepcndant par les lois les plus myslé- 

rieuses, qu'on a pu sans trop errer, et cn faisant la pari 

de perlurbations inévilables, fixcr par des nombrcs asse/, 

exacls pour fonder des combinaisons financiòres les lois 

dViccroissemcnt de la famille humaine et les règles com- 

munes de la naissance et de la mort. 

Lorsqu'on sait lirc dans ces chiíTres des renseignemenls 

moraux, on consulte d'ordinairc le nombre qui exprime 

Tégale proporlion des hommes et dos femmcs, celui qui 

indique la quantilé des mariages et des naissances legi- 

times, et celui qui constate 1'excedant des naissances sur 

les décès; le premier cbiíTre élablit que la populalion est 

morale, lesecond qu'ellecsl bonnête, le lroisiòmequ'elle 

est croissanlo. 

Un des cffets de Tcsclavage, en quclquc endroil qu'il 

existe, est de jcler la pcrlurbalion au sein de ses lois; il 

atlaque ainsi à la fois la régularité, la moralité, la vilalité 

des nalions. 

Là oú règne Tesclavage, nulle proporlion entre le 

nombre des hommes et celui des femmcs. 

Voici quelleélail au 51 décembrc 1847 Ia populalion 

des colonies à csclaves. 
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Population blanche. 

Populalion mulâtre. 

Population esclave. 

làlre  

Population esclave. 

Populalion blanche. 

Population mulátre. 

Populalion esclave. 

Population blanche. 

Populalion mulâtre. 

Populalion esclave. 

Total. 

TOTAL GÉNÉRAL. 

Populalion blanche ou mulâtre libre. 
Populalion esclave.  

MAUTIN1QÜE. 

( Itomnies. . ■ 4,451 
' | Femmes. . . 5,091 
j Hommes. . . 17,071 
1 Femmes. . . . 21,058 
í Hommes. . . . 34,432 
( Femmes. . . . 38,427 

Tolal. 

GDADELOUPE. 

u- ( Ilonmies. . . . 18,955 | 
1 Femmes. . . . 22,402 j 
( Hommes. . . . 41,915 

'( Femmes. . . . 45,837 ) 

Total. . . 

ClIVANE. 

( Hommes. . . 692 1 
'( Femmes. . . 572 j 

( Hommes. . . . 2,211 i 
( lemmes. . . •• 2,957 j 
i Hommes. . . . 0,045 1 

'( Femmes. . . . 6,298 ) 

Total. 

U ÉDNIOS. 

j Hommes, . . 10,182 1 
•( Femmes. . . 15,030 i 

( Hommes. . . 5,544 1 
•l Femmes. . . 5,007 j 

í Ilonmies. . . 37,130 1 
1 Femmes. . . 23,124 J 

9,542 

38,729 

72,859 

121.130 

41,557 

87,752 

129,109 

1,204 

5,108 

12,943 

19,575 

51,818 

11,211 

00,260 

103,280 

Total cénéral. 

139,089 
253,814 

572,905 
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Dans loiües les colonies,. pour les populatious blanche 

et mulàtre, le nombre des femmes est à peu près égal à 

celui dos bommcs, en general il Texcède nn peu. Pour Ia 

population esclave, le nombre 1'emporte des deux tiers- 

à la Réunion, d'nn Irentième à la Guyano. Cela s'exp]iqne 

par la traite, qui apportait plus d'hommes que de fem- 

mes. Aux Anlilles, au contraire, on comple plus de fem- 

mes que d'hommes. Est-ce parce que le Iravail au soleil 

tue les bommes, landis que les femmes travaillent en ge- 

neral dans les maisons? Est-ce parce que le voisinage de 

la còle d'Afrique a perpetue la traite clandesline à Ia 

Réunion, tandis que dcpuis la suppression de ce trafic la 

proportion des sexes a repris aux Anlilles un niveau plus 

normal? Q.uoi qu'il en soil, il est démontré que Pescla- 

vage dclruit pour la racc esclave cellc proportion qui 

existe pour les deux races libres. 

Quelle est, entre les trois, la racc qui progrcsse avec 

le plus de rapidité? Par malhcur, depuis 1848, les ta- 

blcaux síatistiques nc distingucnt plus. Mais comparons 

les années anlérieuros à Pémancipalion, et, pour no pas 

compliquer, tenons-nous-en à une seulc colonie, la Mar- 

tinique1 : 

BL.VKCS. MULATÍIES, ESCLAYES. TOTAL. 

l" janvier 1700. . . 
— 183(5. . . 
— 1845. . . 
— 1848. . . 

10,035 
9,000 
0,150 
0,542 

5,233 
20,000 
50,020 
58,720 

83,414 
78,070 
70.117 
72,859 

99,284 
110,051 
121.882 
121,150 

1 Notico officiello, 1810, p. 55. 
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La population blanche a élé presque stationnaire, soit 

dcpuis soixante ans, soil depuis dix ans. 

La population mulàlre a augmenlé énormément. 

La population esclave a diminué d'une manière con- 

linue. 

II esl vrai, deux causes concourenl aux variations de 

ces derniòres classes, non-seulenrtent 1c mouveaient dcs 

naissances et des décès, mais aussi celui des affranchis- 

semenls, cpii fait passer de la troisième dans la seconde. 

Ce cliiffrc esl connu : de 1856 à 1848, il y a eu à la Mar- 

(inique 8,558 afíranchissements1. Or, la population mu- 

làlre, malgré les décès', doutnous ne tcnons pascompte, 

a augmenté de 9,720, soit 1,188 individus de plus 

que le notnbre dcs affranchissemenls, pendant que la 

population blanche n'en comptc pas 400. Celte popula- 

tion mulàlre a donc étc la seule eu progrès. 

Mais comment s'accroit-elle? est-ce par les mariages? 

La réponse esl dans ce proverbe des colonies ; « Le 

blanc cst Lenfant de Dieu, 1c noir est 1'enfant du diable, 

le mulàlre n'est Lenfant de pcrsonne. » Elle esl encore 

dans la répugnance bicn connue des blancs pour loute 

alliance avcc les noirs. Elle esl eníin dans les chiffres de 

rétal civil. 

De 1838 à 1847, il y a eu 0,175 mariages dans la 

population libre, 1,754 mariages dans la population es- 

clave, c'est-a-dire six fois moins de mariages pour une po- 

pulation deux fois plus forte. Eucore nous avons cboisi 

une période signalée par d'immenses efforls pour inilier 

1 Tabloau dj 1817, puldié cm IStiO, p. 55, n° 15. 
4 Environ 5 pour 10U paran, tablean n" ! I. 

i. 18 
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Ics noirs à la íamille. Le Tableau offlcicl qui contlenl ces 

résultats nous apprend que jusqu'en 1840, à Bourbon, ou 

n'avait pas mèmc pris la peino do constaler régulière- 

menl le nomltre des ma ri ages entre des esclavcs. 

« Cest un regime de promiscuilé et de concubinage 

universel, disail JI. de Broglie1. L'enfant n'a pas depère, 

le père pas de famille. .. Ics négresses sonl abandonnées, 

en general, par les hommes qui les ont rendues mères; 

les enfanls sonl toujours abandonnés par les pères, ils le 

sonl quelqueíois par les mères... » 

Au mqins les naissances fournissaient-elles un accrois- 

sement notable à la populalion, et aux cultures un 

nombre plus grand de travailleurs 2? 

Pour 159,089 habitanls libres, il y a eu eu moyenne, 

de 1858 à 1847, 4,070 naissances paran, ou l surõõ. 

Bour 233,814 esclaves, 5,994 naissances seulement, 

ou 1 sur 59. 

Yoyail-on 1'iníluencc du bien-être et des bons soins 

prolonger la durée de la vie des esclaves, debarrassés, 

dil-on, de tous les soucis? 

A la mèmc époque, les naissances parmi les libres 

s'clèvent à 4,070, les décès à 3,797. Les décès sonl in- 

férieurs aux naissances. 

Au conlraire, les naissances parmi les esclaves s'élè- 

vent à 5,994, les décès à 7,443. Les décès sont supé- 

ricurs aux naissances. 

Ainsi, en résumé, la seule parlie dela populalion qui 

s'augmenlàt aux colonies avant Bérnancipation était la 

' llíipp., p- '-'L etc. 
3 Tableau* officicls de populalion, 1847, p. 28 u" lü. 
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populalion mélisse; elle s'accroissait par les bâtards. 

Parmi les esclaves, peu de mariages, peu de naissances, 

beaucouj) dc décès. 

Faul-il allribuer ces résullats à la loi? Nullement; la 

loi, au moins dans les derniers lemps, encourageail les 

mariages par lous les moyens et empêcbait de vendre sé- 

parément Ia femme cl le mari. Aux mailres? Nullement; 

ils favorisaienl les mariages, et les esclaves mariés claienl 

1'objet de leur prédileclion. 

M. de Tocqueville nous dirá dans son beau langage Ia 

raison véritable1. 

« II existe une antipalhie profonde et naturelle entre 

rinslituliondu mariage et celle de 1'esclavage.Un homme 

ne se raarie point quand il esl dans sa condition de ne 

pouvoir jamais exercer raulorité conjugale, quand ses 

fils doivent nailre ses cgaux et qu'ils sonl irrévocable- 

ment destines aux mèmcs misères que leur père; quand, 

ne pouvant rien sur leur sort, il ne saurail connaitre ni 

les devoirs, ni les droils, ni les esperances, ni lessoucis 

dont la paternilé esl accompagnée. 11 est lacilc de voir 

que presque lout ce qui initic 1'homme libre à consentir 

une union legitime manque à 1'esclave par le seul fait de 

desríavage. Les moyens particuliers dont peul se servir 

le législateur ou le maifre pour IVxciter à fairc cc qu'il 

1'empècbe de dósirer scront donc loujours inuliles. » 

II. Depuis Pabolition dc 1'esclavage, ces fails doulou- 

''oux sc sonl-ils modifiésV 

' líajiport stu- Ia propfftition de M. du Tracy, Procès-vcrbaux de la Cham- 
bre des dépulés, session dc 18Í0, p. 59. Voir aussi 1c Itapport de M. de 
"roglic, p. 135. 
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On no saurait demander à 1'eniancipation d'exercer 

une influenccqoclconque sur la proporlion des sexos; les 

cliiffres restent à cet égard ce qu'ils étaicnt. L'iminigTa- 

lion des travailleurs a cu même pour effet d'augmenler 

le nombre des hommes, sans apporler une nombre égal 

de femmes. 

Les lableaux de population ayant confondu, depuis 

i 848, toules les classes de la population, il esl irnpossible 

de conslalcr si la différence signalée entre le nombre des 

naissances et des décès i)armi les blancs, celui des nais- 

sances et des décès parmi les noirs, a subsiste. Ccpendanl, 

si Ton s'en lient à une comparaison générale, et par 

conséqucnt seulcmcnl approximalive entre les chiíTres 

tolaux de la population des colonies, cn 1850, 1840, 

1850, non compris le chiffre cies imrnigranls, on constate 

que cctle population, qui avait diininué pendanl Ia pre- 

miòro périodc, a, au contraire, augmenté pendanl la 

secondc. 
183G  370,290 
1810 574,548 
1850  587,821 

(Xoliccs ile 1840, tablcanx oflicicls pour les années 1840 cl 1850.) 

A la Martinique, rexccdant des naissances sur les dé- 

cès s^st élové cn : 

1848 à  447 
1849 à  135 
1850 à 1,051 

A la Guadeloupc, les décès l'einporlaient de 

259 cn 1818 
190 on 1849 
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les naissances lemporlaienlde 

515 eu 1850. 

Ainsi, dès les premières annccs, dans ces denx co- 

lonics, la loi de la population reprend une marche ré- 

gulière, Tcsclavage dépeuplait, la liberte peuple la 

terre. 

Les mêmes Tableaux ne dislinguent pas entre les nais- 

sances legitimes cl les naissancesnalurelles.Ces dernièrcs 

doivenlêtre toujoursfort élevées, puisquc la répugnance 

entre les deux classes est la mêmc, et puisquc le nombre 

des célibalaires continue à Cemporlor sitr celui des gens 

mariés. 

Mais les mariages, les légilimalions, les reconnais- 

sances, ont augmenté dans une proporlion lout à fail 

saisissante. 

En dix ans, de 1858 à 1847, il y avait eu 1,754 ma- 

riages esclaves, soit environ '250 par an, dout 20 à la 

Marliuique, 01 à la Guadeloupo, 24 à la Guyane, 155 à 

la Réuniou. Avec celui des mariages outro libres, 0,1 75, 

le cbiffrc total clait de 7,929. En neuf ans, de 1848 à 

1850, il y a eu 38,468 mariages : les premières années 

onl vu se faire de 1,000 à 5,000 mariages entre affran- 

cliis, dans les colonics, au liou de 50 ou 60 entre es- 

claves1. La moyenno est naturellcmcnt moindre depuis ce 

premicr tlot. EUe est encorc, si Eon compare 1846 cl 

1856, à la Marlinique, de 657 au lieu do 46; à la Guadc- 

loupe, de 907 au lieu de 101; à Ia Guyane, do 158 au 

lieu do 17; à la Réunion, de 627 au lieu de 225, 

' neu.col., 1852, j., 284. 
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En meme tcmps, cEapròs un autre document qni con- 

staie les résullals accomplis do mai 1848 à aoül J855, 

pour les Iroís principales colonios sculement', le nomhre 

des légitimalions pcndant ces six années a aíteint prós de 

20,000, cclui des reconnaissances prós de 50,000. 

40,000 mariages, 20,000 enfanls légilimós, 50,000 

enfanls reconnus, voici le beau présentoffert en moinsdo 

dix ans à la société còloniale par rémancipalion. On pcul 

clore cc cliapilrc sur de tels chiffres, et voici quelle estsa 

conclusion : Le mêmc jour, à lamêmeheure, les colonies 

ont vu nailrc deux clioses saintcs : la liberlé, Ia famílle! 
« 

111. Ajoutons quelques mols encorc sur le bonbcur 

de ces familles devcnues libres. 

II pcul semblcr superflu de se dcmander si elles sonl 

plus heureuses. En outro, une conlusion dangcrcusc se 

presente et doit èlre cvilée. La liberte ct le bonbcur sonl 

deux clioses diffcrcples; ellc paraisscnl mème s'exclure, 

car la liberte c'est la lultc; le bonbcur n'csl-cc pas le 

repôs? Cetle confusion est habituclle aux colonies : on 

disail des csclavcs : lis sont plus hcurcux que sdls étaienl 

libres. On dit des affrancbis : lis étaienl plus heureux 

quand ils étaienl csclavcs. Encore une íbis, il ne s'ngil 

[tas de félicité, mais d'indépcndance, non pasdu ventre, 

mais de l'ame, non pas de l'êlre qui rnange et qni dort, 

mais de 1'ètrequi jicnse, qui veut et qui aime. 

Or on a beau faire loules les peinlures les jdus sédui- 

santes de cequ'on appèiail la vie palriarcale des babila- 

lions, le vrai tableau des colonies est dessinécn quelques 

1 Rer. col. 18" D, [). 310 
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iraits ilans une lellre du Bailly de Suffrcn à madame 

d'Alais, écrile deFort-Royal, le 8 févricr I77Í)1: 

« La campagne est Irès-bclle ; la nature, toujours ani- 

mée, lient les arbres et les plantes dans une conlinuelle 

végctalion. Presque tous ont des arbres et des fruits en 

même lemps. Tout ce qui est nécessaire à la nourriture 

des hommes vient naturellement. II n'y a que les produc- 

tions élrangères que 1'avarice induslrieuse a force de 

produire, lelle que le sucre cl 1c café, qui exigenl de 

grands travaux. Les habitants peuvent se considércr sous 

deux classes : des mailresdurs et des esclaves abrutis par 

Pesclavagc. » 

Ce qui était vrai cn 177b était vrai cn 1859, vrai eu 

1848. Les maitresn'élaientpasvolonlairementdurs, mais 

un travail hnposésans rémunéralion, sous lespeines les 

plussévèrcs, n'élail-il pas une dure condition? lis nevou- 

laienl pas abrutir leurs esclaves, mais ils avaient inlérè^ 

à ce qu ilspassassent pour èlre abrutis et incapables de li- 

berlé; et la servi lude n'esl ellc pas par elle-même abrulis- 

sanle? Elle pousse au vol, car ou vit au sein du luxe sans 

rien posséder; à la paresse, car le travail, toujours pé- 

nible à Plionime, lui devient baissable dês qu'il est 

obligé; au mensonge, par peur du châtiment; à Livro- 

gnerie, parce qu'ellc produit 1'qubli momentanc des 

niaux; à la débauche, parce quellc est, sous un climal 

qui stimule les passions, sans parlcr des maitres qui les 

excilent, la seulc jouissancc qui n'exige ni Pargent que 

l'esclave n'a pas, ni la permission quil faul solliciter 

pour le mariage. 
1 Lettres publlces pai' \l. Ortolan, Noniíettr du 2 novembre 1859. 
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Un rapprochemenl me frappe beaucoup. On a horreur 

du Code noir, qui a regi les colonies depuis 1085 jus- 

qu'aux lois de la Restauration. On affirme que scs ri- 

guours étaient tombes en désuélude. Jc le crois, mais il 

en était de mème de ses dispositions bienfaisantes. Lors- 

qu'on prepara avec tantde soin les ordonnances de 1855, 

1859, 1846, et les lois de 1845, on considera comme un 

grand bion de remettre en vigucur plusieursdes disposi- 

tions humaines et chréliennes du Code noir1, on n'osa 

mêmepas aller si loin que cetteloi llélrie, et par exemple 

punir le maitre qui débauchait sou esclave. Ainsi, malgré 

Ia loi, malgré de bonncsinlcnlions, la fatalilé de Tescla- 

vage avait inévilablement produit des désordres et dos 

maux qu'on voulait empêcher en 1085, qui étaient cn- 

corc à guérir en 1845, deux siòcles après. 

La libcrlé nc détruilpas du premier coup les vices cn- 

gendrés par Irois siòcles de concubinage, d'liumiliation 

et d'oppression; mais ccs vices ne sonl plus une sorte de 

néccssité de position. 

]N'osl-ce pas là un immcnse bonheur? 

Mais peut-ôfre les esclavcs n'cn usent-ils point? 

peut-être retourncnt-ils à la vic vagabonde, oisive, dé- 

pravée, sauvage? Cherchent-ils à s'inslruirc? Les voil-on 

à Léglise ou en prison? Nous avons vu Télat de la crimi- 

nalilé, nous verrons les progrès dc la religion et ceux d(í 

rinslruction. 

Ycut-on à toule force prendre le mol honhcitr dans le 

sons le plus abaissé? croil-on que le bien-être des af- 

1 t)ii de rordonnanee du 1 "> octolire 1780, citéepar la loi du 18jiii)lcl 18iò, 
art. 2. 
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íranchis soil moindre cjuc n'élail celui dcs esclaves? 

II ne faut pas toujours prendre pour points de compa- 

raison dcs habitalions modeles. N'oublions pas que les 

propriétaires riches étaient une prcmière excepLion, les 

propriélaires vertueux une seconde exceplion, les pro- 

priétaires habitant et administrant une troisième excep- 

lion. La masse dcs esclaves élail divisée par pclils groupes 

de 10 à 20, à 50 au plus4, loués à autrui ou travaillanl 

«ur les habitalions de propriétaires trop pauvres pour 

londer des bospices et pour bicn nourrir ou bien vêtir 

'eurs esclaves. 
S'il fallut une loi (loidu 18 juillet 1845, art. 1"), une 

ordonnance (ordonnance du 5 juin 1840), une circulaire 

du ministre (15 juin 1840), et des arretes dcs gouver- 

neurs (octobre 1840) pour rcgler que 1c maitre devait à 

sou esclave par scmaine six livres de farine de manioc et 

un Isilog. et demi de moruc et de viande salée (art. I "), 

et dcux cliemises, un pantalon, une veste et un cliapeau 

lous les six mois (art. 7), c'est apparemmcnt que bordi- 

naire de la nourriture et du vêtemenl demeurail presque 

partout au-dessousde ccs modesles proportions. 

Ou accordait eu general un jour par semaine à leur 

profil cn échange de la nourriture, et lelleétait, pour le 

d ire cn passanl, la supériorité du Jravail libre sur 1c tra- 
vail servile, en mêmc teraps que la fertilité du sol, 

1 A la Marliniquc, il y a 355 petiles sucrorics sur (J0 grandes; à la Gua- 
'bloupe, Io nombre des pelites exploitatlons est plus considcrablcs encorr ; 

;l Bourbon, il \ avail cn 1838 : HlG propriétaires de 50 à 500 esclaves, 
1,150 » de 10 ã 50 » 
4,063 » de 1 à 10 « 

5,409 Broglie, p. 242. 
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qu'unjour snffisnil à Fesclave pour nourrir sepl jours. 

Cela lui suffil cncorcjdil-on, elccslprécisément pour- 

quoi raffranchi nc travaille pas. Pcu de besoins, peu de 

travail. 11 se sufíit et se rcpose. A cela je nai rien à dire, 

si cc n'csl qu'il fait comme riinmcnse raajorité des hom- 

mcs. Après tout, le besoin est lemolifel la mesure du 

travail. 

Mais dans bétat de liberte les besoins augmententtous 

les jours, et pour les salisfaire on augmente le travail. 

Cest ce qui arrive au noir qui a des goúls de bien-ètre, 

de luxe, de loilettc même; il travaille pour jouir et aussi 

pourpaycr. En même temps rhomme libre participe aux 

cbarges colleclives; il paye l impôt, Foctroi, et pour payer, 

pour dépenser, il faul travaillcr. 

En vcut-on la preuve malcrielle? 

Elle resulte de plusieurs documents. 

On pourrait comparer le nombre des cotes foncières, 

mais ces chiffres nesont pas à nolre dispositlon. 

Restent deux éléments: 

Les Tableaux de populalion et de culture comprénnent 

le chiffre des bestiaux dans les colonies. Or on remarque 

que le chiffre des rnulets, ànes, chevaux, a diminué, par- 

co qu'on les éconoinisc ou parce qu'on les remplace par 

des machines; mais celui des pores etdeschèvres a aug- 

menté : or le porc, la chèvre, c'esl la richesse du petil 

propriétaire au dernier degré de récbelle. 

Un renseignement est plus significatif, c'esl le chiffre 

et la nalure des imporlations, d'oú l'on peut conclure 

Einfluence de réraancipalion sur la consommalion des 

produils de la mélropolc. 
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Uòs 1848 cl 1849, les denrées cn progrès au milieu 

de la baisse gcncralc sonl los vim1 et les tabacs, la fai ine 

de froment, les mindoux et les vianães salées, les savons 

ei les huilcs, les lissus de coton, \esparapluies, les rnon- 

tres, les chapeaux et les souliers. L'ancien esclave vcul 

boirc el fumer, se mieux nourrir, semicux laver, se mieux 

vètir, imilerle monsienr qui ne sort pas sans parapluie, 

no pas tonjours aller lêtc découverle et pieds nus. II mel 

à lorturer ses pieds dans des souliers une prétenlion par- 

liculière, ridicule, si Ton veut, mais fort concevable, si 
l on se souvient cjuc des IcUrcs patentes de IT^õ, repro- 

duiles, 1c croiroit-on ! par une ordonnancc du 18 mai 

1819, interdisaiont à bcsclave de portcr des châits- 

surcs. 

Ce changement dans les rnocurs des nouveaux affran- 
chis influo, on ne peul 1c nicr, sur la produetion el le 

tnouvement commcrcial. D'une pari, beaucoup detravail 

'efaiten dehors des cultures dont les produils íigurent 
seuls dans les stalistiques ofllcielles, cl ne vient pas gros- 
sir la colonne des cxporlalions , de baulre, beaucoup de 

peliles ressources qui n'cxislaienl pas appcllent les im- 

portalions. Nous Tavons déjà dil, 1c Iravail csl plutót 

"'óplacé quediminué. I a richesse n'csl pas détruite, elle 
0sl autrement réparlie. Qu'on disc cc qu'on voudra pour 
Conlesler les argumenls à lirer des deux chiffres que 

Rous avons prcccdeinment cites, des imporlalions et des 
<!xporlalions, 1c prcmier prouve que ces paresseux pro- 

' Mais rauginontation des vins dans les qualre colouies ne porte (jue sur 
le chiffre retomlic etestreslé an-dessous du cliiffre de I8i7 (V. la— 

dfau général des Douanes, p. 58-59), mèmc à la Rénnion. 
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duisenl beaucoupet le second que ccs pauvres consom- 

ment beaucoup. Mais peut-êlre, en satisfaisant leurs 

appétits, les esclaves rctournenl-ils à la vie nômade, 

oisive, sauvage? Cherchent-ils à s'instruire? Lesvoit-on 

à Téglise, à récolc, ou cn prison? Nous avons vu l élat 

de la criminalilé. Recherchons les progrès de la reli- 

gion et de l inslruction. 

1 lievve co'on:alc 1851, p, 193. 



CHAPITRE XV 

1.A I1EUG10N. mSTRUCTIOS. 

i.à esl le salul de nos colonies. 
Bp.oglie, p. 12.j. 

Le christianisme csl une rclígion dMiommes 
libres. 

Tocqueville, p. H. 

§ 1. — jtvsuit rnl»o)l<ion de Teselavagc. 

Je crois pouvoir raffirmer, personne aux colonies ne 

fut plus hcurcux de 1'éniancipalion des csclaves, après 

les csclaves eux-mêmes, que les prèlres dignes de ce nom. 

Parmi cux, lagrandemajoritéélaitcontraire à Pesclavage ; 

il gênail le ministère et dégradail la conduitc de ceux-là 

mèmcs donl il ne blessait pas la conscience. 

Si l'on me demandaitee qu'il y ade plus beau sur celle 

terre, je répondrais : Ccst le christianisme! Si l'on me 

demandait ce qui me parail le plus odieux au sein des 

nations cbrcticnncs, je répondrais : Ccst Pesclavage! 

Mais j'ajouterais aussilôl : L'csclavage esl impossible 

avec le christianisme1. 

Ccpcndant, on a bcaucoup répélé que Pesclavage avait 

1 V. dans 1c 2° vol, le livre intitule le Chrisliainsme et rEsdavagc. 
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éié introduil aux eolonies françaiscs par Ia monarchie cl 

par le clcrgé. 
Monlesquieu, qui combat Tesclavagc avoc lant de force 

et d'esprit, a écrit, (l'après le P. Labat1; 

« Louis XIII se fil une peine extreme de la loi qui ren- 

« dait osclaves les nègres de ses eolonies; mais quand on 

« lui eut bien mis dans Pcsprit que célait la voie la plus 

« súre pour les converlir, il y consentit. » 

On ne comprend pas celtc orrcur dans un si grand 

écrivain. Le prcmier acle legislalif, émané de la metró- 

pole, sur la traite des esclaves, est du 11 novembro 1075, 

c'esl-à-dire trente ans après la morl de Louis XHP. 

On repete aussi communément que le dominicain Las- 

Casas a donné le funesle conseil d'inlroduire des nègres 

aux Anlillcs, pour sovlayer les nalureh. Un seul bisio- 

ricn, Ilerrera, Irès-poslérieur à Las-Casas, a accrédité 

celle calomnie. Dans les discussions qu'il eut à soulcnir 

contrc Pesclavage des Indiens avcc Quevedo, évêque du 

Darien, ou avcc le confesscur et riiistorien de Charles- 

Quint, Sepulveda, celle opinion ne se trouvc ni sur ses 

lèvrcs ni sur celles de ses conlradicleurs. 11 a écrit ses 

eloqüentes protestations cn 1514. On vendait déjà des 

nègres à Scville cn 1405, à Lisbonne cn 1442; il y en 

avait àSaint-Domingue en 1500; Gbarles-Quint accordait 

le privilege de la traite aux Flamandsen 15113. 

' Esprit des lois, liv. XV, eh. iv, p. 182. — Le P. Laliat, Nouveuv.r 
Voynges aux lies de VAmérique, tom. II, p. 111, an 1722. 

s Lacour, Ilistoire de In Guadelotipe, F, chap. ix, p. lOi. 
3 Ibid., p. 102. —Mtehler, trad. par 1'abbé de la Troiche. — OEuvrcs de 

Johnnnes Geiiesius Sepulveda, 4 v. in-fol. Un bel cxemplaire existe dans Ia 
précieusebibliothèquedeM. Cousin. — Uoberlson, llisl. d' Amérique,\ii. 111. 
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Ce n'est donc pas un roí chrétien, ce n'est pas un reli- 

gicux qu'il faut accuser d'avoir invenlé l'esclavage. 

Qui donc cnlin a introduit Cesclavage aux colonies? 

Ce point d"histoire est fort obscur ; 011 ne sait jamais 

qni a semé Tivraie dans un champ, el nul ne se vante 

delre rinvenleur du mal. Cependanl il est possible de 

saisir dans les anciens documents et en particulier dans 

lacollection d'actesimprimes et denotes manuscrites ré- 

unies par M. Morcaude Saint-Mery, et laissécs aux archives 

des colonics1 et dans les archives de la communauté dn 

Saint-Esprit, chargée depois si longtcmps du service rcli- 

gieux des colonics2, quehjues índices qui metfent sur 

la trace des véritables origines de Tesclavagc aux colonics. 

Gr ces documents élablissent que lcclcrgén'y eslpour 

rien. 

On nc remonte presque jamais plushautque Tédil de 

I6S5, connusous le nom de Code noir, publié la mème 

annéc quhjne aulre loi regreltable, la révocation derédit 

deNantes. Cct édit si justement reproché au íils de Col- 

bert, le marquis deSeignelay etau roi LouisXlV, vinl cor- 

ri ger les abus de Tesclavage cn cn consacrant malhcu- 

reusement queiques-uns; il ressemble plulôl aux lois de 

1845, qui réformèrenl rcsclavage, qu'à la loi de 1802, 

'jui Io rétablil. II est nccessairc de se repórter aux docu- 

ments anlérieurs. 

Or, Tacle à'Association des sevjneurs des lies de 

1 J en dois la connaissancc à robligoancc du conservateur actucl, digne 
f'l intelligent continualeur de Moreau, M. Picrrc Margry. 

■ Ces précieuscs archives nfont éló ouvertes, avec une libéralitó dont jc 
1,0 saurais me montrer trop reconnaissant, par le R. P. Schwindenhammer, 
s'ípérleur, elle P. Levavasseur. 
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1'Amérique (1626) cst un conírat par lequel M. d'Enam- 

buc cl ses associes s'cngagenl à formei nu capital de 
45,000 livres cl à frêler irois navircs pour aller colo- 

niser les iles Saint-Clmstophe, Barbade et autres, d 

Ventrée du Ptirou, du \ 1 * ciu 18c derjréde latitude, tant 

afin de faire imtmire leu Kabitanls des dites iles eu la 

religion catholique, aposíolique et romaine, que pour y 

trafiquer. 

Lorsque 1c cardinal de Richclieu, créc grand maitre 

de la navigalion en 1620, fil autoriserle 51 octobre de la 

meme année cetlc prcmière Gompagnie, les lellrcs 

paleníes déclarent que rentreprise a pourbutpremierí/e 

plautcr Ia foi liiréticnne à la ijloirc de Dieu et Fhouueui 

du roi, et pour condilion demener des prêtres et de culti- 

ver et travailfer à toutes sortes de mines et de iwdaur, 

moyennant un droit d'un dixième envers rElat. II n'esl 

pas qucslion d'csclaves, mais de iravailleurs europécns- 

Lc nouveau contrai du 12 février 1035, qui élend du 

UT au 50'' degré lc privilégedela Gompagnie, conlieni 

des mesures analogues. Ga conversion demeure lc but 

principal (art. II). La Gompagnie doit élablir 1,000 per- 

sonnes cn vingt ans (art. 111). Toutes doivent èlre Fran- 

çaises et calboliques (art.IV). Mais voici dcux arlicles Irôs- 

significatifs : « Art. XI. Les descendants des colons et les 

sauvages converiis seront reputes naturels français, capa- 

hles de toutes chnrges, honneurs, successions, dona tu ms.» 

Art. Xlll : Les artisans seront, après six ans, réputés 

maitres de cheWoeuvre et aptes à ouvrir bouliques dans 

toutes les villcs de Franco, mèmc à Paris après dix ans. 

II parait que les condilions avaient élé d'abord liicu 
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remplies, pmsqu'un édit de mars 1642, confirme la 

compagnic et constate quelle a introduit 7000 co- 

lons, au üeu de 4,000, avec hon nombre de reli<jieux. 

On sait que le pape Alexandre VI, par une bulle de 

mai 1493, adressée aux róis de Caslille, avait défendu, 

sous peine d'excommunicalion, à tous autres q^aux 

Espagnols d'approcher des iles de fAmérique 

Surla demande du cardinal de Richelieu, le pape Ur- 

bain VIII leva ccs censures, et le 12 juillet 1053 il donna 

pouvoir à quatre religicux dominicains* sous la protec- 

tion du roi de Francc, pouvoir qui fut confirme plusieurs 

fois au mêmc ordre, puis partagé avec plusieurs autres. 

Le P. Du Tertre, auquel nous empruntons ces détails, fit 

parlic du second envoi de missionnaires espagnols. Avant 

cette permission, avant rétablissement desFrançais, des 

religicux dominicains avaient déjà tenlé d'évangéliscr 

les Anlilles, et y avaient trouvé la mort3. Elles eurent des 

marlyrs avant d'avoir des colons. 

' Le P. Du Terfrc, II isto ire générale, \" édition, 50, donnc on 
parlic le tcxlc do ccttc bulle curicuse, le veiei; 

Quilniscuinquo personis, cujusciunquc dignitatis, cliaiu imperialis cl 
regalis stalus, gradas, ordinis, vel conditionis, sub cxconmiunicationis laia; 
seutentix poena, quam co ipso, si contra fecerint, incurrant, districtius in- 
hibemus, no ad insulas et terras firmas inventas, et inveniendas, detectas et 
detegendas, versus Dccidenlem et meridiem, fabricando et conslruei.do 
lineam, a jiolo aretiei ad polum antarticura, sivo terra; firma; et insube in- 
venbe et invenienda; sint versus Indiam, aut aliam quaraeunqiic parlem, 
'peo linea distei a qualibel insularura qua; vulgariter nuncupantur de los 
Azares y capo Vcrd, cenlum loucis versus occidenteni et meridiem, ul pra;- 
fertur,pro mercibushabendis, vel quavis aliado causa accedere prasumant, 
^bsque vestra ac ha;rcdum et successorum vestrorum licencia spcciali... 

4 Les PP. Pclican, Griffon, Nicolas et Padrairable père Raymond, qui se 
dévoua h proteger et à óvangcliser les Caraibes. Du Tertre, p. 29. 

5 Sixen 1003 etsixet 1001. Du Tertre, Ibid. 
i. 19 
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IíC 16 aoút 1661, le prívilége de la Compagnie des 

lies est révoqué ; ellc avail degenere : au lieu d'éxploiter 

les ferres, elle les vendait ; au lieu de civiliser les sauva- 

ges, elles les exterminait, malgrc les remonlrances des 

missionnaires. -11 fallut reconsiiluer une aulre Compa- 

gnie, Ia Compagnie des Indes occidenlales. 

. L'édit du 28 mai-31 juillet 1664 qui Tapprouve et ac- 

corde (art. XYI) une prime de 50 livres par tonne aux 

colonies et de 40 livres par tonne importée, continue à 

se préoccuper des intérêts de la religion (art. 1) et, en as- 

surantaux associes les droils seigneuriaux (art. XXIIl),il 

repete (art. XXXY) que les arlisans et les sauvages con- 

verti s seront réputés regnicoles el Français. Ainsi, bien 

loin d'organiser 1c travail servile en vuc d'uncconversion 

forcéc, tous ces édiLs'proclamcnt Fanoblissement par le 

travail, et no prévoientpas l'emploi d'autres ouvriers que 

les colons et !cs indigènes. 

Mais il n'est pas un seul lieu habite sur cellc lerre par 

des hommes oú Tesclavage n'apparaissc comme un fait 

uni versei. Les sauvages, se fiusanl la guerre, avaient des 

esclaves; mèmc, s'il faut en croireDuTcrlre, ces Caraíbcs 

qu'il dépcint si doux, si nai/s, si peu viciem, si socia- 

bles1 quòiquc ivrognes, polygames et anlhropophages, 

après avoir tué leurs ennemis2, réduisaient leursfemmes 

en servitude puis les epousaient, et s'ils eu avaient des 

enfanls males, les luaient et les mangeaient5. Les mon- 

tagnes élaient babilées par des esclaves fugitifs. Dès 

' f. 397. 
a P 449. 
5 P. 405. 
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que la colonie produisit quelque chose, le même 

hislorien rapporte que cela attira les Français pour 

y hahiler, et les marchands pour y vendre les esclaves, 

rjiti sont cornrne les deux bases d'une colonie1. 

Les habitants avaienl réduit des sauvages en servitude; 

ils achelèrenl des nègres, ils Irailèrenten esclaves lesen- 

gagésblancs; ils eurent ainsi Irois sorles d'esclaves. 

Mais nous avonsvu que les éditsroyauxneprevoyaient 

et ne permettaient rien de semblable. Les míssionnaires 

s^pposèrent de toutes leurs forces à rextermination des 

Garaíbes. « Le premier obstacle à la conversion des sau- 

vages, dil Du Tertre, est Fliorreur qudlsont conçue du 

nom de chréticn, à cause des extremes cruautés exercées 

par les chréliens sur eux elsur leurs pères2. » 

Quant aux nègres, le même religicux exprime bien 

Topinion de ses confrères, cn ílélrissanl le/íouíeua; co??i- 

merce que fonl de leurs semblables les habitants des 

Indes'' et la manière dont ilslraitcnt ces pauvres miséra- 

hles, ny plus ny moins que nous traitons les thevaux en 

Franco.... les hattant sur la chair nue ne plus ne' moins 

que les Fures.... et disant que balirc un nègre, cestle 

nounir1 Puis il s'ccrie en termes touchanls: « II faut 

enfin que j'advouc ingénument et que j'adore avec loute 

liumililé les profonds et inconcevables secrets de Dieu; 

car je ne sçay ce qu'a fait celle malbeureuse nalion, à la- 

quellc Dieu a altaché commc une malédiclion particulière 

1 r. 2G. 
5 P. 400. 
s P. 475. 
* P. 475, 481. 
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et héréditaire, aussibien que la noirceuretla laideur du 

corps, Tesclavage et la servilude1. » 

De cupides et cruelles passions furent plus fortes que 

ces sentiments charitables, qui cux-mèmes ne furent pas 

sans mélange et sans altération. 

Los esclaves noirs se mulliplièrent en peu de tem ps. 

Dcs Hollandais chassés du Brésil cnapporlòrenl 1,200 à 

la Guadcloupc cn 1635. Ces infortunes ctaient assez 

nombrcux pour que, dès 1c 15 juillet 1648, une or- 

donnancc du gouverneur de la Martinique preserivit de 

cultiver des vivrcs pour Ics esclaves. Lc 19 juin 1664, 

M. de Tracy, lieutenant general dcs iles de rAmérique, 

fait un règlement pour cmpèchcr les maitres de s'op- 

poser à cc que les engages et Ics esclaves nègres aillent 

à la inosse, sous peinc d'uno amende de 120 livres 

de petun (tabac), ou en cas de récidivc, sous pcine de les 

voir vendre pour etre mis en dos mains plus chréliennes, 

et pour defendre de les débaucher, sous pcine de 20 à 30 

coups de liane et d'unc fleur de lis marquée sur Dcpaule. 

On voil encorc, par un ignoble arrêt du 2 mars 1605, 

lc conseil de la Martinique traiter avcc un certain nègre 

Francisque pour qu'il fasse, nveesabande, la chasseaux 

esclaves fugitifs, moycnnant 1,000 livres de petun et sa 

liberte, etle même conseil (4 octobrc 1667) punir lc reccl 

des nègres, indiçjos, sucre, cacao, gingemhre, h ar d es, us- 

tensiles, nippes, et autres marchandises, d'une peine 

corporelle et d'une amende de 4,000 livres de sucre, 

puis ( I 7 juillet 1079) inventer conlre les esclaves fugitifs 

des pcines atroccs, lc ncz coupó, la jambe coupce, etc. 
1 P. 480. 
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Ainsi, par. une logique infailliblc et rápido, Ia cupi- 

dilé et la paresse avaient engendre lopprossion et la bar- 

bárie. Cest alors qn'inlervinl rédil de mars 1085, ou 

Code noir destine, dit le préambule, à maintenir la 

discipline de PEglise et à rétjlcr ce qui concerne 1'élal et 

Ia qnalité d^csclave. 

Gel édit cut le tort de ne pas abolir 1'esclavage, mais 

il ne le créa pas, et il eut rintcntion de Tadoucir. 11 

laisse subsister des pcines odieuses : le fouel, les oreilles 

coupées, le lis marque sur bépaule, le jarret coupé, la 

mort, peincs qui nous révoltent justement, autant que les 

peiucs iufligées par d'aulrcs édils plus anciens, le fer 

chaud dont on perçait la langue des blasphémaleurs, la 

langue coupée, les lèvrcs fcndues cn cas de récidive (édits 

du 5 déccmbre 1487, 10 juillet 1493), autant que le 

fouel jusqu'au sang appliqué pour délils de cbasse (édit 

de mars 1515). Mais le Code noirdonne aux esclavcs le 

baptêrae (art. 2), le mariage(arl. 8), le culto (arl, 5), le 

dimnnche (art. 4), l'enterrement cn torre saiu le (art. 14), 

baflrancbisscmcnt (arl. 55), et reconnail aux affranchis 

les mènics droils qu'aux hommcs lilires (art. 59). 11 or- 

donne d'empIoyer des commandeurs chréliens, punit la 

débauche, pennet de nommer les esclavcs luteurs, etc. 

Cet acle cst une honte, et pourtant c'esl un progrès. 

Ajtrès un siòclc et dcmi, on ne sera guère plus avance, 

on sera plus doux, on ne sera pas plus juste; on lentera 

oncore d'empôcher Ic mal d'èlrc un mal, sans y réussir. 

Olusieurs arlicles de ce Code ct des letlrcs patentes de dé- 

ccmbre 1723 scront d'aillcurs cncore cn vigucur, et un 

commentateur de 1844, en relatant Ia dispositidn qui 
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punit d'une amcnde de 300 livres le maitrc qui a débau- 

chc son csclave, se contentcra de dire : « Cet arlicle ne 

reçoitpas d'applicalion » 

Quoi qu'il en soit des conséquences, l'examen des ori- 

gines prouve que ni la monarchie ni le clergé ne sonl 

responsables de rélablisscmcnt deTcsclavage aux colo- 

nics. Cest à la monarchie et cn partieà la religion que 

la France doit les colonies. Ce n'esl pas au gouvernement 

et au clergé que les colonies doivcnl la servitude. lis 

sont coupables de 1'avoir tolérce, puis honteusement 

pratiquée2. Cest assez et c^st trop. II n'esl pas vrai 

qu'ils Taicnt inlroduite. Qui 1'appela? la cupidité des 

premiers colons. Qui 1'apporta? Ia traite. Qui organisa 

lalraile? les ports et la metrópole. Innocentde Tesela- 

vage, le gouvernement de la monarchie est, nous le ver- 

rons, directement coupablc dhavoir, dans Fintérél du com- 

mcrcc des ports, aulorisé, encouragc la traite, et il a pu 

colorcr cette abomination de pretextes religieux; mais la 

responsabilite de FEglisc est ici encore hors de cause. 

1 Code de Bourbon, par Uelabarre-Nanteuil, 1844. 
2 Procès-vcrbaúx des séaiiccs delaCompagnie dos lies, teimes le premioi 

vendredi do cliaipie móis chcz M. Daligre. Scancc du 5 inai 1045 : 
« Les religioux do Saiut-Domingue, résidant cn file do la Guadelotipc, 

demaudent douze nègres pour lo serviço do lours doux maisons... La (lom- 
pagnio demandora au sietir llouel, gouverneur do ladito ilo, que dos pre- 
miers nègres qui viendront ou rile il en donne quatro anxdits religioux, 
losquols sont priós d"avoir soiu d'instruire cn la foi les nègres ol sauvajrcs 
estant dans ladito ilo. 

« El sur la proposition desdits religieuxde pouvoir avoir un lot dcnèeres 
qui sonl oxposés en vento quandil en arriveen ladito ilo, en los pavantau prix 
des autres, en será écrit audit sieur llouel, pour donner la liberté auxdits 
religioux (Hácheter desdits nègres ainsi que les autres particutin s. » 

[Archives des colonies.) 
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Le même pape Urbain VIII qui donna aux Antilles, 

en 1055, des missionnaires de Toi-dre le plus ennemi 

de resclavagc, protestail en 1059 centre les Porlugais, 

grands organisateurs de resclavagc et de la traite, et un 

siècle après, 1741, Benoit XIV rappelait au Brésil les 

mèmes príncipes qu'un siècle encere plus tard, 1859, 

Grégoire XVI répétait à 1'Europe et au monde. 

Ainsi, grâce à Dieu, le clergé nA pas propagé Tes- 

clavage, mais, qucls que soicnt les motifs qui jusliíienl 

sa conduite, c'est un malheur déplorable qu'il ne Tait 

pas plus sévòrement réprouvé et qu'il ait fini par Tac- 

ceptcr seandaleusement pour sen propre usage. 

La religion a été la viclime de cettc faute, et le clergé 

La doulourcusement expiée, car 1'esclavage a corrompu 

les pretres, et, mêmesans les corrompre, il a gèné leur 

prédicalion, faussé leur siluation, avili leur ministère. 

« Le christianisme est une religion d'hommes libres, 

ditadmirablementM.deTocquevillc... Commentparvenir 
à élcver et à cpurer la volonté de celui qui ne sent pas la 

responsabililéde sespropres actes?Commcnldonner ridee 

de la dignile morale à (jui n'esl rien à ses propres yeux? II 

sera toujeurs bien difficile, quoi qu'on fasse, d'cclairor et 
de spiritualiser la religion d'un esclave, dont les travaux 

grossiers elincessantsremplissent la vie, et qui estnatu- 

''ellement et invinciblemcnt plongé dans Bignorance par 

le íait même de sa condition... Si on y regarde avec soin, 

l'on se convaincra que le nègre est enlièremcnt indifté- 

' enl aux vérités rcligicuses, ou bien qu'il íiiil du cbris- 

banisme une supcrslilion ardente et grossière » 
1 Rajiportdo 1839, p, il. 
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Mais, oulrc rincompatibililémoralc, Tcsclavage oppo- 

sait à la prédication religicusc des obstacles matériels. 

Quand el commenl se fera rinstruction religieuse? S'il 

demande au maitre un beure deslinée au Iravail, le prêtre 

Fobtiendra-t-iJ? s'il demande à Tesclave une heure des- 

linée au repôs, sera-t-il, pourra-l-il êlre écouté? Que 

dira-t-il d'aiHéurs? Suspecl au mailre s'il réveille un 

inslinet de liberte, suspecl, odieux à Tesclave s'il se fail 

le sanctificateur de Tesclavage, le prêtre en esl réduil à 

lenir à son lour cn servitude une moilié de 1'Évangile, el 

à prêcher une justice boileuse et des vertus que le ciei 

n'exigc pas. 

Les faits coníirment ccs prévisions. Je compulse au 

basard les documenls qui m'environnent, et, dans les 

procès-verbaux de la cornmission nommée en 18381 pour 

exaininer la proposilion dcM. Passy, je lis ces réponses 

des lémoins interrogés : 

« Des prêlres de paroisse onl été expulses sur la plainle 

des mailres, sous pretexte qu'ils inculquaient à la popu- 

lation noire des idees de liberte, el les préfels catho- 

liques ont été obligés de recommander à leurs prêtrcs 

de s'abstenir de loule allusion au sujei de la liberte. » 

« Ailleurs, dit le bàlonnier des avocals de Fort-Uoyal 

(Martinique), les noirs onl regardé les prêtrcs comme 

chargés d'une mission donl le bul élait de les tromper 

et de défendre exclusivement les intérels des maitres. 

Cest peut-être à cela qu'il faut altribuer leur incrédu- 

lité acluelle. » 

Une situation si fausse n'élait pas de nalurc à inspi- 
1 Bibliothèquc do M. le duc de Broglie. 



COLONIES FRANÇAISES. 297 

rer bcaucoup do vocations. Aussi 1c clergé des colonies 

fut-il toujours insuffisant, dès lors, mal recrute et ainsi 

niêléd'élémenls corrompus, rebut des diocèses d'Europe, 

scandale des sociétés coloniales. 

Ce malheur fut évité tant qu^n s'adressa à des con- 

grega tions donl les sujeis, prepares par une éducalion 

spéciale, facilcmenl rcmplacés, recueillis dans leur vieil- 

lesse, ctaicntcn oulre soumis à une autoriléplus efficace 

que cellc des prcfcts apbstoliques sur des prêtres venus 

de tons les coins de la France. On nA pas oublié à la 

Güyane, à la Martinique, à la Guadeloupe, les grands 

travaux des jésuites, des dominicains, des carmcs, des 

capucins, des frèrcs Saint-Jean-de-Dieu enfin, des 

mcmbres de la congrégation du Saint-Esprit. 

Non-seülement ces religieux étaient pour les colonies 

un clergé pur et efíicacc, mais ils dirigeaienl leurs ha- 

bitations de manière à en faire des habitalions modeles. 

Con exemple que, pour ma pari, j'oserais appeler un 

1 Commission dc 1839, róponses dos déldgiiés, procôs-vorbaux dc la 
Chambre des députés, scssion 1840, p. 108 ; 

L: déléguéde la Martinique : « Sur les liabilationsdcs religieux, Io nom- 
bre des lamilles ctait plus grand, la disposilion des ateliors dlail plus parfaite, 
et cela s'est inaintenu; !c bon effet produil par ces ordres monasliques se 
fail eiicorc senlir partout oü s'cst exercée leur utile influence... » 

l.e delégué de la Guadeloupe : « J ai absolument le mètne tómoignage à 
rendre. » 

Le délégué dc la Guyane : «11 y a eu à la Guyaue des habilations considé- 
rables appartcnant à des religieux. Ces habitalions étaient très-bien admi- 
nislrées. Les religieux avaient civilisc même des Indiens, qui sont plus difli- 
eilcs à civiliscr que les nègrcs. » 

Le délégué de Bourbon :«11 n'y a jamais eu d'ordres monastiques àTile 
bourbon (le délégué commet ici uno erreur), mais ratelier colonial oii Liu- 
struction religicusc éfait la plus commune était au premier rang des ateliers 
sons le rapporl des moeurs, et le travail y était aclif et régulier. » 
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scandale, lant il me répugne d'accepter Fidée d'ua cs- 

clavage modèle, verlueux et lucratif, pratique par des 

religieux sucriers et cafciers. 

Dans une situation si fausse, et malgré les obslacles 

aggravcs, tantôt par les contre-coups des révolutions de 

la métropole, tantôt par des difficultésavec lesgouverne- 

mentslocaux, tellccst lapuissance bienfaisante du cbri- 

slianismc, tel a été 1c zèle de la plupart de ses ministres, 

que cependant beaucoup de bien religieux s'cst fail aux 

coloniesen lout lemps, depuis lejour de leur fondalion. 

L'Évangile a rendu les mailres plus doux, les esclaves 

plus hcurcux. De loules les raccs, la racc nègre est peut- 

êlre la plus avide de religion, et le cultc'calboliquc, ex- 

clusivcment reconnu par réditdc 1G85, et depuis reste 

celui de l'immense majorité des habitants, exerce sur 

eux un atlrait incomparablc. Malgré quelques défiances, 

comment en serait-il autrcment? La religion nc jette i)as 

seulement respérancc à de pauvres ames, uniquemenl 

vouées, si clles n'attcndent pas un monde mcilleur, à 

Tcsprit de revolte, au désir de la íuilc, à raccablemenl de 

la tristcsse ou à rélourdissemcnt d'unc insouciancc en- 

tretcnuc par la dépravation; elle donnc, cn lesbaptisant, 

des parrains et des marraines à des êlrcs sans íamille; 

elle élèvc leur conscicnce affranchie jusqu'aux hauteurs 

sereines de la liberte morale; elle transforme leur mal- 

heur en mérite1. lis ont dans les prêtres des défenseurs, 

des confidenls, desamis : à Tautel, ils reçoivenl les hon- 

1 Mérite souvent liéroiquo! On a vu des noirs fuliyués, vienx, ccrtains 
iDètrc punislc lendemain, foire mie lieue à pied, la nuit, trois fois parsc- 
maine, pour sc rendre au catéchisme. 
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neurs de Fogalité devanl Dieu; une famille leur est 

donnéeen son nom ; dcs fètes viennent interrompre leur 

monotone existence; TÉglise était 1c lieu d'asile des es- 

claves, clle était le seul point du monde oú ils se sen- 

tisssent rcellemcnt libres ou inomenlanément heureux. 

II n'est pas inulile de montrer, par une histoire ex- 

trèmement sommaire de la religion 1 dans chacune des 

colonies à esclaves, qucls furcnl ses malheurs, ses tra- 

vaux, ses progrès, jusqu'au moment de Tabolilion de 

l'esclavagc. 

Io L.s» Oit^ane. 

Avant la Révolulion, la mission de la Guyane avait été 

confiée aux jésuiles. Ils n'avaient qu'une paroissc à 

Gaycnnc lorsque le P. Labat les visita en 1694, cepcn- 

dant leurs travaux n'avaienl pas été stériles. Les mis- 

sionnaires avaient une grande et salutaire iníluence sur 

les noirs, très-dévoués, très-dociles à ceux qu'ils appe- 

laient des Monpères. On se rappelle cncore à la colonie 

que sous le gouvernemcnt de M. d'Orvilliers un nombre 

considcrable dcnègres s'étant réunis sur une monlagne 

et dans les bois, on fil marcher conlre cux les habilanís 

et toules les troupes, mais sans succès, On craignail un 

soulèvcmenl general des noirs demeurés tranquilles, 

lorsqu'un jésuitc, le père Poque, alia seul au milieu des 

1 Cotio hisloiro est lerésumé soitd'óerits publiés, leis que la Mission de 
Cnyenne, par leP. do Montczou; Letlres sur Vesclavage, par M. Dugoujoii, 
prélet apostoliquo do la Guadeloupe; VEsclavage aux colonies, par M. Cas- 
'clli, préfet apostoliquo de la Martinique; soit des Annales de la Propagalion 
f'c la foi, soit euíin do mémoircs rnanuscritg et de loltres inéditos adressées 
au département do la marine, ou li la communautó du Saint-Esprit. 
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fugilifs, les ramena et les reconcilia. Ces prêlres zélés 

n'avaient pas négligé les peuplades inclionnes, cn ge- 

neral douces, laboricuses, défiantes parcequ'elles avaient 

été trompées, mais qu'on aurait pu, qu'on pourrait en- 

core avec de meilleurs trailemenls, civiliser et utiliser. 

Trois missions spécialcs avaient cté établies pour ces 

peuplades en 1 782, par le père Jean-Xavicr Padilla. 

« Les Indiens descendent les rivières, dit un mission- 

naires, ils bravent les llots dans leurs pirogues légères, 

et présenlent leurs enfants aux pères pour qu'ils les bap- 

tisent... Qu'il est loucbant de voir le íier Indien, le cou 

orne d'un collier de dents de tigre ou de caíman, son are 

et ses llèches d'une main, son casse-lèlc de Tautrc, assisler 

avec le plus grand rcspect au baptêrne de son enfant... 

puis, aprcs Ia cérémouie, joycux et bénissant le père, 

placcr Tcnfanl dans sa petite pirogue, qu'il lance de 

nouveau à la mcr. » 

Les prètres du Saint-Esprit envoycs après Lexpulsion 

des jésuites (1770), sous le minislère de M. de Sarlines 

(I77G), au nombre devingt avec un préfet aposlolique, 

conlinuòrcnt avec succès leur bonnc ceuvre. Grâce à cclle 

influence, les rapjiorls dos deux classes étaient excep- 

tionnels dans cclle colonie', et si doux, que la première 

cxplosion de la Hévolulion se passa sans désordre. Mais 

bientòt le travail élant arrèté par les causes indiquées 

ailleurs, les noirss'cparpillèrentdans les bois. IjCS prètres 

' Aperçu tle la situution des peuplades indicnnes á la Gnyane fran- 
aise, par Jl. Devilly. Rev. rol., juillfit 1850, p. -15. 

1 Mission de Sinnnmary, par M. llardy. 
5 Obscrvalions sur Vital dela colonie de Cayenne, par M. Tcrrasson. 

habilant. (Manuscrits du séminnire du Sainl-Esprit). 
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ayant courageusemenl refusé le serment, on les arrola, 

on les condamna à la deportalion. Trenlc-deux furent 

en effet deportes de la Guyane, pendant que d'aulres 

prètres français ctaicntau contraire deportes à la Guyane, 

et vcnaient y mourir de fièvre et de misère, et y trouver 

Une humblc tombe, encore aujourd'hui vónérée. On in- 

cendia les églises. Le rétablissemcnt de Tesclavagc en 

1802 acbeva ce que Tabolilion violente avait commencé. 

« Une grande partiedes noirs, dit un colon1, se réfugiè- 

renl dans les forêts, surtout cenx qui avaient perdu tout 

príncipe de religion et élaient devenus de vrais jaco- 

bins noirs. Lorsqu'ils y curcnt des vivres et se vircnt en 

assez grand nombrc, ils tcnlèrent des incursions sur nos 

élablissemenls, y maltraitèrent et assassinèrent plusieurs 

propriélaires, y enlevèrent de force des atelicrs fidòles, 

et, non contents de se livrer au marronnage, ils íirent 

usage du poison, arme si rcdoutée dans leurs mains. » 

Pendantce temps, les prètres deportes furent disperses 

parlaProvidencepourservir, apròsmilleéprcuves,arres- 

talions, naufrages, à rclcvcr ou à seconder la religion sur 

d'aulres points, les uns à la Guadeloupc, les aulres à Ia 

Martinique, un à Saint Christophe, un aulreà Sle-Croix. 

De tons les prètres deportes, un seul, M. Legrand, 

revinl à la Guyane, et seulemenl en 1809; il exerça son 

minislère avec le lilre de préfet apostolique, môme sous 

Poccupation portugaise. II écrivait, à la fin de 1810, 

à M. le duc de Luxembourg, ambassadeur de France en 

Portugal ' ; « Jc suis le seul prèlrc français qu'il y ait 

1 Mftnuscrils du téminaire du Sninl-Espril. 
' Arcliives du sóminairc du Saint-Esprit. 
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à Cayenne. Je fais ce que je puis en ville, mais les cam- 

pagnes sont tolalement dans Tabandon. D'ailleurs mon 

âge et mes infirmités me donnent lieu de croire que 1c 

terme de ma carrière n'est pas bien éloigné. Demandez 

au gouvernement de nous envoyer dcs coopérateurs. » 

II eut la joie de voir arriver (róis prêtres cn novembre 

1817, puis il mourut en janvier 1818. De tristes de- 

mêlés administratifs retardèrenl, sans les rendre cepen- 

danl tout à fait slériles, grâce au zèle inébranlable 

de M. Guillier, successeur de M. Legrand, les effets de 

Ja mission, jusqu'à radministration bienfaisanlc de 

M. Jubelin, qui, heureusement pour la colonie, gou- 

vcrna six aus (1829-1835). 

Dcs frères et dcs soeurs furcnt rétablis, les óglises re- 

construites, les paroisses augmentées, et lorsque la Révo- 

lution de 1848 cclata, cllc avait etc prccédée d'un évan- 

gélisation qui, bien qu'incomplòte, contribua cependant, 

puissamment au maintien de la paix publique. 

2° l.st itliirtiniqiK'. 

Nous retrouvons à la Martinique les mêmes fondalcurs 

de la mission, les jésuitcs, et, par une coincidence tou- 

cbante, les mêmes restauraleurs de la religion qu'à la 

Guyane française. C'est au début de roccupation fran- 

(;aisc (1649) que les jésuitcs y arrivèrent. üès 1694, 1c 

P. Labal y trouva avec cux les dominicains et les capu- 

cins, qui demeurèrent sculs, apròs 1773, avecun préfel 

apostolique pour chaque ordre. Les frères hospilaliers de 

Saint-Jcan-de-Dieu y avaienl établi la belle habitalion 
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Saint-Jacques. L état religieux était assez satisfaisant au 

moment de la Revolution, suivie de si près de roccupation 

anglaise. Quelques prêtres y restèrent pendant la durée 

de cette occupalion. Nous y retrouvons en 1807 M. Le- 

grand, deporte de la Guyane, oú il devait bienlôt retour- 

ner. Plusieurs années se passèrent avec un clergédésor- 

ganisé, ayanl des supérieurs dont la délégation était 

contestable, jusqu'au moment oú le vénérable chefde la 

communauté du Sainl-Esprit, qii'on peut appeler le père 

spirituel des colonies, car il releva dans toutes le sacer- 

doce, M. Bertout, envoya en 1819 deux prêtres et obtint la 

nomination, par une ordonnance du51 décembre 1821, 

de deux préfets apostoliques, Fun pour la Martinique, 

1'autre pour la Guadeloupe. Le premier, M. Carraud, y 

fit un bien immense, qui Teut été davantage sans Fin- 

suflisancc, sous tous les rapports, de presque lout le 

clerge colonial, et sans des diflicultés adminislralives 

qui, au moment de la Revolution de 1850, causèrenl un 

long et pénible inlérim. De 1834 à 1848, la préíeclure 

lut coníiée cà un prêtre fort connu pour ses convictions 

abolitionnistes, M. Gaslelli. Ellcs furent Ia cause, non pas 

Hnique, mais principalc1, des obstacles qui, apròs avoir 

entrave son ministère, délerminèrent son renvoi. II eut 

'a joie d'èlrc rendu à ses fonetions au moment oú les cs- 

claves allaient êlre affranchis. Malgré ces épreuves et ces 

'antes, le bien se fit. La religion avait dès longtemps 
0i)tenu dans beaucoup de paroisses les habitudes de 

' Lcttrc d'im missionnaire, 1841 : 
« Co qui achèvc de le perdre, c'est son opinion abolutionnistc, qu"il n'a 

pas assez cacliée. » 
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prière, d'instruclion, de moralisalion, que la loi vint 

imposer, el si la préparalion qui devait preceder Taboli- 

tion de l'esclavage n^tait pas plus avancée à Ia Marli- 

nique cn 1848, cc n'élait pas à la majoritc du clergé de 

la colonie qu'il fallait s'en prendre. 

5° l.a Utiadcloupc. 

Avec les prcmiers colons, M. Duplessis et M. TOlive, 

débarquèrent, en 1655, qualrc dominicains. Le rccitdes 

efforls de Tun d'eux, le P. Raymond, pour proléger les 

pauvres Caraibcs, nous a été conserve par un manuscrít 

fort ciirieux1 et par 1'histoiredu P. Du Tertre, aulre do- 

minicain envoyé peu après. Lorsque Pile eutélé vendue 

à M. de Doisseret et à M. Ilouel, cc dcrnicr, après une 

difficulté avec les dominicains, appela les carrncs dé- 

chaussés dcTourainc (1004). Pc P. Labal y trouva aussi 

les jésuilcs el les capucins trenle ans après. La grande 

léproscric de la Désirade fut établic cn 1728. Tons les 

récits permcltent de croire qu'à la fin du dix-buitième 

sièclePétat religicux et moral de la colonie avait fait les 

mêmes progrès que la prospérité matérielle. Depuis la 

Ilévolulion, la religion n'a eu à travcrser tjue dcs épreuves; 

proscrhc et rcnvcrsce d'abord, puis représentéc par un 

clergc incapable ou mème scandaleux; cnfin, coníiée 

pendant de longues années à la direction d'un préfet 

apostolique respcctable, dont la charilé fut admirable 

pendant la fièvre jaune de 1838, ou au moment de Pc- 

1 Acliolú par 1'auteur à la vcnlc do la collcction Erdeven. 
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pouvanlable Irombloment de lerre de 1845, mais limido, 

el qui avait donnc pour inslruclion à son clergc de 

se rendre-sur les habitations pour Finstruclion dcs es- 

claves seulemenl quand ils y étaient appelés. Or, comme 

j] le disail lui-raême dans ses correspondances, « bin- 

slruction rcligieuse de Ia classe csclavc ne fail pas de 

grands progrès... Lescolons dbine parlie imporlantede la 

colonie sembleni s'étre donnc le mot pour ne rccevoir ni 

la visite des prêtres ni ccllc des magistrais. » 11 y avait 

moins d'indifférence ou de résislancesur quelques poinls. 

H scmblait surlout que les grandes épreuves doril 1 a co- 

lonie fui écrasée ouvriraient les ames à de meilleures 

résolulioas, encouragées dans les dernièrcs années par 

les instruetions cl les lois venant de la mélropole. be zèle 

palient du clergé, dirige par un nouveau supérieur, ob- 

linl en ellel des résultals plus salisfaisants; mais le mau- 

vais vouloir de la plupart dcs mailres resta le mèmcjsauf 

de belles exceptions, jusqini la Révolulion de 1848. II 

dlait dans la destinée do la Guadeloupe (barriver plus 

tard(pie les antroscolonies aux jirogrès moraux, mais plus 

lar d aussi, par une cquilable coincidence, aux progrès 

Walériels. 

1° I.SI Itéiinioil. 

L'ile Dourbon fut plus beureuse. borsqibun siòcle 
apròs sa découvertc par le borlugais Mascareuhas, clle 

■ut colonisée parles Framjàis, dcs religieux capucins y 

portèrenl bÉvangile, et bun d'eux, le 1'. Hyacinlhe, cn 

''170, après le départ force du gouverneur, gouverna 
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File pendanL trois ans. Le culte fut confie aux la/aristosà 

partir de 1736,etlorsquc, pendant laRévolution, la colo- 

nic s'administraelle-même, losbiens des lazaristes furent 

confisques, mais le culte nc fut, pas aboli. Toutcfois on 

peul dire que la religion mourut. La loi du divorce dó- 

sorganisa les familles des blancs; si clle n'oul pas le 

mème effel sur les noirs, c'est que le mariage leur étail 

inconnu. Les missionnaires du Saint-Esprit trouvèrentà 

leur arrivée en 1818 trois cures vacantes sur onze, nulle 

inslruclion, nulle piété; les progrès furent bien lents, et 

le principal obstacle fut la résislance de Ia plupart des 

maitres, rcsistance à laquelle la falalilé d'une situation 

fausse les condamnait bien plus que la dureté du coeur. 

Je listoujoursdanslcscorrespondanccs de celle époque 

la mème disposilion : Quelqués colons font exccption et 

sont des modeles; pour eux, pour leurs femmcs surtoul, 

les esclaves sont une famille. Pour d'autres, ils sont un 

bétail; quand Pcsclave a asscz travaillépour payer cc qu'il 

coute, il peut mourir. Entre ccs deux extremes, il plairail 

à un grand nombre de maitres de choisir entre les ver- 

tus cbrétiennes, de délacber de PEvangile lespagessur 

la palicnceen effaçant les pages sur 1'égalitó, et de mar- 

cber accompagné de deux bommes, Pun portant une 

croix pour prêcher la soumission, 1'autre un fouetpour 

Limposer. lis accepteraient Pinstruction qui développc 

les facultes si clle n'clevail les sentiments. Ils donne- 

raicnl une hcure à Pécole s'il ne fallait pas 1'cnlever au 

labour. 

Faut-il ajouter que 1'autorité supérieure fit pendant 

longtemps peu de chose pour changer un élat de cboses 
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(jui semblait en quelque sorte convenu et sans remòde? 

Les fantcs, les vices d'une fraction du clergé, furent 

responsables à Bourbon, comme ailleurs, d'une parliede 

celte douloureuse slérililé. Au lieu de converlir, jílus 

d'un prètre se laissa corrompre; plus (Fim surtoul se 

laissa décoiirager. Brécber la chastelé sons un lei elirnat, 

Ia fraternité sons un (el regime, parler de désinléresse- 

ment à des gens ardents à faire fortune, et de la bonlé 

divine à des malbeurcux courbés par force au travail; 

êlre agréable à deux parlis qui se détcstaient, n'élre sus- 

pectà aucun, persuader les vérités délicales de 1'Evangile 

à de jeunes créoles bacheliers des colléges de Paris, et à 

de jeunes Africains eleves sur la còte de Zanguébar, 

nièlés à des parias de Finde et à des Cbinois, ab ! c'ólait, 

on cn conviendra* une mission ingrate! 

Ello demandait des héros cbrétiens, il s'en trouva à 

Bourbon. M. Fabbé Monnet, arrivé dans File eu 1840, 

résolut de se vouer exclusivement à la moralisation des 

noirs; it oblinl 1c concours de plusieurs de ses confrèrcs, 

et ses succès méritèrent d'èlresignalés dans le rapporl de 

M. le duc de Broglie, qui resume ainsi le témoignage du 

préfel apostolique de Bourbon1, enteudu par la commis- 

^ion coloniale le '29 avril 1842 : 

« L'inslruction a pris un véritable essor à Saint-Benis 
et dans les localilés environnaules. M. Fabbé Monnet a 

déployé un zèle admirable et une rare inlelligence. II n'y 

3 pas moins aujourd'hui de 10,000 noirs catéchisés par 

sessoins... II a trouvéde puissanls auxiliaires dans qi.el- 

<iucs noirs pioux qui sonl deveuus assez avances dans 

' Rapporl, p. 153. 
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renseignemcnt religieux pour pouvoir faire le catc- 

chismc ct rcpcler les inslruclions sur les habitalions... 

Depuis Irois ans le nombre des premières communions a 

éte considçrable, même parrai les adultes... Des maitrcs 

prennenlà cel égard la plus honorable inilialive... Une 

grande impulsion a élé donnée aux mariages... il en a 

été fail plus de 400 depuis deux ans dans la population 

noire.» Le raouvementqui réjouissaii quelques maitrcs 

en consternaitd,autres. On savaitqueM. Monnet, comme 

le dit une correspondance, « en véritable prêlre de Jésus- 

Christ, ne désirait rien lanl que de voir luirc enfin pour 

les malheurcux noirs le jour de la liberte et de la régé- 

néralion spiriluclle. » Lorsqu'il revint à Bourbon en 

1847, après un court séjour en Franco, telle fui Foppo- 

sition des colons, que le gouverneur le fit aussilôl repar- 

tir pour sa palrie. 11 mourut en allant évangéliser Ma- 

dagascar. 

Heurousement son ceuvrc ne fui pas abandonnée.Dieu 

suscila, non plus quelques hommes, mais une commu- 

naulé toul cnlière pour la continuer et Félendre. 

Deu d'années après 1830, il se trouva à la Íbis au sémi- 

nairc Saint-Sulpice de Paris un créole de Bourbon, un 

créolc de Maurice et un créole de Saint-Domingue1. lis se 

coníièrent leur pensée de se vouer à 1 evangélisation des 

noirs. Ce fui Poriginc de la Commnnautc du Saint-Cwur 

de Miiric. « La lin gcnérale de notre sociclé, a écrit avec 

une sublime simplicité dans un document inédit Fun des 

Irois fondaleurs, est de s'occuper des peuples les plus 

> M. Lcvavassíur, M. Lavai, M. Tisseranl. 
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pauvres ei les plus délaisscs dans TÉglise de Dieu. Les 

noirs se trouvanl en ce moment plus qu aucun autre 

peuple dans cette position, nous nous sommes ofTerls 

pour les évangéliser. » 

Devenu prêtre, le premier deces hommcs fut envoyé à 

Bourbon, 1c second á Maurice, le Iroisième mouru I cn vuede 

Saint-Domingue. Ils avaient pris poursupcrieur un sainl, 

le père Libermann, juif converti, qui prepara les íbn- 

dements de la Communauté, dcstince, dans la pensée de 

ses insliluteurs, à évangéliser les noirs, à Haiti aux An' 

lilles commc dans les deux Guinées, la Sénégambie et 

tout le reste de l Afrique. 

On ne peut lirc sans émotion le inémoire adressé à 

la congrégalion de la Bropagande par le P. Libermann 

sur Pélat général de la population noirc, dansle monde. 

« A la porte dePliurope, dit-il, des millionsd'hom- 

mes croupissent dans Pignorance et le malheur, et per- 

sonnc ne songe à les en rclirer. Cependant ces hommes 

sontfaits à 1'iinage de Dieu commc les autres  

« Dans les pays même ou une miséricordieuse provi- 

dence semble les avoir conduils pour affrancbir leurs 

âtnes, en assujettissant leurs corpsà une dure servitude, 

dans ces pays oü ils devraienl trouvcr les richessesct les 

consolalions de la grâcc, leurs àmcs périssenl de misère 
9u milieu de Pabondance, et personne pour les secou- 

rir » 

Les travaux des missionnaires à Bourbon furent une 

pré parati on incomparable à rériiancipalion, et la princi- 

P;de cause de 1'union et de Ia paix qui régnèrenl quand 
clle fut prononcée. 
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En rósumé, les hommcs crÉlal qui eu Francc Iravail- 

laienl à cclle grande oeuvre no se trompaienl pas quand 

ils appelaicnt1 la religion à leur aide; les colons qui s'y 

opposaient, ne se trompaient pas, quand ils se défiaienl 

d'clle. La religion n'est pas la liberte, mais elle est la 

mòre de la liberte. 

Mais rhistoire de la religion dans les quatre colonies à 

esclaves de la France jusqu'a 1'émancipation aboutit à 

cette donble conclusion. 
1° Tons les efforts, lous les crédils, tons les encoura- 

gemenls nc parviennenl pas à cnlrainer vers la mission 

ingrato de porter TEvangile au sein de la servilude des 

vocations en nombre sufíisant. 

Avant 1'ordonnance dn (I seplembre 18õ9, il n'y avaii 
d ms nos quatre colonies que 82 prêtres, soit à pcinc un 

pour 4,500 habilants sur une snrface çonsidérable -• 

Après rordonnance dn 18 mai 1846, il yen avait seulc- 

ment 127, soit un |)onr cnviron 5,000 habilants. On 

espérail que les cadres seraient rcmplis en 1847 s. 

2o Le christianisme, qui apporlc ledevoir et 1'espérancc 

à loules les conditions, sait adoucir et moraliscr mème 

Fesclavage: la populalion noire a ITime parlicnlièremenl 

ouvcrtc à ses enseigncmenls, et ils porlenl des fruits, 

quand le mailre est cxceplionnellemenl bon, 1'apôtre 

cxceplionnellemenl saint. Mais en general, Eesclave, le 

mailre, le prclre, se dépravont par la servilude. La reli- 

gion elle-mêmc semble laussée et corrompue. Ses pro- 

' Ordonnances de 1859 et 
- Kapport de M. Io duc do Broglic, p. 122. 
r' O11 anuexc au rapport du ministre de la marine au roi, mars 1847. 
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grès étaienl impossihlos avant rémancipation, infailli- 

bles après. 

§ 2. — Apr^s tlc resclavage. 

Dans toules les colonies, Ia liberte fut proclamée de- 

vant Fautel. bes noirs Ia reçiirent comme un sacrement, 

dans une de ces beures rares, sublimes et joyeuses, ou 

Ia justice triomphe ici-bas. Dieu fut pris à témoin de Ia 

réconcilialion des hommes. 

« Guelqucs jeunes noirs de la ville, écrit le prcfct 

apostoliffue de la Guyane' sont venus me prier de dire 

une messe pour leur obtenir la gràce de nc pas abuser de 

la liberte. » 

«Dieu soit béni! s'écrie le préfet aposlolique dela 

Marlinique5, nous n'avons plus ici qu'un peuple libre, 

un peuple de frères, que nous sommes tous appelés à 

consoler, à éclairer, à diriger.... La moisson est bien 

grande: élargissons nos omurs ! » 

« Les missionscolonialcsdcviennentadmirablcs, dignes 

d'cnvie, » écrit le préfet apostolique de la Guadeloupe5. 

Et dans un rappórl au ministre de la marine, il declare 

« que les noirs se rendent avecempressemenl aux instrue- 

tions,que lesmariages se multiplienl, et que tanl d'élèves 

se pressent aux écoles, qu'il faul en tripler le nombre. » 

A líourbon, d'ou les missionnaires écrivaient déjà 

avant 1848: «Nous sommes les inlermédiaires des deux 

populalions... on sentle besoinde notro préscnce, elnous 

1 Lellro inédite do I8A8. 
3 Mandéinent du 45 aoúl 18-48. 
"J Circulairedu 17 juiu 1848, rupp. du 22 aoül 18-48, 

i. 20* 
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en profitons pour faire le bien, » 011 vil à peine quelques 

noirs aller cn lumulte jeler des cbairiès à la mer; lous 

demeurèrenl patienls, com li anis ; ils attendáient depuis 

dix ans la liberte, ils altendirent deux móis dc plus le 

commissaire général qui apporlait le décret; puis deux 

moisencore, sans trouble, sans désordre, la proclamation 

de ce décret', qui eut lieu dans les tom pies de Dieu; ils 

enlrèrentdans la liberlé comme par «n second baplèrne. 

« II cíU sans doule mieux valu, écrivait en ISoQ le 

P. Libermann, que les esclaves eussent élé bieíi pre- 

pares; mais, comme jamais ils no Pauraient élé sufli- 

samment, à cause de ropposition des mailies, on peut 

regarder celle subile émancipation comme un bienfait 

de Dieu 

Mais, bien loin d'ètre íinie, roeuvre moralisalrice dela 

religion commençait. Non-seulement il fallait Iraversej- 

des jours de révolulion et de ruine, faire passer dans b s 

mceurs la fraternité qui venait d'étre inscrito dans les 

lois, lullcr conlre des rancunes ardentes et de coupablcs 

incilations ; mais avanl lout il convenait de réformer le 

clergé lui-même, insuffisaut, mal recrdlé, mal organisé. 

Depuis longlemps les colonies demandaient des évèques. 

Les préfets aposloliques étaicnl inveslis d'une simple su- 

prémalie adminislrative. Ilsn'avaient ni la dignilé exté- 

rieure, ni 1'aulorité réelle desévêques, ni rindépendance 

qui resulte pour eux de rinamovibililé. Lacommission 

colonialc dc 18402, lout en demandanl des évèques, 

avail hesite devant celle condition, par un amourde cen- 

' Mémoiroinédit, archivesdusóiniuairc dti Saint-K<}ni(. 
2 Srance d» -2 fév. 18Í5. 



CüLO.NlES FllANÇAISES. 513 

Inilisation excessif. Placé face à face d'un gouverneur 

ornnipotenl, un évêque dépendantéút été sans iníluence, 

el c'était préciséinenl cetle dépendance qui abaissait lo 

caraclère dcs préfets. 

La communaulé du Sainl-Espril, chargée du recrute- 

ment du clergé colonial, avait rcndu les plus grands 

sei vices. Ses inissionnaires évangelisaient déjà le Canada 

el LAcadie au momentde l'expulsion desjésuites (1775). 

On leur confia.alors Ia €uyane (1776), puis le Senegal 

(1779), recouvré gràce à deux de leurs missionnaires, 

et les iles Sainl-lfierre el Miquelon. Fondéc en 1705, 

supprimée en 1705, rétablie cn 1805 par Napoléon,qui 

Ia supprima de nouveau en 1809, rélablie en 1816, 

installée aux Irais de FÉtal en 1820, et pourvue d'une 

subvenlion que le gonvernemenl de Jnillet supprima en 

1850, puis rendit en 1859, Ia communaulé du Sainl- 

líspril avail fait les plus grands efforls pour augmenler 

le nombre el la qualilé des prèlres coloniaux. Lorsque 

rordonnance du 0 seplembre 1859 mitun crédit annuel 

à la disposition du gonvernemenl pour l'augmenlation 

du clergé el des égüses, la communaulé pul cntretenir : 

à la Marlinique, 44 prèlres desservant28 paroisscs, 

à laGuadeloupe, 46 » 52 » 

à Bourbon.... 50 » 14 » 

à la Guyane. . . 10 » 14 quartíers, 

sans parler de quinze prèlres au Sénégai, à Saiut-Lierre, 

aux Indes, à Madagascar. Célail environ un pré Ire sur 

2,000 à 5,000 habilanls. 

Mais ce clergé conlinuait ã n'avoir pour supéricurs 
que despréfels et vice-préfels, Le supcrieur de la com- 
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numaiilé cln Saint-Cocur de Marié, réunie par lepapeà 

cclle du Saint-Espril, 1c I1. Libermann, aus^i sage que 
désinlércssé, fiurinslanlesdémarches, qüoiquedéfavora- 

hlesà rinfluence de sa communaulé, pour qidon donnàt 

enfin dcs évèques aux colonies. Ses vceux furent exaucés 

par les décrels du 22 juin el du 12 juillet 1850. 

Sous rinspiralion d'un minislre auquel TÉglise el Ia 

sociélé doivent lant, M. de Falloux, on cessa demarchan- 

dcr ainsi lesvraies condilions du pouvoir religicux. Trois 

évéchés furent créés, par décrels des 22 juin, 12júillel 

1850, à la Basse-Terre (Guadeloupe), à Port-Boyal (Mar- 

linique), à Sainl-Dcnis (Rcunion)1. Plusieurs fois4 TAs- 

semblée nalionalc se prononça pour leur inslilntion, et 

par une !oi des 6 novembro 10 décembre '1850s, elle 

poiirvut aux frais do leur installation. Le saint-siége ap- 

prouva el s^mpressa de consacrer cclle importante me- 

surc, qui fui définilivcmenl réglée par un dccret du 5 fé- 

vrier 1851. La Gnyane senle demeura sous le regime 

ancien. 

A ce momenl reffeclifdu clergé colonial fui porlé. 

pour Ia Marlinique à  80 prétres, 

pour la Guadeloupe à  85 » 

pour la Réunion à  05 » 

Total  250 » 

liCsévêques des colonies furent rallachésau diocese de 

1 Lescvêqucs nommns (nrent M. Lacarrière à Ia Guadeloupe; M. Lotier- 
peur à la Marlinique; M. Desprez, à la Réunion. 

2 4 inai, 'iOjnilIel 1850. 
3 Sur le rapportdeM, Darislo, Mo ileur. 1850, p. 3001 
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Bordeaux commc métropolitain, et par suite appelés aux 

conciles de celle province, tenus Tun à la Bochelle, en 

1 855, i'aulre à Périgueux en 1856. Les acles de ccs con- 

ciles soumirent les dioceses coloniaux aux règlcs élablies 

par le concile précédent, lenu à Bordeaux en 1850, et 

(jui avait exprime des voeux pour leur érection. Le pre- 

mi or mouvcment des pères du concile de la Rochelle fui 

de bénir Dicu de la fondalion des évêchés coloniaux et de 

rémancipation des esclaves. 11 le fit en des lermos qui mé- 

ritent d'èlro cites : 

« Avant lout, nous rendons desactions de grâces à Dieu 

père des miséricordes, qui disposant tout avecdouceur, a 

mené à bonne fin par sa providencc une affaire si néces- 

saire au salut des àmes, et semblablement au souverain 

pontife Pie IX qui, accédanl aux religieuses prières du 

princc Président de la Republique, et changeant de sim- 

ples préfcclurcs apostoliques en éváchés véritables et per- 

petueis, commc il a fait pour PAngleterre et laHollande 

malgrc la rcsistance et les emporlemcnls des hérétiques 

et des hommes poliliques, refute ainsi par les faits les 

plus évidenls les prétendues inventious, calomnieuse 

mcntrcpandues, d'un cbangemcnldesévèquesenvicaires 

du pape1 » 

Quant à rémancipation, celte belle déclaration ap- 

prcuvée par le Saint-Siége, doil ctic rclcnue2: 

« Un grand nombre de constitulions des Pontifes ro- 

mains, remontant <à plusieurs siècles, altcstenl combicn 

1 Decrcla concilii provinciie Burdigalensis, ltu|)olloc celclirati, anno Domini 
I Sò5. c. v. p. i8. 

4 Ibid , c. vi. 50. 
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Ia sainle mèrc TÉglise calholiquc a toujours déploré le 

clur esclavage dans lequel on retenait une mullilude 

d'hommes pour Ia perlc de leurs âmes, el par combien 

d'efforts cllo n'a cesse de travailler à remédier à un si 

grandmal. Maintenant, grâceà Dieu dont la providence 
n'est pas Irompée dans ses desscins, un nouvel ordre de 

choses a éclaté, el nous nous réjouissons dans le Seigneur 

du bienfait capilal accordé à lanl d'homines qui, bien 

(jue d'une coulcur différente, sont nos frères en Adam et 

cn Jésus-Christ, el paraisscnl vouloir uscr dc la liberlé 

si longlemps désirée pour acquérir la liberlé dcs enfanls 

de Dieu. 

Wais hélas! la mamou esl grande, mais les ouvriers 

so)U peúnombrcux! (Math. IX, 57.) » 

Los evoques n'arrivèrent dans leurs dioceses qu'à la 

lin de 1851, près de trois ans après Tabolilion de Tes- 

clavage. lei encore cc qui aurait du avoir lieu avanl, ne 

fui fait qu'après, assez longlemps après pour que 1c bien 

et le mal dc l'émancipation abandonnce à elle-mème fui 

dejà produit eljugé. 

Orle bien rcligieux commençaii el continua dc plus 

en plus à remporter. 

Le clergé ne pouvait êtresubitement augmcnté, il s'est 

accru cependanl. 

Le cadre officiel esl loujours de : 

80 pour la Martinique, 

85 pour la Guadeloupe, 

74 pour la lléunion; 

mais cu debors de cc cadre, il y a dos annexcs, des des- 

servances el dcs aumòneries non reconnues. Oncompte 
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cnviron un prêtre pour2,500 habitants; orou sesouvient 

qu'avant 1848, il n'y en avait qu'un pour 3,000, avanl 

1859, un pour 4,500. Lc chiffre actuelestd'ailleursbien 

loin d'èlre suffisant: cn Franco, il y a un prêtre pour 700 

babitants, et les dislances sonl bien moindres, aucun 

diocèse n'a 60 lieues comine la Réunion, 05 commcla 

Martinique, 85 comine la Guadeloupe. 

Le nombrc dos cglises esl considórablemcnl augmenló. 

l lusieurs ont cló bâties par les noirs. Mais les paroisses 

sont trop grandes cncore, et les templos trop rares. 

Le bien moral opéré a été immense. On a pu en juger 

dans un cbapitre précédent, au nornbre des mariages; on 

en jugera, au progrès des ccolcs. 

Âvant Fordonuance du 5 juin 1840, et les encoura- 

gements inscrits au budgel de 1859, le rapport de M. le 

duc de Broglie1 clablit que 1'instruction élémentaire et 

morale dos.enfanls csclaves, dans nos colonies, élait dé- 

plorablement négligée, et, pour ainsi dirc, nulle. II n'y 

avait pas un enfant sur vingt-cinq suivanl raèmc le ca- 

técbisme. Lbmpulsion donnée en 1840 par les préfels 

apostoliqucs et les gouverneurs produisit quelques beu- 

reux résullats. Cependant la commission coloniale de- 

mandait une dépense de 1,740,000 francs pour la íbn- 

dalion des écoles indispensables. Dans les colonies 

anglaises, pcndant les trois premières années de Vap- 

prcntissaije, le gouvernement avait consacré aux écoles 

75,000 liv. st. (1,875,000 Ir.), et lei avait été le zèlc 

des missionnaircs et des aulorilés que les colonies an- 

1 Rapport, p. 9Í et suiv. 
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glaises possédaient 1 école pour 600 habitants, in- 

struisant 1 enfantsur 9, à la mème époque oü la Franco 

ne comptait qu'une école pour 1,000 habitanls, instrui- 

sant 1 enfanfsur 12. 

Ce que la commission coloniale proposait en France 

eu 1840 n'est pas encore réalisé partout. 

Elle demandait, à la Martinique, 47 frères de Ploermel 

au li eu de 14; au budget de 1860 il en est payé surles 

fonds du service local 50 ; — 54 soeurs de Saint-Joseph 

au lieu de 6; il y en a 40. 

A la Guadeloupe, on regardait comme nécessaire de 

porter de 15 à 54 le nornbrc des frères; il y en a 50; — 

de 7 à 54 le nombre des soeurs; il y en a 55. 

A la Guyanc, on proposait 25 frères au liou de 5; il y 

en a 14 ; 51 soeurs au lieu de 9; il y en a 14. 

Ala Réunion, oü les écol es de garçons sont dirigées 

par les Frères des écolcs chrctiennes, on émettait le voeu 

ipie les écolcs et les écoles de filies fussent augmentées 

chacunc de 12; le cbiffrc a été accru, mais dans une 

moindre proportion. 

On le voit, un notable progrès a étéaccompli; mais 

il est regrellable qu'òn n'ait pas fait cncore de plus largos 

sacrifices, Le programme tracé en 1840 n'esl pas encore 

rempli vingtans après. 

L'empressement de la population affranclüeà proíiter 

de Fenseignement a été très-vif et très-durable. On a pu 

imposer une rétribution scolaire presque sans 1'affaiblir1. 

1 La statistique complete du nombre des élèves n"a malbeurcusement pas 
été dressée. 
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L inslruclion primaire est en progrès; nc i'oul)lions 

pas, elle clait nulle il a vingt ans; ellc estgoútce, dési- 

rée, encouragée; elle élait repoussée, entravée, suspecte. 

Le bien religieux proprement dit n'est pas moindre. 

bes lellres des évèques sonl pleines des détails les plus 

admirables sur le nombre dos communions et la fréquen- 

lalion des églises, sui' les progrès des oeuvres de cba- 

rilé et des associalions religieuses. 

J'ouvre un simplc recucil intitule : Almanach reli- 

gieux de Vlle Ac Ia Rcunion pour 1860, et voici ce que 

j'y trouve : 

L'ile estdivisée en deux arrondissemenls: ]',irrondisse- 

mcn l duvent et Tarrondissement sous le vent; le premier 

comprend 21 paroisses, le second 24. La population étanl 

d'environ 140,000 habitants, non compris 40,000 im- 

migrants, c'esl douc environ 3,000 ames par paroisse. II 

y a en oulre 42 cbapellcs. 

Dansces quaranle-cinq paroisses il existe : 

Deux collégcs ecclésiastiques; 

Quinze écoles des Frères des écoles cbrétiennes; 

Dix-sept écoles ou salles d'asile des sccurs de Sainl- 

Josepli; 

Deux bôpitauxmilitaires; 

Un bospice de vieillards ; 

Un bospice d"alienes; 

Un penitenciei', tenu par les religieux du Saint-Es- 

prit; 

Deux établissemenls malgaches; 

Une paroisse spéciale pour les ludiens; 
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Deux confréries da Sacré-Coeur et dcs Mères-Chrc- 

lienncs; 

Deux socictés de dames de Saint-Vincenl de Paul; 

Trois oeuvres dcs Dames de la Cbaríté; 

Quinze confércnces de Saint-Yincent de Paul; 

Huit orphelinat, léproserie, écoles ou autres établissc- 

ments dcs Filles-de-Marie; 

Vingt-lrois sociétés de Saint-François Xavier; 

Seize oeuvres de Nolre-Dame de Bon-Sccours. 

Ces dernières sociétés sont des associalions de secours 

mutueis, les premières entre ouvriers, les secondes entre 

ouvrières, ponr s'assister en cas de maladie et se reunir 

à PÉglise. L'ivrognerie esl une cause d'exclusion. A Saint- 

Denis, la sociétc de Saint François Xavier contient plus 

de 2,000 ouvriers, il en existe dans presque loulesles pa- 

roisses. Les Filies de Marie sont un ordre fondé depuis 

1848; les sceurs sonlldanches ou noires et 1'on avu d'an- 

ciennes csclavcs devenues supérieures dcs filies de leurs 

anciennes maitresses. Lc triomphe de Pégalilé chrélienne 

peul-il aller plus loin1? 

.Pajoule cclte phrase, extraite d'unelellre inédite d'un 

des premiers évèques de Pile : « Presque lous les alfran- 

chis de 1848 sont des elirélicns pratiquanls... On les dit 

paresseux et dans la misère; il ne me faudrail pas cent 

franes par an pour secourir tous ces mallicurcux. » 

Une ceuvre d'évangélisation spéciale a élé étaldie pour 

lesIndiensetlesMalgaches, mais, mal choisis, mallraités, 

1 On «'ctonne qu'!! iu< sc forme pas do prètres dans une populalion qui a 
tant de penchant pour la religion. Dix ans n'oiil pas sufU pour donner á la 
famille de l alfranclii asrez de consistance ni assez de lumières. Lo principal 



CÜiiONIKS FHANÇAISES. 521 

sans fommcs, ccs Indicns sonl la plaie d'un diocese, eL 

souvcnl lalioolc deriuimanitc. (Périyueux il .) 

A la Marlinique, avant 1848, ilexislail seulement dos 

Ijufeaux de bienfaisance. Depuis cetlc époque la sociélé 

de Sainl-Viucenl de Paul, la sociélé d'ouvriers de Sainl- 

Joseph, dcux ouvroirs, des sociélcs de Daraes dejChai ilé, 

des missions poui' la moralisalion des noirs, onl répandu 

leurs bienfails. 11 y a de 5 à 4,000 premières conimu- 

nions par an, au moins lamoilié parmi des adulles el 

des vieillards. II ya progrès dans la moralité; les ma- 

riages el les légitimations, gràce à la diminulion du pré- 

jugé de couleur, continucnt «a êlre nombreux. Le progrès 

n'estpas moins sensible dans Pinslruclion. Un grand sé- 

ininaire a ele fondé en 1851 à Sainl-Pierre. La même 

ville et Fort-de-Fránce renfermenl un pelil, séminaire- 

collégo. Les écolcs des Fròres de Ploérmel' pour les 

garçons, des Soeurs de Sainl-Josepb pour les filies, rcunis- 

sent de 5 à 4,000 eleves, el le document auquel ces 

renscignemcnls sonl cmprunlés" conlient celle pbrase : 

«Ce n'csl que depuis 1848 que le progrès moral com- 

inence à êlre sensible. L^ncien élat de cboscs no le favc- 
risail nullemcnl. » 

Le mouvement religieux à la Guadeloupe n'a pas élé 

olisiaclc cst ilaiis.lc pvéjnjíé da cnulcnr. C"csl à poinc si les lilíilcs rcspeclu- 
i-aicnt un nrèlrc noir, i'l lus noirò ciix-mámes nc s'ailiTS rralcnt pas "a 
Ini. 

1 Cet oídrc admirable, ipii transfonuc des paysons brelons cn apòlves des 
\utlllis, dü Senegal, du la llinaii ! et de 1'liide, vient de perdre sou vénú- 
rahle fondatcur, Palilié Jcan de La Mennais, que Ilieu destinail à fairc plus de 
bieu (pie son iuforluiié Irèrc n a fait de brud. 

Arcliives du séminaire du Saiiit-Espril. 
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moins prononcé depuis la mcme époque. Des écoles dans 

loules les paroisses, des classes du soir pour les adultos, 

lasociété de Sainl Yincentde Paul, les òüvroirs à la Ilasse- 

Terre, à la Pointe-â-Pilro, à Marie-Galanle, hcaucoup de 

prcmicrcs communions d'adultcs, voilà les faits signalés 

parles documents les plus véridiques1. ■ 
Enfin la mission de la Guyane a fondé de uouvelles 

résidcnces, et les letlres des prêtres admirables qui vont, 

affrontant la mort, évangéliser des forçats, des Indieus 

et desnoirs, sont pleines de consolalion et d espoir2. 

Cestainsi qu'avec les forces d'un clergé qui esl insuffi- 

sant et n'est pas irréprochable, quoique très-araélioré, 

rÉglise lullc sur ces lerres lointaines conlrc Pignorance, 

Pivrognerie, le concubinage, la paresse, riioslililé dos 

classes, tristes resultats de nolre nature aggravés par trois 

siòcles (Posclavago. Que Pon rapprocbe ces dioceses colo- 

niaux (Pun diocese du centre de la France, le diocese 

français reunira plus de ressources, le diocòsc colonial 

porlcra plus de Cruils. Que Pon compare, les esperances 

conçucs depuis 1848 et la slérililé conslalce aupara- 

vant. Odmment, si peu de bien dans la première periode, 

cn tant d'annécs? comment.tantdebien dans laseconde, 

cn si peu d'annces? Nous avons, dès le commencement 

• En 1840, un efforl éuergique avait porté pour la première fies à 
10,237 le uouilire (tès affraucliis el esclaves au-dessus ot au dessons de 
(piatorzc aus assistant aux instruetioiis paroissiales. Eu 1800, I" nombre 
dos adulles suhaut le eatécbisme élait, tEaprès 1c rapport ilu gouvenieur, 
de 23,701. 

5 «Je dispose de dix-liml missionnaires, écrivail, le 18 seplembre 1800, le 
prófet aposlolique; plusieurs ont à dossenir 10 à 12 lieues. Trois (juarliers, 
dont deux ii la distanee de 20 et 40 lieues, sont saus past', urs. II faudrait 
que le nombre fúl doubté! »{Archives de In Propagaliun Je la Foi.) 
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de ce chapitre, indique la vraie repouse : pas de liberte, 

pas de religion. 

Les progrès sonl d'autant plus satisfaisanls, que les 

moyens d'aclion des cvèíjues sonl encore extrèmement 

insuffi'sanls, on ne saurail Irop le répéler. 

« Les cures manquent presque loujours de vicaires, 

discnl1 les Pères du concile de la Uochellc, et les pa- 

roisses sonl très-vasles pour Ia plupart. Les chaleurs 

sonl accablanles; les hauteurs sont roides el conlinuelles, 

et landis que le prèlre les franchit avec peinc, on voit une 

foule d'affrancbis assiégcr les églises pour se marier et se 

préparer à la première communion; cn sorte qu'on peul 

bien dire de ces peuples avec le prophète : « Les petits 

enfanls ont demande du pain, et il n^ avait personne 

pour leur en donner. (Jéréin. Thr. IV. 4.) » 

11 n'y a pas assez de prètrcs, ni asscz de missionnaires, 

ni asscz de frères, ni assez de sceurs, ni assez d'églises. 

Malgré ce triste dénumenl, les dioceses coloniaux sonl 

des chrétientés en voie d'immense progrès. 

ce 11 y a à peinc six ans, lisons-nous dans les actes du 

concile de Périgueux % tcnu en 185(3, par le concoursdu 

saint-siége el du gouvernement français, trois nouveaux 

dioceses ont cté eriges dans nos colonies. 11 est admi- 

rable que de fruits abondanls TEglise a recueillis de- 

[uiis lors. » 

Revenant sur 1'émancipalion, les Pères du méme 

concile s'écricnt * : 

1 Archives de la Propagalion de la foi, p. 55. 
Acla concilii 1858, p- M, cli. I, til. iv, 

' P. 55, ch. III, 5. 
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a II nous plail de rappeler ici Tavis de TApètre, aux 

yenx duquel il n'y avail ni Scytlics, ni Grccs, afin qu'unis 

en Jésus-Christ, les íidèles oublient la nalion ct Ia cou- 

leur, et fju'ils soient tous covps du Christ el mewbres de 

m membres. » 

La religion opérera-t-elle celtc désirable el diffieile 

harmonie? Ellc a pour elle Dieu et Lavenir. Ces paroles 

du concile mesurent du moins toule la dislance qui se- 

pare le regime de la liberte decelui de lesclavagc. Au- 

trefois la religion disait aux maitres : Soyez clémenls; 

aux esclaves : Soyez patients. Elle peut enfin dirc à tous 

deux : Soyez fròres. 

Ce mot ne peut sincèrcmcnt lomber des lèvres du 

prêlre que depuis 1'abolition de Eesclavagc. 

En somme, la religion a fail aux colonies, avant celte 

époque, lout 1c bien qu'elle pouvait leur faire. Les co- 
lonies n'avaicnt pas encorcde colons europcens, qu'ellcy 

cotnptait des marlyrs. Quand on égorgea injuslement les 

Caraibes, elle les défendit. Quand on introduisit des es- 

claves, elle les prolégea, les inslruisit, apprità les bien 

trailer, conseilla de les affranchir. Les maitres lui du- 

rent la tranquillité des esclaves; les esclaves lui durenl 

la douceur des maitres, ct à pcu près les seules joics 

qui pussent élcver leur Ame au-dessns des rigueurs de 

leur condition. Mais la religion nc pénclrait pas au delà. 

L'évangélisation complète de cclle race inforlunéeexi- 

geail la liberte de Eâme, la liberte de la prédication, la 

liberte du mariage. Sans la première, nulle responsabi- 

lilé de lètre moral; sans la seconde, pas de lumièros 

pour 1'esprit; sans la troisiòme, j)as de bonnes moeurs. 
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Or le inaitre Lenait la volonlé captive, refusait le temps 

nócessaire à la prédication, 1'aulorisalion nécessaire au 

mariage. Telle élait, lelle est eu tous lieux, la part ctroile 

que la servitude laissail à TEvangile. 

Lejour oò les esclaves furent emancipes, avec cux la 

religion fui mise en liberte. 



CIIÂPITRE XVI 

HÉSUMÉ. 

Avant rémancipalion des esclaves, chacun «les jtas fails 

vers celte bcure solennello étail éclairó par d'immenses 

iravaux, des rapports, des discussions, desenquètes. Un 

perene suil pas d'un oeil plus vigilanl, jourparjonr, 

les noles minutieuses qui atlestent les progrès de sou 

enfant, que les pouvoirs puhlics n'apportaient de soin, 

de curiosité passionnéc, de persévérance activc, à con- 

stater les résultats des mcsurcs obtemies dn gouvcrne- 

rncnl. 

Aujourddiui Toeuvre est accomplie, et nul ne cherche 

à vérilier les résullats d'une expérience qui fui lobjet 

d'une si généreuse altcnle. Les plus ardenls promoteurs 

de réraancipation ressemblcnl à ces archilecles qui vi- 

silenttous les jours un bâtimenl pendant quon Telève, 

et n'y meltenl plus le pied quand il est acbevé. II serail 

cependanl bien ulilc que ropinion invilàt le gouverne- 

ment français à ordonner et à publier une vasle enquêle 
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sur les rosultats de 1'abolilion de Fesclavage dans nos 

colonies. 

L'étude d'un écrivain isole ne saurait ètre qu'une 

ébauche imparfaite de ce travail désirable; elle n'a 

d'autre mérite que de grouperdes documenls épars, sans 

doule incomplets, et pourtant assez nombreux déjà pour 

oonduíre à des conclusions precises, qn'il convienl de 

resumer. 

" On pensera peut-èlre qu'il esl Irop lôí pour bien juger 

des événemenlssi récenls. Cenx qui, dês 1849 ou 1850, 

ont gemi sur les premiers éclals de la liberte reconquise, 

mérilent le i cprocbe de s'ètre trop presscs. Si les consé- 

quences, laujours lourdes, d'une grande transformalion 

sòciale pesaicnt encore sur les colonies, on serail eu droil 

de dire : Altendez. Est-il surprenant que dix ans de li- 

berte n'aient pas offacé les maux accumulés par deux 

sièclcs de servitude? Mais si ces maux sonl presque cn- 

lièrcment guóris, une tclle promplitude n'est elle pas 

un fait remarquable, et ne mérite-t-il pas qu'oh se hàlè 

de leconslater? II serail trop tòl pour se plaindre, il n'esl 

pas trop tôt pour se Péliciter. 

Un autre motif de choisir le momenl présent s'ajoutc 

à ccltc premièrc raison. La loi du 25 mai 1860, qui 

opere sur les denrées colonialcs un large dégrèvement 

d'impÓts;Ies lois de juillel ol aout 1800, qui, enlacililant 

1'appbovisionhemenl des Antilles et de la Réunion, con- 

«luisenl à la rupture du pacle colonial, ruplure qui de- 

vieril le voeu et le mot d'ordre des colonies; les traitcs 

passes pour augmcnler la populalion des travaillcurs; 

toules ces circonstanccs sont pour les colonies comme 
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1c début d'une ore nouvelle ei d'uiie Iransfonnation, qui 

ne s'opérera pas sans que bien dcs esprils no se plaignenl 

au nom du Trésor ou de Ia ma ri no de la b rance, On ac- 

eusera Tabolilion de 1'csclavage, si ccllc grande expé- 

rience rcussit, de Tavolr rendue nccessairc, elsi cllc ne 

réussitpas, de ravoir rendue slcrile. II élait utile des^r- 

reter à celte étapo, de lixer les premiers effols de réman- 

cipalion, et de démontrcr qu'avant les,importantes lois 

do 1860, et sans leur secours, les colouies françaises 

claientdéjà revenues à un élat de prospérilé qui dépas- 

sait celui de Ia période antérieure. 

On s'élonnera peut-être que, dans un Iravail d'en- 

semble, une si grande place ail élé accordéc aux colonios 

de la Franco. Elles sonl si petites, que 1'expérience tenlée 

sur cot ctroit tbéàlre semble pcu décisive. Qu'est-cc que 

deux ou trois cent niille esclavès, apparlenantà quelqucs 

niilliers -de rnaítres! Leur alfranchissemcnl est un bicn- 

fait, ce n'est pas un argument. 

Jc crois le contraire. 

Los colonies françaises mérilenl une place à pari, 

d'nbord parce qu'elles sonl françaises; mais, en outro, 

leur exemple est une démonstration doublemcnl ócla- 

lante, une condamnation victorieuse de 1'osclavage,- une 

justification sans replique do rémancipalion. Jamais, 

en oCfet pour adoucir, régler, civiliscr on quclque 

sorte resclavage, il ncsc renconlrora de meilleures con- 

dilions; jamais il no pourrait òtre aboli dans dcs condi- 

lions plus mauvaises. 

L'humaniló ol rintelligcnce uc manquaient pas aux 

mailros; la volonló, la force, ne manquaient pas au gou- 
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vernemenl, ni aux gouverncurs, presquc toujoursarlmira- 

bloment çhoisis. Des lois, dcs ordonnanccs, dcsdcpôclies, 

des règlemenls, Iraduisant loutcs Jes prcoccupalions 

de la conscience publique, semblaient toul prévoir, 

cl nc laisser aucune place aux abus. Malgré tant de soins, 

la situation de la sociélc coloniale élait réellement pi- 

loyable Au inilieu dcs gémissemonls,.des résistances, 

desmenaces, coinbaüus par desaccusalions passionnces, 

il élail dillicile dc saisir ia vcriié, et pourlant un accord 

involontaire s'établissail sur (juelques points entre les 

lémoignages les plus dissemblablcs. Les plainles des 

colons cl les pcinlures des abolitionnistes démontraient 

à Lenvi que les colonies étaicnt ruinces. Pendant que les 

senlences des Iribunanx révclaient des excès odieux, de 

scandaleux acquilleincnls accusaient la corruption des tri- 

bunaux. Les chiffrcs, ces rapportcurs impassibles, ap- 

prenaienl que la populalion ne croissait que par les 

bàlards, que le concubinage était universel. En vain les 

lois avaicnl-elles mulliplié les alTrancbisscmcnts; sous 

rinlluonce des ordonnances du Jí juillet 1852, du 20 

avril 185(3, du 11 juiu 1859, ils avaienl augraenlé; mais 

leur nombre rdexcédait pas 1,500 à 2,000 par an, 500 

à 500 seulement dans la populalion agricole. Le total, de 

1850 à 1847,avail clé dc50,210 dont plusde moitie à la 

Martinique; à peinc 0,000 endix-septans à Bourbon1. A ce 

< Mi-rtiniqno 25,(>01 
Guadcloupe 10,111 
Guyare  2,005 
Boiírbon  5,805 

Total 50,240 
{Ta'ileau dc populalion po.ir 1847, u0 15, p. 35.) 
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Lrain, il cúl falia pias do cenl ans pourcn finir, d'une fa- 

çon souventimmorale et toujours dangereuse; car la situa- 

lion fausse de ces affranchis, cjui se déíiaient du travail 

el à qui on marcliandait Tegalilé, accroissait le malaise 

sans aváncer la solnlion 

Le conflit pcrmancnl de deux races hostilcs, la guerre 

sourde des abus et des rancunes, la corruplion des 

mneurs, le luxe cn face de rabjection, la paresse con- 

duisant les blanes à Lapalbie cl à la routine, un travail 

obligé mcnant les noirs à rabrulissement; j)as de vie 

publique, pas de patrie; la lerre et le ciei ne se lassanl 

pas de prodigucr Labondance, mais le s(d, traité aussi 

comme un esclave, sMpuisant et sans cesse deserte; les 

pfopriélaircs absents représcnlés par des agcnls durs nu 

cupides; la richesse compromise, obérée, honteuse; la 

justice suspeclc el boiteuse; la religion abaissée, faussée; 

les lois, lanlôt inhumaines, tantòt tracassières; les mailres 

d'esclaves devcnus cux-mèrncs les csclaves de la loi, qui 

pénèlre d'une manièrc intolérable dans leur demeure, 

y sonne les beures, y laillc les ralions, et abolil la pro- 

priélé sans abolir la servilude ; voilà au milieu de quelle 

société vivaienl un certain nombrc de mailres bons, in- 

telligents, sinceros, viclimes d'unc siluation qu'ils n'a- 

vaient pas faile, (jui les aflligoait cl tlonl cependant 

ils n'osaient prévoir, encorc moins solliciler le terme, 

lanl était enracinéc la croyancc que Lémancipalion des 

csclaves était, pour les colonies, peul-êlre le massacre, 

cerlainement la ruine. 

Les prophéties sinistres troublaientceux même qu'elles 
1 Lc nombrc des afTraiicliissoments, (tisait M. de lirogllo (Rapp., p. 152), 
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írarrèlaienl jias, ot les parlisans les plns résolus dc Tó- 

mancipalion, dans le gouvernemenl, dans les Chamlires, 

prenaienl des précaiitionsinllnies, marchaiont lentemenl, 

el comme un liomme qui porte une lumière prós d'uii 

baril depondre. 

Les événemenls se jouèrent de ces résistances et deces 

lenteurs. On vnulait un dóiai préparatoire; il n'y en( pas 

dedélai. 

On voulail, par J'applicalion préalable de Ia loi sur 

l exproprialion, une liquidalion régulière de 1'énorine 

deite coloniale; elle fui soudaine et violente. 

On voulait que rindemnilé fui préalable : elle ne 

fut payée qu'après rémancipalion ; qu'ellc fút au inoins 

prorapte : on Faltendit deux ans; qu'elle fút largo: on 

avail repoussé 1 ,"200 fr.; on touelia bOO fr. à peine; 

qu'ello servi! desubvenlion au Iravail salario: elle fui 

absorbée par les dclles. 

On voulait fonder des hospiccs, des éeoles, des prisons; 

les crédits élaienl. votes: on n'eut pas le terups de les aug- 

rnenter, à peine celui de les appliquer. 

On voulait une large effusion de cbrislianisme et 

d'instruclion, sorte de relraite préparatoire à Ia dignilé 

d'homme libre, et on dcinandail un clergé mieux gou- 

verné, plus notnbreux et plns pur: les évèchés coloniaux 

ne furcnl établis que trois ans après. 

On voulait forlifier les garnisons et les tribunaux, ne 

proclamer la liberte qu'en pleine paix armée: elle fut 

proclamée cn pleine révohilion déchainée. 

iloiil la cause la [ilns fréquonle nVst mi sflcrcl pour personne, s'accroit de 
jour en jour au graud délrimeul de Tunlrc |iul)lic. 
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On voulait, par rintroduclion d'ouvriers libres, con- 

jurer d'avancc la dóscrlion des atelicrs, et donner 
1'exemple du Iravail sans contrainle: les crédils res- 

lèrent sans emploi; on eul à organiser le travail aux co-: 

lonies pendant qu on essayail le socialisme en Franco. 

On voulait, par un large dégrèvcment sn"r les impôís, 

encourager la prodnclion et dédommager les produc- 

leurs: le dégrèvemenl ne íutoblenu qu'après quatro ans, 

et ne devinl complel qu après douze ans. 

On voulait inilier lentemcnl falTranchi à la vie civile; 

Fesclave, à peine lail homme, fut fait élecleur, et on le 

gralilla, sans transilion, de la liberte illimitée de la 

presse et du suffrage nniversel. 

En un mot, Fabolilion de Fesclavage liit conlempo- 

raine de rabolitiou de Fordre et de Fabolilion du com- 

merce. 

Dans de tellos circonslanees, si la soeiété colunialc 

cfil élé bouleversée, ensanglanlée, eoiiverle de mines, 

qui dono eut élé surpris? 

Orà laMarlini(|ue, en 1848,à la('.uadeloupe,cn 1849, 

le sang a coulé, le leu a été mis. Mais la Ilévolution tisl. 

responsable de ces désordres rápidos et non pas Feman- 

cipation. Que serail-il arrivé sanselle? Voilà cc qu'il est 

juste de se deniander. Elle fut invoquée d'unc comniune 

voix, conime le senl moyen de calmer Ia Révolulion ol 

de transfonner Ia vengeance en gralilude, la colère en 

douceur. Ou sont, depuis les prerniers inoinenls, les 

victimes que la liberte a fuites? Oü sont l< s représailles 

qu'cllc a déchainées? Oíi sont les prisons qu'elle a obligé 

de construire? Ou sont les régimenls dont elle a rendu 
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la présence nécessairc? A la iMartinique, tà la Guadeloupe, 

Ia rcvolulion socialc a fait moins cie mal que dans Ircnlo 

départemenls de la Franco. A la Guyane, aucun trouble, 

malgré la facililé dc fuir et de se cacher; k Bourbon, 

pas un inccndie, pas une vcngeance, pas une laillite. 

Parlout des ólcclions bruyantes et parlout conservatrices, 

Sans doute la produclion a élc réduite, mais jamais 

elle n'a été tarie; le travail a été diminué, mais jamais 

il n'a cesssé tout à fait; la propriété a soufferl, ceder- 

nicr coup a consommé la ruine de propriélaires endellés, 

cela est inconleslable ; mais ces souffrances élaient res- 

senlies en France et dans le reste du monde en mème 

temps qu'aux colonics. Elles ont dure plus longtemps; 

cependant cinq ans s'étaient à peine écoulés, et le mou- 

vcniienl total des affaircs avait dépassé, dans les quatre 

colonics, les chiffres antérieurs à 1848; après dix ans, 

le chiflre de rexportation seule était tripléà lalléunion, 

dépassé d'un liers à la Martinique, alleint à la Guade- 

loupe. 

La Guyane, à peine colonic produclivc, Iransformée 

eu colonie pénitentiaire, pourvue par la déporlalion de 

4 à (>,ÜU0 consommateurs, cxporlait moins, mais sans 

que le chiffre total de ses affaires eút cessé de s'accroilre. 

Les fácilités de se procurer des travailleurs nouveaux 

par Fimmigralion n'ex|)liquonl pas scules les succes de 

la Uéunion et les progrès des Anlilles; car, à la Réunion, 

les produils ont plus angmcnlé que les travailleurs; aux 

Anlilles, les ancicns chiffres élaient atleints avant que 

Fimmigralion n^ eút conlribué notablement. 

Sans doule, un grand nombre denoirsse icfuscnt au 
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travail, gagne la montagne, et regarde la liberte comme 

ie droit de ne rien faire. 
Prcnez-vous-en à la nature du sol et à la nature de 

rhomme. Dans aucun pays du monde rhomme ne tra- 

vaille plus que cela n'esl néccssairc pour satisfaire se? 

besoins, ses goúls, ses désirs; dans aucun pays du monde, 

rhomme ne travaille volontiers pour aulrui, lorsqu'il 

peut trouver son compte à travailler pour lui-mème 

Prenez-vous-en surtout à 1'csclavage. D'oú donc vienl 

Phorreur des anciens esclaves pour leur aneien travail ? 

La liberte en est Poccasion, mais la servitude en 

esl la cause. Un hommc visilait une habitation aban- 

donnée; des affrancbis dormaienl oisils non loin de 

là. « Voilà, lui dit-on, ce que la liberte a faitdu tra- 

vail. — Voilà, répondit-il, ce que la servitude a fait des 

travailleurs.» 

Mais le nombrc des travailleurs a bcaueouj) moins 

diminué qu'on ne 1c dit, et de plus, le travail esl 

plulòt déplacé que diminuo. Le paysan esl devenu ar- 

tisan, ou plulòt propriclaire, il n'esl pas toujours devenu 

vagabond. Que Pon conteste tanl qu'on voudra les ar- 

guments tires du progròs des imporlations et des expor- 

talions, le premier cbiffre prouve que ces prélendus 

pauvres consommenl beaucoupr et que ces prélendus 

paresscux produisent beaucoup. 

Or de deux choses Pune, ou bicn il faul autant de 

travailleurs pour autant de produils, et, dans ce cas, 

le cbiffre des travailleurs n'a pas baissé si largemenl 

1 Broglie, p. 323. 
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(ju'on raffirme, ou bien moins d'hommes libres, Iravail- 

lant moins d'heures par jour, onl produit plus (|u'un 

grand nombre d'esclaves, ol, dans ce cas, la supériorité 

du travail libre sur le travail servile est démontrée. 

Cette dernière hypothèse est. la vraie, à un double point 

de vue. 

Le travail du blanc n'est pas moins amélioré que celui 

du noir. Or c'est là ce qui importe. L'inlelligence des 

blancs, la vigueur des noirs, voilà les.dcux prcmiers ca- 

pitaux des colonies. Saint Domingue est 1'exemple d'une 

lerre abandonnée aux seuls noirs, mais si on l'avait 

rendue aux seuls blancs, sans leurs ancicns esclaves, 

qu'en auraient-ils pu faire? Pendant Tesclavage, Tindo- 

lence des blancs était proverbiale; ils s'élaient laissé 

vaincre en dormant. 

Disons-le à Tbonneur de la liberte et à celui desco- 

lons. DepuisTérnancipalion, ilsontpris courageusement 

leur parti, ils onl cesse de gémirpour agir. A la Réunion, 

I outillage a étéchangé, les procedes améliorós; le revenu 

est doublé; on nc craint pas de paycr pour rengagement 

de cinq ans d'un ouvrier le double de ce qu'on a reçu pour 

le prixdbin esclave. Ceux qui ont acbelé avec confiance 

des habitations en 1848 ont róalisé d'énormes fortunes; 

le progrès a suivi la richcssc, et la dernière exposilion 

générale de ragriculturc nous a monlré du sucre de la 

Iléu nion qui n'a pas besoin d'être raffmé. Aux Antilles, 

on ne se contente plus de maudire la sucrerie indigène, 

on Timite; on a fondé des usines ceutralos, on introduit 

des maebines et des engrais, on essaye le drainage, on 

prend des brevels, on demande le crédit foncier, on se 
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sert du crcdil agricole, onappelle ]c libre-eclianyejen un 

mot, on sorl dc ces traditions rouLiniòros cl ruineuses, 

compagnes funcsles de Tesclavage; on chorçhc à réaliser 

ces quatro conditions premières de lout progrès écono- 

miquc; le perfeclionncincntdesprocétlcs, Tabondance des 

bras, la facilite du erédit, rélargisscment des débouchés. 

Voici un raisonnement qui in'a toujours frappé : 

La prospérité de l'ile de la liéunion est inconteslable- 

ment très-supcricúre à ce qu'elle était avant Labolilion 

de Tcsclavagc. II est, en outro, impossible de prélcndre 

(jue cclle colonie ait rcçu dc la nalurc un avanlage per- 

petuei sur les antros. Car, avant 1848, la Guadeloupe 

était la plus florissante de nos colonies, la Martini- 

qucvenait après, puis Bourbon cn dernierlieu ; Bordce 

est précisément renversé : Bourbon marche en avant, 

puis la Martinique, enfin la Guadeloupe. 

Donc, quclque fàcheuses qu'aicnt élc les suites de Té- 

mancipalion, il n'csl pas permis d'affirmer que cello 

mcsure a pour consé(iucncc infailliblc, inévitable, la 

ruinc des colonies, car ccltc conséquence a été éviléeà 

la Rcunion. 

En second licu, puisque trois colonies sons rinfluence 

d'une mème cause sonl dans dos conditions enlièremenl 

diversos, c'cst que cclle cause n'a pas agi seule sur elles. 

Ou bien il s'y est joint d'aulres maux, ou bien on a cm- 

ployé d'aulres rernèdes. II est injuste dc dire que celle 

cause a fait tout 1c mal, puisque la mème cause ailleurs 

n'a pas fait le mème mal. Les faits juslilient paríaitemenl 

ce raisonnement. 

A la Béunron, le gouvernemenl a été plus prévoyant; 
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sans dcl.ii, cies ongagomcnls de Iravail onlélé contraclds 

parses spins. Les noirs élaienl plus religieux. Lcs colons, 

plus nornbreux, se sont montrés plus aclifs, plifs rcsolus; 

ils ont plus compte sur eux-mémes. On a réduit le nom- 

bre des sucreries, mais ou y a mulliplié le nombre des 

machines. Sur 118 usines, I lü sont mues par des appa- 

roils à vapeur (1856). On a fait vonir des Iravailleurs, 

acbelé du guano; avec 116 sucreries, on oxploile plus 

de 40,000 hectares. 

LaMartiniqueavec544 sucreries n'cxploilepas20,000 

hectares, elle nc; reçoitque pour 40,000 fr. de machines 

1856), pendantquela liéiuiiou en rccevaitpour 550,000 

francs. Mais pourlant cclte colonies'est rcdcvée. ün gou- 

verncur cncrgicjue, M. I amiral de Gucydon, a donné a 

la réorganisation du travail lcs soins les plus intclligents. 

La Martinique a dópassé la Guadeloupo à qui elle de- 

meurail inférieure. Oèllc-ci a pourlant plus d'ouvriers, 

plus do torres, de meilleures condilic-ns. 

En résumé, ractivité des blancS a pu, à la Uéunion, 

et pouvait parlout reparer les suites do la liberte des 

noirs. La snpériorité des usines esl Ia cause de la pro- 

spérité de celte ile, bien plus que la facililé de Ia main- 

d'cEuvre. 11 sulTit quGine torre, sans condition éxceplion- 

nelle prospere avec des iravailleurs libres, pour qu'on 

soil sans excuse ailleurs, en les retenanl en servilude. 

On ne m'accuscra pasd'avoir oublié les intérèls malé 

Heis, au risque d'élonner, de fatiguer ceux qui ne ver- 

raienl pas assez clairemenl le lien élroit qui unil la qtics- 

bon de la ricbesse et cellc du progrès moral. On pourrail 
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dire : apròs tout ce n était pas en faveur des colons fjn'on 

a proclame la liberte; ils avaienl prolité de Tesclavago, 

ils onl soüffert de rémancipalion : c'est une expialion que 

la justice approuve. II y a dans le monde deux ou trois 

millions de kilogrammes de sucre de moins, c'est un 

malheur, mais trois centmillecrcalures humaines élaienl 

asservies, ellessonl libres ; quellequesoit la perte, legain 

la surpasse, et cest Irop de pitié devant un progrès si 

magnifique. 

Ce raisonnement console le moralisle, mais il ne per- 

suade pas les interesses; or la question est dans la main 

des interesses: à Cuba, à Richmond, à Porto-Rico, à la 

Nou vellc-Orlóans, à Surinam, à Madrid, à la Ilaye, on ne 

se payerail pas d'un scmblable argument; aux inlérèts il 

faul lonir le langage des intérêls. 

Le moralisle lui-même aurait lort de seconlenter d'un 

progrès moral. Ce qu'il imi)orlo de démonlrcr, c'esl que 

cequi est moralement mauvais n'estpas malériellemenl 

bon. 

Cependanl le progrès moral passe évidemmcnt en pro- 

mièrc lignc.Or, à cc pointde vue, lesuccès de Pémanci- 

pation est complel. 

Le nombredes mariages, des reconnaissances, des légi- 

limations, a élé enorme. Au début, cesactcs onl pu èlre une 

mode; lesesclaves avaient bate d'êlre appelcs movsimr ou 

madame; les plus vieux surtout réhabilitnicnl d'ancienncs 

habitudes; le concubinage est loin d'avoir dispam. Mais 

apròs tout le mouvemenl a dure ; 1'homme libre a repris 

son rang dans 1'eslime de la femme, (jue, tout aulrefois, 

le désir dc la liberte, le besoin de proleclion, le goút de 
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iii loiletlc et «lu bien-ètre, les satisfactions de la vaniléau- 

la nt que Tascendanlde la dépendance, poussailau concu- 

binage. Les enfanls ne sonl plus abandonnés, La famille 

est constiluée, Le goul de la propriélé consolide la fa- 

mille; la petite propriélé s'élend ; le noir paye Timpòl, 

comprend les institulions françaises et s'y plic aisément, 

cnlre, à la Réuniou, dans les sociétcs de secours mutueis, 

et placerait à la caisse d'épargne, si elle clail élablie. 

Les écoles sonl pleines, bien que rinstruction ne soil 

pas obligaloire ni graluite. La reli<non est respeclée, goíi- 

tée, pratiquée, et sous la haule direclion les évêques, 

elle a reconquis sa dignilé en étendant sa bienfaisante 

influence. 

II faut remarquer, écrivaient en 1840, lesautorités de 

la Guadcloupc1, dans la population esclave, Irois classes : 

« l^a première, ayant un commencement de civilisation, 

estassez portée au travail, à réconomie et ne serait pas 

irop éloignée de Lesprit de famille Ce sont des nègres 

ranges, ma ri és, ou vivant commes'ils Létaient; malheu- 

reusement, ils sont en petite rninorité. 

« La secunde se composc d'bommes aclifs, vigoureux, 

mais sans mceurs ni conduile, cesl Ic plus gr and nombre. 

8'ils travaillent, ce n'est que pour se procurer les moyens 

de satisfaire à leur passion pour les fcmmes et pour la 

boisson. 

« La Iroisièmeestcette classe de paresseux indifférenls 

qui consacre à Loisiveté et au sommeil tous les inslanls 

qui n'apparlienncnl pas au mailre. Sans passions comme 

1 Itapport de 91. de Rroglic, p. 134. 
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sansdésirs, ils sc laisseraient mourirde fnim s'il fallait 

obtenir Texistence par un travail pénible. n 

On peut raffirmcr aujourd'hui, Ia classe des esclaves 

mâries ei ranges, qui était la minorilc, est devenue beau- 

coup plus nombreusc; la classe des esclaves ivrognes et 

débaochés diminue; Ies esclaves parcsscux sonl restes 

paresseux et pourlant ils ne mendicnt pas et ne meurent 

pas de faim. Je ne sais pas si Ton pourrait faire un ta- 

blean plns satisfaisant de plusieurS des régions agricoles 

dela Franco, sans parler des contrées induslrielles. 

Est-ce à direque les colonies soicnt un paradis? ÍNon, 

mais elles sont beaucoup plus éloignées quellcs ne Fé- 

taiont de ressembler à un enfer. 

Est-ce à dire quelcur silualion soit sans péril, etlcur 

prospérilc sans ombrc? 

Nullemcnl. 

Au point de vue moral, la réconcilialion des races est 

loiu d'ètre cornplèle. Cinimigralion de races nouvelles, 

sans famille, sans moeurs, sans Dieu, est un danger sc- 

rioux et qui scrait mortel si celle inimigration 11'élait es- 

senliellcmenl provisoireel sévèremcnt surveillée. Elle ai- 

derait les colons à relomber dans leurs ancionnes babi- 

ludcs; à discutcrdu prix dcscoolies, commeils disculaicnl 

du prix des nègrcs, et, sons Io nom d'enrôlemenl volon- 

taire, et d'engagemenl lernporaire, à pratiquei' la Irai te 

et Fcsclavage, moins les rnots, moins les apparences. Elle 

auginente déjà lous les jours rimmoralilc, la criminaiilé 

et prepare rappauvrissement de la race. 

Au point de vue matériel, les colonies ont à lulter, 

comme les sociéléseuropéennes, contrc les difficultés gé- 
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nérales, néesde rélatacluel dcs classes laborieuses, plus 

capricieuses, plus mobiles, plus éclairces, plus difficiles 

rju'autrefois; depuis rémancipalion, failbicn remarqua- 

ble, lesalairede rouvrier n'a pas sensibloment baussé de 

prix, mais on peut cvidcmment moins compter sur son 

travail. Ellesont à lutteren outre conlrelesdifiicullésspé- 

cialesde leursitualion danslemonde, unepopulaliontrop 

faible pour bétendue du lerritoire, un tcrritoire qui pro- 

duit avcc une incomparable ferlililé des denrées précieu- 

ses, mais produites égalcmcnl ct de plus eu plus dans 

des pays ccnt fois plus grands, cenl fois plus peuplés, et 

dontla principale, le sucre, esl dcvenucsur le sol mème 

de lamélropolcrobjctd'uneinduslricénergique. Eu deux 

mols, les colonics onttrop peu dobras, trop de concurreiits. 

Cétait leur malheur il y a quarantc ans; il est le 

mème : rémancipalion n'y est pour rien. Mais, gràce à 

elle, ces petilcs sociclés se préscntcnt à la lullc, plus 

lionnèles, plus fortes, plus activcs, dégagées du souci 

d'unc crise loujours menaçanlc qui pesait à la fois sur les 

situations ctsur les conscienccs. 

Elles pcuvcnt affronlcr, et cllcs sollicitenl, au liou 

d'un marche uniquc, le libre placement de leurs pro- 

duils sur lous les poinls du monde. 

Gel affrancbissemcnt commcrcial n'esl pas la ruplure 

du licn qui raltache les colonics à la métropole mème 

commcrcialemcnt. Les babiludcs, les relalions failes, les 

voies du crédil ct de transporl survivent aux tarifs et aux 

règlemcnls, Poliliquement, csl-il à craindre que nos co- 

lonics songenl jamais à se séparer dela Francc? Crainte 

ebimériquc! Onand on n'esl pas Français, on voudrail 
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Fêtre. Une grande nation, une grande marine est neces- 

saire à la prolection de ces pcliles sociélés, qui n'échan- 

geraient pas lé sort d'ilots perdus dans rimmeusité des 

mers contre rhonneur et Ic profit de s'appeler les pro- 

vinces extérieures de la France. 

Mais il est clair que rcmancipalion des esclaves a dé- 

noué un des liens dn pacte colonial; 1'existence dn sucre 

indigèné, 1'admission dn sucre étranger, Fabaissement 

des droits d'importalion, le décrel qui met à la charge 

des colonies loutcs les dépenses locales, rompi une maille 

do plus, L'État ne garanlit plus aux colonies ni le place- 

ment de lenrs denrées, ni Fasservissement de leurs on- 

vriers. Ua liberte du produit sera la conséquence de la 

liberte du travai 1. 

Cette crise inevitableest Faccomplissement de ce qn'on 

peutappeler la loi du dcyeloppoment colonial. 

b'histoire des colonies presente trois pbases sncces- 

sives. En naissant, clles reçoivent toutde la métropole. 

IMus fortes, elles changent tout avec elle, conune un jar- 

din qui donnc ses fruits à celuidontil reçoilses semences. 

Urandics avec le temps, elles sbrtent pcu à peu de ces li- 

sièrésproleclrices, etpoürvoient librement à la satisfaclion 

de leurs besoins et au placement de leurs prodnils, soil 

qidassez fortes ponr sbiffrancbir "enlièrcnicnt de la sou- 

verainelé de la métropole, commc lesÉlats-Unis et leBré- 

sil, elles prennent placo parmi les nalions qui ont un nom 

et un drapeau, soit que, plus faibles, elles demeurent 

com me Cuba et les colonies roslees anglaises, snumises à 

la souverainelé d'une métropole, mais seulement dans 

Fordre politique. 
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Les sociétés, dans le développeinenl dc leurs dcstinces 

commcrciales ou poliliques commencent ainsi par le mo- 

mopole ets'élèvcnt à la liberlé. On a cru fonder des co- 

lonies dans binterêt exclusif d'une ualion: celle vue d'un 

patriotismo étroit reçoil du temps d'inévilables démenlis. 

Si Tou a voulu travailler au bien general de 1'humanilé, 

ou nc se scra pas trompé. Lescolonics sontaux grandes na- 

lions ce que les fondalions sonl aux grandes familles. 

ün jour vient oü elles cesscnt de dépendre exclusivement 

d'elles, mais-c'est le jour oú elles peuvenl cxisler par 

elles-mèmes; rhumanité en prolile et leur laisse le nom 

des fondaleurs. 

Klevons-nous à des leçons plus bautes, en jelant um 

regard d'cnsemblc sur Ia lougue hisloire de Tesclavage 

et de rémancipalion dans lescolonics françaises. 

f/esclavage, en derniòre analyse, ne se défend au 

point de vue moral, que par un molif unique, il esl 

l'éducation iI'iiiic ruce inféricure. Ce molif calmail les 

scrupulcs deLouis Xlll et les remords de Louis XVi; il 

élait sur les lèvres des adversaires de Wilberforce et de 

Clarkson, et trois siècles avanl, dans les discou rs dos 

antagonistes de Las Casas1, il élait toute l argumenla- 

tion des colons de la Guadoloupe el des colons de la 

1 Onsait que Cliarles-Quint présida ca 1515, à Barcclone, une coníe- 
i cnce soleunello pour cnlendre Quevcdo, évèque du Darien, et liarlliéleniv 
de Las Casas, Cilluslre et iulaligalde protectcur des Indiens, eu préseace 
de 1'aniiral des liutns, doa IJiégo Colomb. I. évèque du Darien declara quelous 
les habitants du nouveau monde qu'il avait observes Ini avaierl paru une 
espèce ddiommcs destines à la servitude par 1'infériorité de leur iulelligence 
et de leurs talents naturels et qu'il serait iiupossdde de les instruire, ni de leur 
1'aire Cairo aucun progrès vers la civilisaliou si on uc les tenait |ias sous tau- 
loritó continuelle d"un mallre. Las Casas s'élcva avee indignation contre 1'idée 
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.1 amai que, il csl Ia réponso habiluelle iles damos sen- 

siblcs de la ITavane, il cst le pretexte des sennons 

dcs prêcbeurs de la Carolinc, la thèse ampliíiée par les 

écrivains do Ballimore, l'cxcuse somrnaire dcs planleuis 

de la Nouvelle-Orléans. 

On ne manque pas d'ajoulor «pio roselavage csl nn 

moyen de convertir une race paíenne au christianisme. 

\insi les esclavos sont des écoliers et des calécbumè- 

ues, les maitres sont dcs institnteurs et desprédicateurs, 

les babilatiqns sonl dcs pcnsionnals etdes petils séminai- 

res, resclavago csl une méthodc d'édacation et de con- 

version. 

Après trois siccles de ce regime, on parle de liberte. 

Frenez garde ! s'écrienl d'une voix tons les maitres, vous 

allezjcter dans la suciété des ètres ignoranls et depraves! 

Quoj! réducation et la conversion de vos écoliers n'os( 

|)as achcvée. Ou les élèves sont incorrigibles, ou la mé- 

thode est maüvaise; il cst temps d'en charígeret de rc- 

noncer à ce piloyable argument. Lcscraintes dcs maitres 

démentent leurs promcsses. 

Par Ia gràcc de Dieu, la servilude n'est décidémcnl 

pas un moyen de civiliser on de convertir aucun mem- 

bro de lafamille bumaine. Les vrais docteurs de la foi le 

savenl bien. A Pnn des souverains qui avaienlpu se lais- 

ser loucbcr par cel espoir de conversion, à lean, roi de 

Portugal, veiei ce qu'écrivait le pape Benoit XIV, le '211 

déccmbre 1741 : 

(|im1 y i'àt aucune raco d'honiincs nés [inm' la scrviliuln, cl altaijiia ci ttc 
opinion comme irréligicuse, inhumaine cl fausso cn iiralique. 

Roberlson, liisl. 07Ameruj^e, I". III. 
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« Des liominesqui se disentchrétiens oublientles sen- 

timcnls de charite repandus dans nos coenrs par le Sainl- 

Kspril, au pointde réduire cn servilude les malhcureux 

índions, les peuples des còtes orienlales et occidentales 

dn Brésil et autres rcgions..,. Bien plus, ils les vcndent, 

les dépouillcnt de leurs biens, et 1 inlmmanité qu'ils 

dcploient conlre eux est la principale cause qni les dé- 

(ourne d'embrasser la foi du Ghrist, en ne la leurfaisant 

envisager qu'avec horreur. » 

Un sièclcavanl, cn 1657, Bnn des premiers mission- 

naires et le promier hislorien des colonies, 1c pèreDu 

Terlre, signalait la rnème cause comme le principal ob- 

staclc à la propagalion de 1'Évangile. 

Deux siòcles après, en 1855, le premier concile tenu 

cn France après 1'émancipalion des esclaves dans nos 

colonies, le concile de la Uochellc prononçait ces bclles 

liarolcs: « L'Eglisecalbolique a tou jours gemi de ladure 

servilude imposée à d'innoinbrablcs créalures bumaines, 

iiii r/rand délrimenl de leurs âmes, in animar um suaram 

pcniicicm1. » 

Comnient se fait-il (|ue lespartisans et les advcrsaires 

de Besclavage, invoquent des deuxcôtés Fappui de la re- 

ligion cbrcticnnc? Bienfaitrice des bomraes cn servilude, 

elleseulc apprendà supporler unsi grand mal; modera- 

tricedes hommcs rendus à la liberte, elle seulc apprend à 

ne pas abuser d'un si grand bien. La religion, après avoir 

enseigné au maitrc Ia bonlc, à Besclave la patience, in- 

spire à tous deux le désir de raffranchissement, et c'est à 

elle encore que Fon demande de ménagcr la transition 

' Acia Concilii liupellensis, cap. VI, i, p. M. 
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vers la liberte, et d'en lempéror les suites. La religion 

n'est pas Ia liberte, mais clle esl la mèrc el la première 

institutrice de la liberte. 

Comment Lcsclave s'élève-t-il au rangd'bommelibre? 

Lar trois dcgrés: la religion, la famille, la propriété. 

Comment Lliomine libre descend-il au uiveau de Les- 

clave? En perdanl la propriélc, la famille, la religion. 

Qu'est-ce donc que le socialismo ferail des bommes, on 

leur ravissant ces biens essenlicls ? des esclaves. 

I/esclavage n'aurait jamais disparu des colonies fran- 

çaises, sans un pouvoir central très-fort; ou le voit bien 

aux Etats-Unis; c'esl nu de ccscas ou riniliative ne saurail 

venir de 1'inlérêt individuel, puisque c'est cel inlérèl 

mème qu'il s'agil de vaincrc. Mais le pouvoir central 

n'auraiL rien faitsi Lopinion n'avail élé très-libre et Irès- 

excilce; on le vit bien sous í.ouis XV ou sous Napoléon, 

on le voit bien en Espagne. Un pouvoir concentre opère 

degrandsdcsseins, à condilion qiCune opinion très-libre 

les conseillc. Lc pouvoir a lesqualilés, maisaussi lesdé- 

fíiuts de l'expérience; il en a l incrédulilc, les lentcurs, 

la facilc rcsignation à ce qu'on nomme les maux néces- 

sirires. l/opinion cst la conscience, clle a des remords, 

ellc vise à Lideal, et mèmeen ses chimères, elle osl gé- 

néreuse. Si Tesclavage n'avait élé un remords de Lopi- 

nion, rémancipalion no serail pas devenue un dessein du 

pouvoir; c'esl lui qui a prononcé 1'émancipation, c'esl 

ellc qui La voulue. 

Quel ost le meilleur mode d'émancipation ? 

Ccxemple des colonies françaises nous répond : Cesl 

Lérnancipation immédiatc et simullanée. 
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A attendre, on n'obtientrieíi; à oser, onne risque ncn. 

Deux siècles on a attendu que Fheure sonnàt, et jamais 

Tlieurc n'a sonnc. Deuxfois la liberte a été lancée sur les 

colonies avec la rcvolution, deux fois la révolution a fail 

beaucoup de mal; Ia liberte, tròs-pcu. Cctte race des 

nègres est si douce qüe sous le joug elle ne resiste pas, 

hors du joug elle n'abuse pas. La liberte n'a pas la vertu 

de lui rendrc les qualités que le Créateur lui refusa; 

seule, privée comme ;i Saint-Domingue de 1'intolligence 

des blancs, elle retourne à la vie oisiveet donne naissance 

à une société très-inférieure. Mais, après tout, sous ces 

climals qui énerventles blaucs, quand ils essayent une à 

une loutes les races pour remplacer la race noire, c'esl à 

Ia race noire qu'il faut revenir; on n'en trouve aucune 

plus vigoureuse et plussoumise, plus capable de dévoue- 

ment, plus accessible au christianisme, plus heureuse 

d'échapperà sa dégradation native.Celleraced'hommes se 

divise, comme louterespèce humaine, en diligenls et eu 

paresseux; la liberte n'a plus la charge des seconds, et 

elle tire du (ravail des premiers un meilleur parti que Ia 

servi tude. 

L'esclavage élail si peu fondé sur la nature que, eréé 

par la force brutale, il ne se mainlenait que par la force 

iégalc, c'cst-à-dire, parlaconlrainted'uneinfiniequantilé 

de lois et de ròglemenls. Pour próparer la transilion 

vers Ia libcrlé, une quanlité non moindre a été rédigée; 

pour diriger la liberte naissante, on avait promulguédix- 

buit décrels. Or loutes les lois eónlre les dangers de la 

serviliíde ont été impuissantcs, loutes les mesures conlre 

les périls de la liberté ont été inuliles. Sans doute, les 
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anciens róis qui élaienl chréticns, humains, sincères, so 

sont dit en permollant Fesclavage ; « Prenons Irs plus 

grandes précanlions pour que 1c mal fasse du bien. » En 

1'abolissant, Ics réformaleurs ont dit à leur tour avec une 

égale bonnc foi : « Prenons les plus grandes prccautions 

pour que le bien ne fasse pas de mal. » Double erreur! 

1c mal engendre 1c mal, 1c bien nc fait que du bien. 

Mais on ne passe pas du mal au bien sans expiation, et 

on n'cxpic pas sans souffrances. L'liistoire de Pabolilion 

de Pesclavage daus les colonies françaises est une preuve 

presque seienlifique de ces grandes lois de la morale. 
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LIVRE II 

COLONIESANGLAISES 

CHAIMTRE PREMIEU 

L'ESCI.AVAGE ES ARCI.ETERRE ET DASS SES COLOMES JISQCAC RIU. 
D'ÉMANUPAT10N DU 28 AOUT 187.3. 

L'histoire de Tesclavage se lie à riiistoire de TAngle- 

terre par cinq dates mémorables. 

Ce que TAfrique est aujourd'hni, EAngleterre le fut 

aulrefois. Ge que les Anglais pensènt aujourd'hui des 

Africains, les Romains le pensèrent aulrefois dos An- 

glais. 

César nous apprend que les Rrolons sacrifiaient des 

victimes humaincs1, Diodorcde Sicileaffirme quMlsman- 

geaient la chair humaine1, Cicéron ccrit que le seul bu- 

1 C&sar, Bell. Gall. L. VI, cli. ití. 
5 Liv. V, ch. 3-2. 
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lin à rajjporlor de celle terre barbare, cctonl d cs esclaves 

abrulis1, Slrabon racontcque ces esclaves étaicnt vendus 

comme un bélail cl souvcnl offcrls sur les marches de 

Rome2. 

L'bistorien Lingard, rapporlanl ces témolgnages, peut 

ajouter ; « Les sauvages de LAfrique vendenl aux Euro- 

péensdesnègres prisà la guerre ou à la chasse; plus bar- 

bares, les conquéranls de la Brelagne vendaienlsans scru- 

puleleurscompalriolesctmême leurs propresenfants.» 

A qui la Grande-Bretagne dul ellc la disparition de ces 

abominables crimes? Au chrislianisnm. A qui est elle re- 

devable desa conversion au chrislianisme?à un Pape et à 

des esclaves. 

Au comnienccment du cinquiènie siècle (403), un Ir- 

landais nommé Cothraige, devenu esclave à seize ans, 

dans les Gaulcs, deux fois délivré, deux foisasservi, fui 

sainl Patrick, Papôlre de-PIrlande. Un dcmi-siècle après 

(450), il frappait d'anallième un pelit roi de Brelagne, 

appelé Caro lie ou Caraclaçus, et ordonnait aux cbréliens 

de ne ]ilus boire ni manger avec un prince coupable d'a- 

voir réduit en servilude des serviteurs et des servanlesde 

.lésus-Cbrist L 

Le vénérable Bède raconto4 qu^n 577, saint Grégoire 

1 Ad. AU. L. IV, 10. 
- Buxton, The slave Irade. Introduction, p. li, d'après llciiry, llistory 

of Enijland, 11, p. 225. 
5 Erclesiaslical Inslory of Ire 'and, vol I, ch. í, 1). Myr. Englaml, 

letlre VIU, 14.1. 
4 Voy. 1c texte complet à VAppendice. V. aussi les Moiiics d Occident, 

par le cointe de Montalembert. 
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le Grand, treizc ans avantd'être pape, se promenait sur 

un marché de Gome. Âu nombre des marchandises, il 

apcrçul des enfants à la peau blanche dont le gracicux 

visage el, Ics chevenx blonds el bouclés allirèrent .ses re- 

gards. II demanda de qucl pays ilsvcnaient: on lui ap- 

prit que leur palrie ctaii Tile Brilannique. A une autre 

question sur leur religion, il fut répondu qu'ils élaient 

paíens.« Quelle douleur ! s'écria-t-il ensoupirant, de voir 

que le prince des ténèbres domine sur des bommcsau 

tcintsi lumineux, et qu'un frontsi gracieux couvre une 

Ame entièrement privée de la gràce ! — Quel esl le nom 

de leur nation, dcmanda-t-il encore? — lis sont Anglais, 

Angli. — Cest bien dit, car ils ressemblent à dos anges, 

angeli, jbaimerais que les anges cussenl au ciei de tels 

cbrétiens. Quel est 1c nom de leur province? — Deiri. 

— Cela signifie de ira eruti, arracbés á la colère celeste, 

elappelés à la miséricorde du Gbrist. Commentse nomme 

leur roi? — Aella. — Alleluia, il faul que les louanges 

de Dieu soient chantées dans ccs régions. » Aussitôl après 

eet iiigénicux elcbarilablc dialogue, Grégoire alia supplier 

le pape d'envoyer dos missionnairesaux Angles, el ii s'o[- 

Irit lui-mème pour leur porler la paroledeDieu. Lepon- 

life le lui permi.t, mais les babítanls de Gome ne voulu- 

renl pas le laisser enlreprendre un voyage si lointain. 

Gevenu pape en ò80, il donna suite à son généreux pro- 

jet, lil racbeter de jeunesesclaves anglaisqidil jdaça dans 

un monaslère pour les préparerà devenirlcs uiissionnai- 

rcs de leur palrie. Leurs progrès n'étaient j)as asse/, rá- 

pidos au gré de son impalience 11 envoya quaranle mis- 

sionnaires sons la conduite de sainl Augustin. Arrivcsà 
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Aix cn Provcncc, ce qu'ils ententlirenl raconter ck- Ia 

barbarie cies róis de; 1'heptarcliie les lil hésiter. Ils cn- 

voyèrent représenter au pape les difíicultés el lavorle- 

ment probable cFune tellc mission auprès dkin peuple 

féroco et dont ils n'entendaient même pas la langue. 11 

leur enjoignil decontinucr, les recommanda aux évéques 

français, aux róis Théodoric et Théodebert. Quelques 

années après, File de Bretagne était convertie1. 

La servilude nedisparut pas immédiatement, mais elle 

s'adoucit rapidement au soufflc de FEvangile prècbé en 

tons licux par cFardents missionnaires. Les vaincus s'assi- 

railèrcnl aux vainqüeurs. Llmmanité tempera la rage 

descombats. La propriélédevintplussúre, laviehumaine 

plussacrce. L'amourde la fralernité, la preuve de Féga- 

lité, Fidée de la liberte entrèrent dans les ames, pendanl 

que Feau du baptême cn répandait sur tous les IVonts le 
mystcrieux symbole. L'enfanl et 1c serviteur trouvèrent 

dansla loi une protcction jusqiFalors inconnue*. D'éton- 

nanls exemplesébranlèrent les ames en frappanl les yeux. 

L'évèque Wilfrid rcçoil du roi de Sussex File de Sclsey 

avec 250 esclavcs ; il les baptise el les alfranchil. Lan- 

franc obliendra de Guillaume le Conquéranl Fintcrdic- 

lion de la traite en Irlande. Ainsi que dans le reste de 

Funivers, FEglise ne rompi pas brusquement le lien de 

la servilude, mais elle Fuse ; elle nMmpose pasau mailrc 

une contrainte qu'il aurail violée; elle ne precipite pas 

Fesclave dans une indépendance dont il aurail abuse 

1 England, Lcttci'IX on domesticslavcry. Blakcy, Temporal Benefil of 
Cliristianity. 

' Lingard, Ant. Atvilo-Snxon. England, loc. i it. 
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etsouCíert; elle dit Ia vérilé ; elle montrc Ia voie, olle 

enfante à la vie. Toutefois, Ia dureté du caraelère saxon, 

les invasions élrangères et les désordres qu'elles entrai- 

nent, prolongèrent rexistence de la servitudeen Angle- 

terre deux siòcles de plus qu'en Franèe, en llalie et en Al- 

lemagne1. La vonte des esclaves à Létranger est proscrite 

en 1009, par le concile d'Aenham, convoque par le roi 

Ethelred sur les instances desarchevèques Elleag de Can- 

torbery et ülstan, archevêque d'York. La venle des escla- 

ves à rintérieur est solennellement condam née par le 

concile de 1102, convoque par Henri Ier à la prière de 

saint Anselmo2, et tenu soussa présidence, dans celteville 

de Londresoü, sept cenlsansaprès, leParlemenl hésilera 

devanl la ni»!me prohibilion. 

Dansun troisième concile, cclui d'Armagh, tenu2 sons 

1 Moehlcr. AhoiiUon de l esclavage par le Chrislinnixnte dans les 
qnmze premicrs siècles, traduclion par fabbé ile LaTreiclu-, ch. i\, p. 289. 
290, et notes bõ, b4. 

Cone. Achamense, 1. (, c. 77. « Sapicntes decernunt ut nerao christia- 
nuin ctinsontem prolio tradat extia patriam. » 

Concil.Lond. Hard., t. VI, p. 11, p. 1805, 1. I, c. xxvn « Noquis illud 
neTariuin negotium, ipio nactenus in Anglia solebant homines sicnl bruta 
animalia venumdari doinceps ullateiius pra;suiiiat. » 

2 /bid. Girald Çambreus. Ilibem. Expug., c. ixvm. «Convoca Io apud 
Ardmachiani lotius Hiberniae clero, et super advenarum in insulam advenlu 
bactato diutius et deliberato, tandem commuuis omninm in l.ac scutentia 
■escdit propler peccala siliccl populi sui, coque práecipue quod Anglos olim, 
tam amercatoribusquam aprsedonibus et piralis,eiuere passimet in servitu- 
'em redigero consuaveiant, divinm censura vindictae hostis incominpJuin, ut et 
'(isi quoque et eadem gente in servitutem vice reciproca jam rediganlnr... 
llecretmn est itaque iu pnedicto concilio et cum ttniversitatis consensu pu- 
blico statulum, ut Angli ubique ]icr insulam, servitutis vinculo mancipati, in 
Pnslinam rcvoceutur libcrlalem. » 

5 Uémusat, Saint Ansehne, p. 105. 
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Henri íl, les évêqucs irlandais proclamem hautemenl que 

toules les inforlunes de leur palrie sont la jusle punition 

du crime perpetue de Tesclavagc, et affranchissent lous 

les Anglais captifs dans File. 

La servitude est à peu près disparue de FAnglelerre, 

vers Ia fia du onzième siècle, à Fépoque de la conquète 

des Normands1. Cinq cenls ans après, celte nation, af- 

franchiede Fesclavage, convertie par d'anciens csclaves, 

parvenue au plus ham degré de la puissancc, nc rougira 

pas de réduire à sou tourdes hommes en servitude. Sur 

cet imraense continent de 1'Amérique du Nord, qu'elle 

reçoit de la Providence comme un doa magnilique au- 

tant qiFinatlendu, gagné à la metrópole par ceux qu'ello 

proscrit, FAnglelerre, au dix-septième siòcle, imposera 

Fesclavage. Au dix-huilième siècle ellcemploiera ses vais- 

seaux à transporter des esclaves; ellc fera du monopole do 

ce transport Fobjet dc ses convoiliscs, et au momenl du 

trüité d'ütrccht, Fune des condilion dc la paix de FEu- 

ropc. Par une convenlion du 20 mai 1715, comme sous 

lenomde traile de VAsiento', negocie par Jcan, cvôque 

de Briãtol, et par lord Strafford, Sa Majcsté britannique 

reçoit de Sa Majcsté catholique, pour trcnle ans, Figno- 

bleprivilége dc transporter dans FAmérique espagnole 

141,000 pièce.; d inde, moyennant oõ piastres 1/3 par 

tête, et (Faulrcs nombreux avantages. Les dcux róis se 

réservont un inlérêt dans Faffairc. 

Ainsi,la race qui fut Ia premiòre en Europeà souffrir 

de Fesclavage, la dernière à en sortir, devail èlre la 

' Yanoski, fíc iAbolilion de iesclavaye au moyen âge, Paris, I86Ü. 
2 Tratados, etc., par Alcjauder de Canlillon, Madrid. (Archives des af- 

faires dlranyét es) 
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premièrc à i imposer à d'autres races, mais entin la pre- 

mièrc à se relever. Elle avaitdú son affranchisseinent au 

cliristianisme, elle lui dutson repentir. Cest, on le sait, 

à riiéroique persévérance d'une poignée de cliréliens 

que revienl toul rhonneur de Tabolilion de la traite, en 

1807, puis de Fesclavage cn 1834. Avanl d'étudier les 

résultats el rinfluence de ces mesures sur les possessions 

brilanniques, exposons rapidement Timposant tableau 

de la grandeur coloniale de la première puissance mari- 

lime du monde. 

On sait que Timincnse développemcnt dcs colonies 

anglaises ne remonte pas au dclà des dcux dcrniors siècles, 
témoins de la décroissance parallèle de la grandeur colo- 

niale de TEspagne, de la Iloliande, et, il faut bien ajou- 

ter, de la Franco. 

La reine Élisabetb avait autorisé, en 1578, sir llum- 

phry Gilbert à occuper et à découvrir des lerres lointaines 

peuplces d'idolâtres. Sir Waller Raleigh avait forme, en 

1584, un élablissementdans la Virginie. Mais c'estseule- 

mcnt de Jacques ícr, de Charles lcr, avant la guerre civile, 

puis de Cromwell et de Charles II que date 1'essor nais- 

•sant el bicntol immense des fohdations de 1'Angleterre 

audelàdes mers. 

Au commcncemenl de rannée 1860, dcux fils de la 

• eine d'Angleterre partaient, Fun pour inaugurer un 

pont sur leSaint-Laurent au Canada, Tautre pour poser 

la première pierre d'une jelée au cap de Bonne-Espé- 
rance, et leur père, Io prince Albert, se félicitait, dans un 

discours public, de cette grandeur incomparable d'une 

nation maitresse à la fois du nord de 1'Amérique et du 
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midi de EAfriqne. Le même drapeau est plante cn terre 

anglaise dans les plus vastes régions de TAsie et. de TO- 

céanie. Un Anglais ne pent connailre le territoire de sa 

palrie sans déployer en enticr la carte du monde. 

EnAsie, les marchands qui, sousle nom deCompagnie 

des Indcs Orientales, avail établi des comploirs à Bantam 

(1002), àSnrale (1612), surlacôte de Coromandel 1040) 

et sur rilougly (1656), se monlrcnl peu à peu, avec Tas- 

senliment de la mère pátrio, belliqueux et envahissanls; 

les comploirs se changenl cn forleresses; les possessions 

s'agrandissent cn provinccs; des soldats sònl armes, des 

roissont délrònés, dos peuples soumis ouachetés; le Mo- 

gol estenvahi (1687); Bombay, Madras, le Bengale de- 

viennent des présidences anglaises. ba Compagnie reçoit 

des cbarles, et ses entreprises fonl présent à FAn- 

; lelerrc, en moins de soixante-quinze ans, de plus de 
I 50 millions de sujeis. 

En 1796, le colonel Siuarl prend Ceylan aux llollan- 

dais. 

Un demi-siècle après (1843), la Chine est forcée de 

ceder Hong-Kong, cn 1860, le lerriloire de Coolon. En 

1857, FEurope laisse envahir sur lamer Rouge Filotde 

Périm, occupe pour y bàtir, dit-on, un phare, mais 

plutôt pour y loger un gardien des portes bicnlol ouvertcs 

de Fislbme de Suez. 

De nouvelles conquètes amènent dans Finde de nou- 

vellcs annexions. Ce grand empire, troublépar une ré- 

bellion qui n'est point coraplétemenl domptée, passe, en 

1858, des mains de la Compagnie au gouvernement di- 

rect de FEtat. 
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A force (i'energie ou d'asliice, par les armes ou parla 

politique, etdansdes conditions diyerses de prospérité ou 

d'agilation, d'attachement fidcle ou de fragilité, FÂngle- 

lerre possède eu résumédans ccttc parlie du monde une 

populalion de ccnl soixanle et onze millions ddiabilanls , 

une année de Irois ccnl millc hommes, un rcvenu de 

quatorze ccnts millions, un commerce donl les éclianges 

dépassent un milliard et occupent près de trcnle mille 

na vires. 

En Afuique, la Compagnie des Indes s'empare (1651) 

de Sainte-Hélène, abandonnée par les Ilollandais; ses 

rochers seronl le lombcau vivant du grand capitaine dont 

les triomphes et les revers viendronl un jour détruirc, 

puis agrandir la puissance coloniale de rAngleterre. 

ba Cambie, souilléeparun Irafic d'esclaves dont rAn- 
gleterre et TEspagne se partageaienl le profit, tombe de 

bamjueroute en banqueroule, des maiusde la Compagnie 

qui se livrail depuis 1715 à cc commerce infame, aux 

mains de la Couronne (1821), déjà mise en possession de 

Ia Còle (COr (1772) par un trailé avec la I rance, et 

de Sierra-Leone par un trailé avec les róis indigènes 

(1 787). 
1 Hevue coloniale, 1858, p. 820. Revuecul., 1817, 17, p. 80. Chiffres 

officiels de 1855 : 
Superfície. . 1,367,193 millcs carrés'. 
Population. . 171,839,055 tal). 
Armce.. . . 281,910 hom. 
Rcvenu. . . 1,406,672,300 fr. 
Importalioiis.) , 
n , í 1 milliard. . » hxporlatious.) 
Navigaíion. . 20,000 na vires jaugeaijl de 3 à l millions de lou- 

ncauv. 
Lc millc cariv anglait vau í,60l) mèlics carros. 
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Prise (1797), rendue (1799), puis reprise surles IIol- 

landais (1805), la colonie du cap deBonne-Espéraoce de- 
vient une posscssion importante à laquelle la Couronne, 

par de simples déclarations, annexc en 1844 Natal, elcn 

1847 laCafrerio, qui reçoivent (1848-1854), des gouver- 

neurs distincls. 

Laplus belle de toules lescolonies de- 1'Âfriquc, Pile 

Maurice, possédée par Ia France dont ellc porta le 

nom pendanl un siècle (1710-1810), nousest enlcvée par 

le généraí Abercombrie, et le traitc de Paris ratiíic cclte 

conquêle (1814)., 

Moins importantes que les colonies de 1'Asie, les buit 

colonies africaines donnenl à FAnglcterre près de 1 mil- 

liondc sujets. Environ 5,000 navires serventà un com- 

mercequi excede 100 millious de francs. 

I/Améiuque du Nord, presqueloulc entièrc, appartint à 

PAngleterre avant de s'apparlenir à eíle-même. Si ellea 

perdu cel immense et magnifique domaine, PAngleterre 

a conserve ou acquis dans cetlc parlie du monde rúq/t- 

cinq colonies. Ellc les doit à Paudaco aventureuse de ses 

enfants, comme la Barbade(l605), les trois cents petiles 

iles qui forrnent le grou])e de Bcrmudes (101 l),Sainl- 

( hristopbo (1025), Névis (1028), Montserral (1052),—ou 

à la mainmise intelligentedeses róis, commeAntigoa, don- 

néepar Charles r'r au comlede Carlislo; lescinquanleiles 

Vierges (1048), donnécs par Charles 11 à sir William Sla- 

pleton; la Barbado, donnée à lafamilleCodringlon moyen- 

nant un cerlain nombre de torlues (1084); labaied'Hud- 

son, concédée au prince Rupert et à une compagnie de 

marchands par Charles II (1008-1715); Pile de Yancou- 
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ver. annexée par Ia reine Victoria (1849); le Nouveau- 

Brunswick (1783), les ilesFalkland (1835); —ou bien à 

des conquêtes plus ou moins loyales sur les Espagnols, 

comme la précicuseile de la Jamaíque (1655), Tune des 

quatre grandes Anlillcs, la baie d'Honduras (1714), Ba- 

bama (1783), la Trinilé(l 707); —sur la Hollande el sur 

la Franco, comme la Guyane (1803), la Nouvclle-Écosse 

(anciennc Acadio), el le cap Brelon (1714-1758), la 

terre à jamais regretlable du Canada (1759), File du 

Prince-Fdouard, la Dominique, Saint-Vincent, la Gre- 

nade (1703), Tabago (1794), Sainte-Lucie. (1815). 

Les 25 colonies américaines figurent dans les statisti- 

ques officielles pour une population de 2 millions el 

demi d'habitants, el pour un commerce qui emploie 

15,000 navircs et óchange la valeur de 800 millions. 

Frises et reprises, plusieurs de ces colonies reviennenl 

à leur premicr possesscur, mais pour ôtre encore bien- 

lôl perdues, et chacun des trailés funestes qui lerminenl 

nos grandes guerres, letraité d'Utrecht (1713), le traité 

d'Aix-Ia-ChapelIe (1748), le traité de Paris (1703), enfin 

les trailés de 1814 et de 1815, laissent tomber nos co- 

lonies comme uno sorte de monnaic et d'appoinl dans la 

main de 1'Àngleterrc; ils lui apportent et ils nous ravis- 

scnl, pour de longssièdes pcut-être, Fempire des mers 

el le sceplre du monde. 

Le dix-neuvièmc siòclc était destine à ouvrir à FAn- 

glelerre une nouvellc parlie du monde, el àcontinuer 

Fétonnantc dissémination de la race saxonne sur la sur- 

face de la terre. 

Cest la Franco qui a découverl FAustralie ; c'esl 
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le Hollandais Tasman qui a découvert l ilc de Van- 

Diémcn ; c'esl FAngleterre qui occupc, peuple el pos- 

sède ccs vasles régions. De 1788 à 1840, elle euvoie 

sur Ia cote orientale de FAustralie 80,000 condamnés el 

fondeSydney. A la même époque, c!le retranche la Nou- 

velIe-Zélande aux Nouvelles-Galles du Sud, mais n'yen- 

voie des colons qu'en 1814. En 1805, elle deporte des 

condamnés dans la Tasmanie el fonde Ilobarl-Town ; File 

de Norfolk estannexéeen 1854; FAustralie occidenlale 

estoccupcecinq ansauparavant (1829) etla villedePerth 

s'élève. L'Austra1ie mcridionalcesl déclarée (1854) colo- 

nie anglaise, etreçoilpour chef-licu la ville d'Adelaide. 

En moins d'un quart dcsiècle, sur celle terre plus vasle 

que FEurope, des villes sonl fondees; des églises, des éco- 

les répandent la civilisation morale; des cliemins de fer 

s'offrentaux relations; un empire sorl comme la Romc 
antique d'un repaire de bandits.et FAnglctcrrey comple 

700,000 sujeis, un budget de 80 millions, un mouve- 

rncnl de 4,000 navires, un commcrce de 400 millions. 

Menlionnons, pourêtrecomplcts, les coloni(!S d'EüROPE: 

les íles qui gardeni nos cotes de la Manche, Gibraltar, 

qui pèse sur FEspagneetprolégehonleuscmenllc Maroc, 

Malle, les íles loniennes, donl le uom, la langue, les 

esprils, les voeux apparliennenlàla Grèce, lous ccs postes 

qui ne sonl pas des colonies, toules ces torres qui sont 
plutòl les captives de la poliliquc anglaise que les filies 

de sou géniecivilisateur. 

Dansun discoursduSfévrier 1850, lord John Russell 

énuméraitainsi lesacquisitiouscolonialesdeFAngleterre, 

par ordre chronologique ; de 1600à 1700, La Nouvelle- 
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Ecosse, leNouveau-Brunswick, lesiles tl» Erince-Edouard, 

Tcrre-Neuve, les Bermudes, Ia Jamaiqne, Horrduras, Ba- 

hama, la Barbade, Anligoa, Montserrat) Sainl-Ghristoplie, 

Novis, les iles Viergcs, la Gambie, Sainle-llélène, seize 

colonies. — De 1700 à 1795, le Canada, Saint-Vincent, 

Ia Grenade, Tabago, La Dominique, Gibraltar, Sicrra- 

Leone, la Cole d'Or, Ia Nouvelle-Galles dü Sud, dí-r colo- 

nies. — De 1795 à 1815 : 8ainle-Lucie, la Gnyane, la 

Trinité, Malte, le Gap, la terre de Van-Diérnen, Maurice, 

Geylan, huil colonies. 

Si l'on ajoule BAustralie occidcntale et méridionale et 

les iles Falkland, c'est, sans compterBempire des Indes, 

et aprèslaperlederAmériqueduNord, nn totalde (rcnie- 

sept colonies, acquisesen deuxcent cinqnante ans. A les 

rcprendrc dans 1'ordre géographique, ce sont : 

En Asic, liois présidences, qui cmbrassenl ,84 royau- 

mes ou provinces dbineétenduede 1,507,195 millescar- 

rés, avec 171,859,055 habitanls; une ile et un port sur 

le lerriloire de Ia Cbinc; 

En Afrique, six colonies continentales et doux iles ; 

Rn Âniérique, six colonies continentales, 2,480,326 

habitanls, et dix-neuf iles. 

En Australie, trois vastcs colonies continentales et 

denx iles. 

En tolalité, un quart du monde civilisé, pcuplé par 

près de 200 millions d bommes, fournissanl à Bindus- 

irie de la rnère patrie des débouchés pour une valeur 

acluelle de 1 milliard 500 millions, et à son commerce 

des transaclions dont le chiffre dépasse 1,600 millions, 
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et correspoiid à la navigalion sur les mers de plus de 

100,000 bâlimenls de toutes les nations1. 

L'ensemble de toutes les dépenses des colonies an- 

glaises, non compris Finde, est de 220,983,000 francs, 

savoir : 

Dcpenses loca!cs dcs coíonics à législatiirc. . 69,703,000 
Dépenses localcs des colonies de l i Couronne. 62,520,000 
Dépenses d'Étal ou de souveraineté2  88,958,000 fr. 

TOTAL. . 220,985,000 

Les receites sont de 117,904,000 fr., savoir : 

Douf VEtat  » » 
Ponr les coloniesà législature . . . 72,423,000 li. 
Pour les colonies de la Couronne. . 45,481,000 

Total. . 117,904,000 

L'excédant dcs dépenses sur les receites esl donc de 

103,079,000 francs. 

Au point de vuc de Fadministration, les colonies sont 

divisões cn stations militaires el maritimes, élablissement» 

et eolonm, établmements pénitentiaires. 

1 Stalistical Tnbles relaling lo lhe colonial and olher possessions of 
lhe nnited kingdom, 1856. 

Revue col., 1857,85 ; 1858, 835. Colonial Constiluliom, par M. Mills. 
Voycz aussi les Tableaux de M. Montgomery-Martin et de M. Porter, à la 
suite du rapport do M. Jules Leclievalier. 

Dépensès militaires : 75,082,000 Ir. 
Dépenses civiles : 12,485,000 
Dépenses maritimes; 1,393,000 

Cldffres officiels de Texercicc 1851-1852. Rev. col. 1854, 305. 



GOLONIES ÂNGLA1SES. 365 

A un poinl de vue plus spécial, elles sont divisées en 

colonies à législature el colonies dc Ia Couronnc1. 

Lcs colonies à léxjhlatuve sont: Ântígoa, Bahama, Ia 

Barbade, laGuyane, les Bermudes, le Canada, Ia Domi- 

nique, la Grenadc, la Jamaíque, Honduras, Montserrat, 

Névis, Terrc-Neuvc, laNouvclle-Écosse, leNouveau-Bruns- 

wick, la Nouvelle-Galles, Biledn Prince-Edouard, Saint- 

Christoplie, Saint-Vincent, Tabago, les iles Viergcs, 

Victoria. 

1 ün a dit; Cest le di'spotisme qui estuouvcau, la liberlé cst ancicnne. Ce 
mot s^npliqueexactemont au regime des colonies anglaises. Nouveau déinenli 
à cettc tliéorie de rhístoiro qui considere Ia liberte comme un fruit lentenienl 
müri sur la forte tigc dn pouvoir absolu! Lorsque le roi d^nglelerre donna 
la Barbade au comte dc Carlislo, on 1027, il Cautorisa ainsi que ses horitiers 
à rcdigcr les loisqu'ils jugcront utiles, avec le eonsentement, rassentiment 
et rapprobation des habitants libres do la dite province ou dc la majorité d^en- 
trecux... o Nous voulons eu outro, ajoulela patente, par une concossion sou- 
veraine qui engagera nos héritiers et successcurs, que tous les habitants de 
ladite province, enx et leurs enfants nós ou à naitre, jouissent dc la mcme 
liberto que s^ls étaient nós eu Angleterre; de tclle façon qu"ils puissent ro- 
cevoir, prendre, gârder, achetcr, posseder, donner, vendre, leguor, selou 
lenr bon plaisir, et aussi jouir libroinent de foutes les libertes, franchises el 
priviléges dont jouissent nos sujeis en Angleterre sans cnipèclicmenl, inolos- 
lation, vexation, doinmages ou Iroublcs de notro part et dc la part de nos 
héritiers et successcurs. » 

Qui assuro ainsi la liberte à la Barbade? C"csl Charles 1". Cromwcll avail 
donné nn gouvcrncrncnt militaire à la Jamaique; cllo roçut un gouvernetncnt 
constitutionnel dos mains de Charles 11, et ce furcnl les conscillers du roí 
Jacques 11 ipii s'opposòrcnt à cc quantune conlribution y fòt knposée sans 
Ic conscnteniont des habitants ou sans un acte du Parlement. Les raêni?s 
libertes furent assurées à la Grenadc en 1703 Bois infortunés, que nont 
ils aimé la liberte dans les iles Britanniques autant que dans les iles des An- 
tillcs! 

Mais dopuis lors, les colonies acquiscs eonservèrent lcs institutions espa- 
gnoles, hollandaises ou françaises, par lesquclles elles étaient régies, et furent 
considérécs comme rclevant dircclemcnt de la Couronnc. 

' Lord Jolm Uusscll, disvours cite. 



30(5 ABOL1TION DE UESCEAVAGE. 

Les colonics th; Ia Couronne sonl : le Cap, Ceylan, les 

íles Falkland, la Gambie, Gibraltar, Ia Côte-d'Or, Hon- 

Kong, Labuan, Malto, Maurice, Natal, la Nouvcllo-Zé- 

lande, Saintc-Hélène, Sainle-Lucie, Sierra-Leone, Ia Tri- 

nité, rAustralie méridionale et occidentale, la lerre do 

Van-Diémen. 

Parmi ces possessions, los unes étaient des colonies 

mm esclaves, les aulres des colonies à esclaves. Cilons, 

pour nc plus éludier qu'clles seules, les colonies qui 

avaient des esclaves avanl 1854. 

Elles étaient au nombrc de dix-neuf : Antigoa, la 

Barbade, Montserrat, Névis, Saint-Christophe, Tortola, 

Anguille, Bahama, les Berinudes, colonies de fondation 

anglaise; 

Dominique, Grenade, Sainte-Lucie, Sainl-Vincent, 

Tabago, Maurice, colonies conquises sur la France; 

La Janiaíque, la Trinité, Honduras, conquises sur 
FEspagne; 

La Guyane et 1c cap de Bonne-Espérance, conquises sui 

la Hollande. 

Treizc' étaient des colonies à législalure; six1 des 

colonies de la Couronne. 

Toutes ces colonics possédaienl, au commencemcnl 

de ce siècle, près de 800,000 esclaves5, possédés par 

1 Antigoa, Bahamà, Barbaho, Bcimudes, Dominique, Grenade, Jainaique, 
Monlsemt, Nevis, Saint-Chrisloplie, Saint-Vincent, Tabago, ilos Vierges. 

- Ti inilé, Gap, Ginanc, Honduras, Maurice, Sainte-Lucie. 
3 Jainaique 311,070 

Trinité  20,757 
Tabago  11,580 

A HEPOItTEB 313,416 
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moins de 150,000 hlancs, qui augmentaient chague 

annóe la population esclavc par les horreurs de la Iraite. 

On le sait, la Iraite fut attaquéc et abolie avanl Tescla- 

vage. 

Les immortels auteurs de rabolition de la traite ne 

perdirent ccpendant pas un seul jour Ia pensée de pro- 

voquer rabolition de l'esclavagc. Wilbcrforce Fannonçait 

dès 1 702. Mais un double motif les rctinl. 

Ils espéraicnt que, faute de se recruter, Tesclavage 

s'éteindrait comme un ruisseau se dessèche quand la 

sourcc esl larie. Ils croyaient qu'il était sage d'arnver à 

la liberte pas à pas, par des améliorations graduelles, et 

que « cetle plante celeste no pouvait lever que sur un 

sol prepare à la recevoir1. » 

Telle fut pendant vingt ans Topinion dominante; au- 

Report 543.41 ü 
'25,040 
'22,'200 
85,1,50 
I3,2!ll 
14.173 
29,121 
8,813 
0,401 

19,780 
0,100 

10,080 
4,020 

82,824 
1,901 

53,730 
00,015 

Grennde  
Saint-Viucent. . . 
liarbudo  
Sainto-Lucio.. . . 
Dominique. . . . 
Àn ligou  
Névis  
Montserrat. . . . 
Saint-Christophc.. 
Torlola  
üaliama  
liennude  
Guyanc  
Honduras  
Cap  
Mauricc  

Total. . . 770,590 

' Willierforce, séauce du 2 avril 1792. 
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cun projet ne prévalut contrc ellc, ct lei élait encore 

i'asccndant de ces idées, lorsque M. Buxlon, en son nom 

et au nom de Wilberforce, proposa formellement Vabo- 

fition à la séance du 15 mai 1823, qu'il n'osa parler 

lui-même que d'abolilion graduellc, et que M. Canning, 

adhérant au nom du gouvernemcnt à cetle proposilion, 

Tamenda par une rcdaction célebre, oü le mot de li- 

berte n'cst pas prononcé, ct oú 1c mot d'abolition esl 

rcmplacé par la promcsse de mesures décisivcs ct efpcaccs 

pour améliorer le sort de Ia popnlation esclaveCesl le 

15 mai 1823 que la proposilion de M. Buxlon fui adop- 

téc, c^slle 15 mai 1833 que lord Stanley, à dix années 

de distance, presque jour pour jour, apporla au Parle- 

ment l'acte d'abolition. 

Dans Tinlervalle, de grands cfforls ct une curieuse 

expérience eurent liou. 

Dès le 9 juillet 1823, lord Balhurst, secrétaire d'Elat 

dcs colonies, adressa aux gouverneurs une circulaire, 

aíin do leur ordonner de soumcltrc aux législatures des 

améliorations precises, sorte de programmc préparaloire 

dcs mesures propres à amener la liberte; en voici le 

résumé : 

Io Avant loul, fortifior, répandre la reliijion, « source 

de loute amélioration véritable; »la loi fera libres ccux 

([ue la religion aura fait hommes. Le gouvernemcnt con- 

tribueraitau paycment d'un clergé plus nombreux dès 

que la législature auraitrendu 1'aclion de ce clergé pos- 

siblc par Babolilion dcs marches du dimanche et la con- 

1 Précis de 1'abolUion de Vesclavage dans les colonies anglaises; Im- 
primerie royale, 1840,1.1, p. 4. 
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cessiori d'un jour en remplacement du dimanclie pour 

la culturc <le leur champ. 

2o Aceordcr aux esclaves le ténwiijmge en jnslire, lire 

dans leur parole la conscionce et la raison, dès que Ia 

rcligion auraitappris à ccs créatures relevées à respecter 

le nom de Diou. N'admeUre au tcmoignage que les es- 

claves pòurvus d'un eerlificat sérieux émané de recclc- 

siastique de rhabitation ou de la paroissc; en cas de 

doule sur la condilion, présumer en faveur de la li- 

berte. 

3o Favoriser \es mariagex, surtoulentre esclaves dela 

même habilatíon, aussilòl que la religion aurait révélé 

aux esclaves la dignité et les devoirs du père, de la mère, 

dcs époux; fonder la famille cbrélicnne, vcrilable base 

de la société, première pierre de la civilisation, cbef- 

d'ceuvre du chrlstianisme. 

i° Encourager les affranchimments, abolir les taxes 

qui les entravent, prendre des mesures pour que, sous 

pretexte d'affrancbir, on n'abandonne pas un enfanl 

ou un vieillard, pour que Facte, dümcnt enregistré, ne 

soit pas perdu, pour que Ia capacite de conlracler ne 

soit pas disputée à Fesclave, cnlin pour que les droitsdes 

tiers, élablis sur sa personne, soient puryés et ne tien- 

nent pas indéfinimcnt sa liberte en siispcns et sa sécurité 

en pcril. 

3° Sans s'opposcr absolument à la vente dcs, esclaves 

en paycment des deites de leurs maitres (car la plupart 

des esclaves bypothcqués, subslituós, appartcnaient 

'iioins aux maitres qu'à leurs créanciers), proposer de 

ee pas vendre en général les esclaves sans la terre; 
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aceordcr plulôl le seqüestre que la vcnlc; vendre tout, es- 

claves, uslensiles et habilation, anlant que possible, sans 

division ; proliiber la vente du mari sans la (emme, de 

la femme sans les enfants au-déssous de quatorze ans, 

mari, femme et enfants rópntés leis, attendu « fa.sw/e 

de ne pau rnarier les esclaws; » nommer des commis- 

saires ou proteclenrs pour veiller sur ces actes. 

6" Diminuer la rigneur des punitions, affrancliir les 

fcmmcs de la peinc du fouet; abolir Fusage du fouet 

comme slimulanl du travail des cliamps; nc punir que 

1c lendcmain du délit, cn présence de cclui qui a or- 

donné la punition et d'une personne libre; tenir registre 

de Ia cause, de 1'époqüe et du degrede la punition. In- 

íliger des peines aux maílrcs qui abusent. 

7" Assurer aux esclaves la jouissance des propriétés 

qu'ils sont aptes à posseder; dans ce but, établir des 

banques d'cpargnes, et permeltre an déposantde déclarer 

à qui son dépôt doit revenir après lui. 

Curieuses disposilions, encore limides, mais sages et 

bien failes jmur démontrcr, d'une pari, eommenl la li- 

berte sorl de la religion et s'appuie sur le droit; de 

l aulre, eommenl tons les abus naissent incvitablement 

de rèsclavage! fhómme d'État qui a ecril cetle page de 

pbilosophie, autanl que de polilique, semble un méde- 

cin qui traile à la fois des maladics et des remèdes de la 

nalure humaine; rnaladies profondes, remèdes simpb's 

et sans équivalenls. 

1'as une colonie u'avait devancé ces conseils, pas une 

colonie ne les accepla pacifiquemenl ou complélemenl. 

Les colonics à cbartes déclarèrenl inconslitulionnelle 
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rintervenlion du gouvei nement. Les colonios de la Cou- 

ronne résistèrcnt. Les esperances dcs esclaves n'étaient 

pas moins poussées à bout que les résistancês dcs mai- 

Ircs; il y eul dcs revoltes, des inccndies, des exéculions 

à morl, surtoul à la Guyane (1823) et à la Jamaique 

(1824). 

Apròs sepl années, huil1 colonies n'avaient adoplé au- 

oune des reformes prescrites. Les douze aulres avaienl 

absolument refusé les mesurcs rclatives à rcnseignemenl 

religicux et tà ramélioration de la justice, trois seule- 

ments abolirent le marche du dimanche. Toutes les colo- 

nies à charle refusèrent la notninalion des protecteurs, 

la concession (Lun jour à Tesclave, les caisses d'épargnes, 

les restriclions aux venles , les tempéraments dcs puni- 

lions. Sauf à la Trinité et à Sainle-Lucie, aucune amélio- 

ralion sérieuse ne fut acceplée, et celles qu'on adopta 

reslèrent à peu près sans effet. 

II était bien nécessaire (jue le gouvernement exigeât 

ce qu'il fallait déscspcrcr d'obtenir ; ce dcvoir fut rem- 

pli. Le gouvernement commença par donner 1'exemple. 

Une circulaire do lord Goderich du 12 mars 1851 apprit 

aux colonies que tous les esclaves du domaine de la Cou- 

ronne élaient affrancbis. 

lluit mois après, lo roi, par un ordre cn conseil du 

2 novembre 1851, prescrivit et développa toutes les me- 

surcs énoncées dans la circulaire de 1825. 

Les ofliciors, sous lo nom de prolectenrs ou assislants- 

1 Honduras, Munrice, Antigue, Bcrmudes, Montserrat, Acvis, Salnl- 
Cítfistoplir, iles Viorges. 

Cap, Barbado, Tabago. Précis publié par lo tninislèrc de la inarine. 



.772 ABOLITION DE LESCLAYAGE. 

prolecleun Jes esclaves, furcnt inslitués dans loules les 

colonies (art. 1-26); payóspar lacouronne, revêtusd'une 

autoritc étendue, ils devaient n'être interesses à aucun 

litre dans la propriété des esclaves. 

Les marcliés du dimancbe furent declares illégaux 

(art. 27, 28, 29, 30, 31), et le travail du dimanche fut 

puni (art. 31-35). II ne fut plus permis d'empIoyer le 

fouet dans les planlations pour stimuler les esclaves, 

comme on foueltc un cheval trop lent, ni de fouetter 

une fernmc, ou de donner plus de quinze coups à un 

homme sur-le-champ, sans lémoins ou sur des cicatrices 

mal fermées, et les punitions durenl être enregistrées 

(art. 56-55). 

Le mariage entre esclaves fut permis et régularisc 

(art. 54-59). 

í/esclave fiit declare apte à citcr en justice et à possé- 

der loutes choscs, si ce n'cst dcsbateaux, inslruments de 

fuile, ou des munitions et des armes à feu, inslruments 

de revolte, ou d'aulres esclaves, par un honleux oubli de 

ses propres esperances (art. 60-62). 

On inslilua des cours dc requêlei pour les esclaves, 

justice spécialc, sommairc, peu coúteuse et sans appel 

(art. 65). 

On prohiba la séparation des familles par vente ou par 

succession (art. 66-69). Les affranchissements furem 

rendus facilcs, exempts dc taxes, et les abandons impos- 

sibles (art. 70, 71). Les esclaves purent se racheter (arl. 

74-85). La présomption légâle en faveur de la liberte fut 

consacrée (art. 86) et le lémoignage des esclaves admisen 

justice (art. 87). Des mesures minulieuses réglèrent la 
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nourriture, renlrelien, le vêtement, le logement, le 

couchage, le traitement medicai, Ia liberte religieuse, 

dus par les maitres aux esclaves, et la durée du travail 

du parles esclaves aux maitres (art. 88-104). 

Des pénalités scvèrcs (art. 105-110) servirent de sanc- 

tions à ces prescriptions, placées sous la garde des pro- 

tecteurs et des juges (art. 105-110), tenus à leur lour à 

de fréquents rapporls aux gouverneurs, qui nc devaient 

ordonnancer leurs trailemenls qu'après avoir reçu les 

rapports (art. 118), élaient d'ailleurs eux-mêmes liés 

envers la Couronnc par Fobligalion de soumettrc à son 

agrément leurs ordonnances (art. 119) et portaient une 

responsabilité égale à leur aulorilé. 

L ordre de 1851 suscita la plus violente opposiíion. 

Dans toules les colonies, les maitres prolestèrenl conlre 

cette viobuion de leur propriété. 

Ils avaicnl bien raison ! 

La loi prescrivail au colon à quelle heuresa propriété 

devait se lever et se couchcr, qu'elle recovrait par se- 

maine, avcc vingt et une pintes de farine ou cinquanle-six 

bananes, sepl barengs ou aloses, qu'elle porterait un cha- 

pcaud'écorce, depailleou de feutre, une jaquetlede drap, 

deux cbcmises, dcux paires de pantalons ou de jupons 

d'Osnabruck, qu'elle aurait une couvcrture de laine, 

deux paires de souliers, un couteau ou des ciscaux, 

des rasoirs, une poêle et une marmite {Ordre, art. 97). 

La loi ajoutait que le colon ne pourrait plus vendre à 

son gré cette propriété, ni la Ibuetter à sa fantaisio, ni 

rempêcher de se marier ou de s'affrancbir. 11 élait 

clair que cette propriété u'étail plus une cbose, ni même 
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unanimai, mais uno pcrsonne, une créalure liumaine, 

nne ame. Ouellc alleinte à la propriété! 

Oui, si le mailrc avait un droit, la loi était abusive; 

mais si le droit du maítre n'en élait pas un, la loi était 

juste, il lui manquait d'ètre logique; il fallait proclamer 

la liberte, elle le foi. 

La politique du gouvernement y conduisait, Topposi- 

tion des colons y força. 

Un comitê d euquêle, nommé par la Chambre des 

communes pour examiner les moyens d'arriver à Tabo- 

lilion de Tesclavage, fil, le H aoút un rapport 

qui appelait la plus urgente aUcnlion de la législation. 

Le gouvernement, plaeé entre les esperances excitces des 

esclaves et les résistances obslinces des colons, se l ésolul 

à propuser 1'émancipation générale avecla doublecondi- 

tion d unc indemnilé et d'un apprentissage. Lord Slan- 

ley, secrélaire d'Elal des colonies, présenla celte mémo- 

rable mesure le 14 mai 1855, 

Le 20 mai, il annolíçait au gouvernement des colonies 

cette délcrrnination par une dépêche qui contenait cos 

mols : 

« Le gouvernement rcgrctle de prendre rinitiative de 

cette mesure. Mais il a dú ceder à cet égard au voeu pro- 

noncc de Lopinion, après avoir perdu toul espoir de se 

voir devancer et seeonder parles législalionscoloniales. 

I^a sécurilé des colonies, d'ailleurs, ne permellail pas 

une plus longue bésitalion. » 

L'acle fut voté le 12 juin 1855 par la Chambre des 

communes, le 25 juin par la Chambre des lords, cl pro- 

mulguée, avec la sanclion de laCouronnc, le 28aoút 1835. 
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Celte belle loi, qui délivra une grande nation de l'op- 

probre d'un crime et 800,000 hommes du poids de la 

servilude, se eompose de 60 arlicles. 

L'arlicle 3 declare immédiatemenl libres lous les es- 

elaves transportés sur le sol anglais. 

Les arlicles 1 et 2 transformenl, à parlir du 1" aoúl 

1854, lous les esclaves habitant le sol des colonies en 

apprentjs travailleurs {appreniiced labourer) devant tra- 

vailler au profit de leurs anciens maitres. 

L'apprenlissage devait durer: 

i" l'our les apprenlis mnau alliirhés mi sol, c'est-à- 

dire habituellernent employés siir les habitations de 

leurs maitres, jusqu'au 1" aoúl 1840 (art. 4, 3); 

2' Pour les apprenlis rurwux mn atluchés au sul, c'est- 

à-dire babiluellcmenl employés sur des habitations n'ap- 

parlenant point à leurs maitres, jusqu'à la mème époque 

(art. 4, 5); 

5" Pour les apprenlis li availleurs non í í(íYma;jusqu'au 

l" aoiU 1838 (art. 6); ccs délais élaient piolongés de 

quatro mois pour le cap de Bonne-Espérance, et de six 

mois pour File Mauricc (ari. 65). 

L'apprcnli pouvait , avant ees délais, èlre libéré 

(art. 7) ou se racheler (arl. 8). Mais Faffrancliisseinenl 

ne dispensait pas le mailre de ses devoirs envers les vieil- 

lards et infirmes. La loi prolégeail aussi les cnfanls en 

chargeanl les juges de jiaix de passer pour eux des con- 

trats spéciaux d'apj)rcnlissage (art. 15). 

Dans cet élat de liberlé encore incomplet, Lapprenti 

élail placé sous la lutelle de juges de paix spéciaux 

(art. 14, 15, 18, 19). II élaitdéfendu de séparer les fa- 
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millcs (arl. 10), de fraudei* la liberte en transportant 

Tapprenli hors de la eolonie à laquelle il apparlient 

(arl. 9), de dógradcr en lui la dignilc humaine par la 

jieine du fouet (arl. 17). L'observation du dirnanche, 

rallocalion des subventions nécessaires à la vie ou d'un 

terrain à culliver pour les produire étaicnl assurées à 

rancien esclave (art. 21, 11). Le classement des appren- 

lis, les formes cl les condilions du rachai, les règlements 

nécessaires <?i la tranquillilé publique, à la répression d» 

vagabondage, à Tallocalion des logemenls, vèlemenls, 

nourriture, soins mcdicaux, à la fixalion de la durée du 

(ravail el du repôs, en un mot, lonlcs les mesures propres 

à assurer bexecution de la loi et des conlrats, étaienl 

conliées aux législatures locales ou aux pouvoirs locaux 

(art. 10, 25). 

Pour faciliter ces mesures, il fut adressé aux colonies 

nn projet d ordre en conseil, rendu 1c 19 oelobre 1855, 

divise en douze cbapilres, sorte ile règlement d'adiitiim- 

h ation publique proposé comme modele. 

Ces autorités reslaient libres de ne pas faire passei* de 

suileau rangdecitoyensceuxqui venaientd'èlreadmisau 

rang d'bommes; elies pouvaient les dispensei* de certains ■ 
services civilson mililairesou les déelarer impropresàb» 

jouissance decerlaines franebises poliliques (arl. 22). La 

loi assurait aux anciens mailres, à la íbis comme dé- 

dommagement des services dont ils allaient être prives 

el comme subvcnlion au travail, une indemnité de 20 

millions slerling ou 500 millions de franes à repartir 

par des commissions d'arbitres nommées par la Couronne 

enlre les dix-neuf colonies à esclaves, les iles et terri- 
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loiros qui en dépendent, d'après Io nombre dos esclaves 

recensés aux termos do la loi 59 Georges III, et d'après 

la moyenne des prix de vente calcules pendant les huit 

annces antcrieurcs à 185i (art. 24-60) 

Les Indes, Ccylan et Sainte-Hélène, claient exccptées 

deI'applicQtion do la loi (art. 64), qui, aucoulraire, étail 

déclarée applicablo à la colonie de Honduras, dès que 

renregistremcnt des esclavesyaurait clé établi (art. 62). 

Tolle étail celle célebre loi qui consacrail 500 mil- 

lions à la rançon de 800,000 hommes. 

On pquvail craindre (jue trop de prudence ne la ren- 

dit imprudente. Ello dessorrait les nmuds sans les délier. 

Elle enílammait loules les passions et n'on contenlait au- 

cune. í.edroit du mailre étail reconnu et brisé : on im- 

posait à sa jouissancc des devoirs plus étondus et une 

limite élroile; inléressé à Eordre, il bétait presque au- 

lanl au désordre qui scrail venu juslifier ses sombres 

prophéties et fairo doutor de la liberté. L'esclaverocevail 

de la liberté le nom sans 1'usage; nn ajournemenl bien 

courl ponr cclui qui jouit, bien long pour celui qui 

souífrc, rendait incertaine cette espérance, qu'une réac- 

tion íacilo à craindre pouvait reculer oncoro ou subite- 

menl anéantir : il voyait le rivago sans lo loucher. Tran- 

silion périlleuse, qui exposait les colonies au désordre, 

les propriélés à la ruine, la liberte à un coúteux et san- 

glant écbec! 

1 .Norabrc des esclaves alfranchis. . . . 
Valenr moycnoc ilc 1S'22 h 1830. . . 
Tau\ moveu de riiidemnité par lètc.. 
Monlant total de riiidcinhilé  

. . . 770,500 
50 liv. 08 sli. 
25 15 

10,050,000 liv. 00 
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La sagosse el la fermeló dos gouverneurs, l'inlluencc 

de la roligion sur les noirs, la résignation inlolligente 

des maitres assurèrenl au contráire un merveilleux 

succès. 

« Tontos les fois que les propriétairosdósirontqnelachose 

aillc bien, cllo va bien, » écrivait le gouverneur de la .la- 

maíque, le 19 septembrc 1835. Ceslà çe gouverneur, le 

marquis deSligo., àson prédécesseur lord Mulgrave, à sou 

successeursir Lionel Smitb, querevientrhonneurd'avoir 

dirige une ceuvre si difíicile dans cclte bclle colonie, qui 

represente à elle seule la moilié des revenus des colonies 

britanniquesel contcnait jiròs de moilié desesclaves j)os- 

sédés par des mains anglaises; 35,000 blanes s'v trou- 

vaient en face de 322,421 esclavos sur uri torritoire de 

750 lioues carrées. 

A Anligoa et dans ses dépendancas, Alonlserrat, la Bar- 

bade, Saint-Cbristophe, Nevis, Anguille, les ilesViergos, 

la Dominiquo, leclorgéet les missionnaircs, consultes par 

le gouverneur, sir Lvan Murray Mac Gregor, déclarèrent 

que Tenseignement moral et religieux desesclaves étail 

assez avance pour leur mériler une libération immé- 

diale, (|ui fui prononcée le 4 juin 1833 par le conseil de 

rassemblée1. 

A la Guyanc, malgré rélendne du ferritoire el le voisi- 

nage de plus de 10,000 libres refugies dans l intérieur, 

I ordre régna, Io travai! se mainlint, la produclion aug- 

menta, les écoles se multiplièrenl, quelques troubles 

furenl reprimés sans verser le sang, gràce au zèle, à la 

1 Précis IV, 3" imrtie, p. '238. 
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fermeló, à la bonte, du gouverneur, sir J. Carmichael- 

Smylh, donl la mort, survcnue Ic 4 mars 1858, fut 

plcarce commo. une ealamité publique. 

A Maurice, oú Tacte de 1855 ne fut appliqué qu'en 

1855, les suites furent un peu plus pénibles, mais Ia 

facullé de se procurei" des Indiens sbutinl la produclion. 

be gouvernement refusa raülorisation de faire venir des 

engagés de la cote d'Afrique ou de Magadascar, de peur 

de faire revivre la traite; mais il encouragea les mesures 

prises par le gouverneur, sir William Nicolay, pour 

attircr des coolies; à la fin de 1857, File eu contenait 

déjtà 8,090. 

On respire, on rcmercic üieu, lorsqu'après avoir 

parcouru Timinense collection des dépêches, des circu- 

laires, des ordres, des décisions de Ia Couronne, qui 

mirent à exécution, avec aulant de suite que d'intelli- 

gcnce, Tactc de 1855, on ouvre une dépêche de lord 

Glénelg du 0 novembre 18581, qui, près de cinq ans 

après le commencement de 1'apprentissage, cn resume 

ainsi les effets : 

« Jusqu'ici les résullatsde la grande expérience de J'a- 

bolition de Tcsclavage onl juslifié les plus vives espe- 

rances des auleurs et des avocals de celle mesure. A 

examiner attentivement les abns qui onl pu se produire 

dans bcxecution, il me semble qidils doivent ctre en 

grande p.lrlie attribués cà rancien système colonial. Qui- 

confjuc avait róllécbi sur la nature humaine et sur Tliis- 

loire de Tesclavage pouvait s'altendre <à ceqn'une lelle 

1 frícis I, 1™ partio, p. ()3, et 2' parlie tout entière. 
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reforme ne se fit pas sans inconvcnienls. Jc m'eslime 

donc heureux de pouvoir affirmer qu'il s'est fail dans ce 

court laps de temps un progrès dans Félat social qui ajou- 

lera au bonheur de rhumanité, ét donl. I hisloire n'orfril 

jamais un plus grand exemple. Ce qui distingue surtout 

ce progrès, c'est qu'il s'est accompli sans le moindre 

trouble, sans la plus légèrecommolion, sans le renverse- 

ment d'aucune institution socialc ou le moindre aflai- 

Idissemenl de Fautorité souveraine. Au contraire, plus 

de respecl a entouré des lois qui offraient une plus égale 

protection aux droits de toules les classes de la sociclé. 

Avec le sentiment d'une sécurité croissanle, la valeur de 

la propricté s'est élevéc au point qu'il est permis d'espé- 

rer que Ia crise (inale et déjà si prochaine se fera sans 

que lebon ordre en soit troublé. » 

Cord Glenclg continuait en indiquant aux gouverneurs 

les enquètes et les précautions par lesquellcs ils devaient 

préparer le moment de rémancipalion définilive. 11 al- 

tendait ce moment avec une visiblc anxiété. 

En cffet, et par une apparente conlradiclion qui sur- 

prendra seulement un esprit superíicicl, plus le dénoú- 

menl élail procbe et plus il semblait redoulable, en dépit 

de Fadmirablo tranquillité qui avait suivi Tacte de 

185r>. 

Cet actc avait divise les esclaves en trois classes et fixé 

des dates dislinclives pour la libération des dcux pre- 

mières et dela troisième; celte différence reposail sur 

de faibles molifs et prêlait à des difíicullés pratiques et à 

des fraudes nombreuses. II avait abandonné à des règle- 

menls mille délails; or la vie se compose de détails, c'est 
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par eux qu'elleesl matériellement heureuse ou malheu- 

reuse; c'est à leur abri que se réfugient les abus, les 

mauvais vouloirs, les dissimulalions et les raucunes. Ou 

les règles étaient incomplèles, ou les maitres man- 

quaient aux règles, ou la répfession rdalleignail pas les 

manquements; en sorte que les esclaves étaient en bcau- 

coup de lieux maltraités ou mutins. A mesure que 

rheure approchait, les uns se dégageaient de leurs de- 

voirs, les aulres aspiraienl prématurément à leurs droits. 

ba patience à long délai est plus facile qu'une palicnce 

•qui voit le lerme; c'est au dernier moment qu'on se lasse 

<i'attendre. 

M. de Tocqucville a écrit que Ia prospérité mème du 

rèíme de Louis XVI hâta la Révolution1. 

« On dirait que les Français ont trouvé leur position 

iFaulant plus insupportable qu'elledeYenail nicilleure... 

II arrive le plus souvent qu'un pcuple qui avait supporlé 

sans se plaindre, et comme s'il ne les sentait pas, les 

lois les plus accablantes, les rejctte \'ioIcmment dès que 

lepoids s'cn allége... et 1'expérience apprendquelc mo- 

ment le plus dangereux pour un mauvais gouvernement 

est d'ordinaire celui ou il commence à se réformer. Le 

mal qu'on souffrâit paliemmcnt, comme inévilablo, 

semble insupportable dès qu'on conçoit Fidée de s'y 

soustraire. Tout cc qu'on ôte alors dos abus semble mieux 

découvrir ce qui en reste et en rcnd le sentiment plus 

cuisant; le mal est devcnu moindre, il est vrai, mais la 

sensibilité est plus vive. » 

1 VAnden Réjime et la Révolution, ch. 10, p. 'iov. 
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Les colonics offraient alors ce spectacle. 

D'un autrecôlé, Topinion de la metrópole s'appuyail 

lantôtsur lesabus, tanlôt sur les bons cffels de Tappren- 

tissage pour demander qu'il fút abrégé, elque la liberte 

fút proclaméc définllivement et sans dislinction ã partir 

du 1" aoút 1838. Des pélilions innombrables émirent ee 

voeu; Tune adresséc, à la reine, était signée par (500,000 

femmes. De renceinle des meetings, Topinion francbil 

les portes du Parlement, et les pélilions devinrent des 

motions. 

A la Chambre haule, lord Brougham proposa le20 fé- 

vrier 1838 la suppression dclinitive de rapprentissage 

pour le lei aoút suivant. 

Des notions analogues furenl tailes à la Chambre des 

communes par sir G. Slrickland, M. James Sleward, sir 

Cardley Wilmol.En 1850, M. Duxtonavait obtenu la no- 

mination d'une commission d^nquête1, Des discussions 

importantes suivircnt le rappõrt et les motions plus ra- 

dicalos. « 11 scrait plus facile de refouler le cours de la 

Tamise, s'ccria 0'Connell, que de maintenir les noirs 

dans 1'esclavage, malgré le voeu unanime du peuplean- 

glais. » Le cabinet de lord Melbourne, appuyé dans ses 

hésilalions par lord Wellinglon , sir Robert Peel, et 

M. Gladstone, soulint le système de rapprentissage, 

parce qu'il avait réussi et parco qu'il constiluait envers 

lescolons une sorte d'engagement. II préférait d'ailleurs 

• Coinposée de MM. lliixlon, sii' üeorgeGrey, 0'Coimoll, Gludstone, Bai- 
ncs, sir Slratford Canning, Labouctière, Andrew, Jolmston, Thornoly, l'a- 
trick Stcwart, Charles Cushinglon, Oswald, sir James (iraham, lordSandon, 
lord Uonrick, V. le rupport du 13 aoiit 183Ü, Précis 111, p. 5. 
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laisser aux législalures locales le mérile et la popularité 

de rémancipation. Mais, convenant des abus et de l in- 

snfíisance de bacte de 18oõ, il proposa un acle modifi- 

calif qui réglait tout ce que celui de 1855 avaii omis ou 

abandonné, abrogeait des mesures mal prises par les 

pouvoirs coloniaux, et faisail inlervenir avec plus d'au- 

torité les volontés du Parlement et de la Couronne dans 

lous les rapports des maitres et des apprenlis. Ce fui 

Facle du 11 avril 1858. 

Lorsqu'il fut promulgue, les législalures colonialeset 

les conseils de gouvernement n'hcsilèrent plus à se pro- 

noncer pour rémancipation immédiale, déjà acceptée cà 

Antigoa. 

Elle fut proclamée à la Jamaique, à la Trinilé, à la 

I)omini(|ue, à laBarbade, à Sainle-bucie, à la Guyane 

dans les mois de juin, juillet, aoul 1838; à Maurice, ie 

1 I mars 1859 l. 

Ainsi Tacte du 28 aoúl 1853, qui prometlait la li- 

berté après un apprentissage qui dcvait durer jusqu en 

1840, fui devancé; la prudence mème conscilla de ne 

pas prolonger si longlemps la palience. 

Les partisans d'une préparation graduelle à réman- 

cipation peuvent tircr argument de la manière dontse 

passa la périodc de l apprenlissage. En effet, des rensei- 

gnernents qui remplissent les pages précédenles et de 

la dépéche de lord Glenelg que nous avons cilée, il re- 

sulte : 

1 Précisdél'Abolition, etc. II, p. 10. 



584 AB0L1T10N DE L'ESGLAVAGE, 

1° Que le passage <les noirs de 1'esclaYagc à la liberlé 

s'effeclua sans commolion; 

2o Que, de 1834 à 1838, les crimes et dólils, nuls ou 

presquc nuls à Tégard des personnes, allèrent en dimi- 

nuant à Tégard des hiens; 

3o Que la produclion, moindrc sur cerlains points, 

égale ou supérieure sur cerlains aulres, se mainlinl en 

general pendant les quatre annécs de rapprentissage1. 

Mais la fin de rapprentissage fui brusque, et ceux qui 

ne craignenl poinl une solution immédialc de la ques- 

tion de Tesclavage peuvent à leur tour tirer argument de 

cette cessation inopinée; car elle a élé suivie d'un succès 

non moins satisfaisant, ainsi qifon va le voir. 

11 est difíicile, et il serail inulile d'cntrer dans rbis- 

loire délaillée de cbacunc des dix-neuf colonies à esclaves 

de rAnglelerre. Les documenls surabondent. De 1854 

à 1840 seulement, le gouvcrnement anglais a publié 

quinze volumes in-foliode 7,250 pagcs. Sous Timpulsion 

de la commission présidee par M. de Broglie, le gou- 

vernement français, de 1840 à 1843,asuivi cette grande 

expcrience avcc mie admirable atlcntion et publié des 

rapports, des traduclions, des piòces officiellcs du plus 

baul intérêt1. 

1 V. le 1'récis de VAbolilion de Vesclavage dans les colonies anglaises, 
puldic par ordre do M. famiral DupornS, 5 vol., 1841, ol iiolamment dans los 
i" et 5o \olumes, les rapports de MM. le procurour general Bernard et le 
capitaipe Layrle sur la Jamaiquc (1834-1842), la Barbado (1831-1841) 
Sainte-Lucie, Saint-Vincent, la Grenade, Saint-Cliristophe (1838-1840), Au- 
tigoa (1830-1841); de MM. Aubcrt, Arinand et Arnous sur la Triuité (1850- 
1840); Vidal de Lingendes et Guillet sur la Guyanc (1838-1859); Dejean de 
la Batie sur Tilc Maurice (1838-1840). V. rimmense rapport en dcux volumes 
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On ne saurait assez remércier cos deux gouvernemenls 

d'avóir donné lant d'importance à cette genòse de Té- 

levalion à la liberte d'une parlic de Ia famille liu- 

maine. 

Pour se diriger sans se pcrdre dans celte forêl de do- 

cuments, il n'y a qu'un moycn, c^st douvrir hardiment 

deux ou trois largesroutes, eldeplanler àTentrée, comme 

aulant d'écriteaux, le nom des deux ou trois principales 

questions qüi dominent toute cette histoire, puis de mar- 

cber cn recucillant sur sou clicniin lous les faits dont 

Fensemble scra la repouse aux questions posées, 
Qucllc a élé riníluencede rémancipation sur la con- 

dilion des anciens csclaves? 

Quelle a élé rinfluence de rémancipation sur la pro- 

duction, le travail, la prospérilé dos colonies? 

Tous les documenls peuvent se classer, à Taide de quel- 

ques subdivisions, sous ces deux tèlcs de chapitre. 

Une si longue éludc serait une faliguc si ellc ne 

réservait d immenses compensations. II cn est de l'af- 
francbisseinenl d'un csclavc comme de réducation d'un 

enfant; rien de plus monotone à suivre dans le dé- 

tail; mais quand on voit que lant de soins faslidieux 

onl fait un homme, on ne regretlc rien de Tennui qu'ils 

ont cause. Je ne me plains point de la peine qui m'a 

conduità des conclusions irréfragables, élevées, en dépit 

de déncgalions intéressées ou d'objections tirces d'obser- 

valions parlielles, à la hauleur de vérilés hisloriques. 

in-folio do M. Jules Leelicvallier ;i M. le duo do líroglie. Consultor snrlout les 
documente si utileraent iusérés dans la lievue colonink, 55 volumes de 
1842 à 1800. 
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Elles reposent à la íbis sur le temoignage des hommes 

d'État les plus éminents ct les plus divers de rAnglêterre 

et sur rautorilé des chiffres, témoins impassibles qu'on 

ne peut pas plus accuser de sentimentalité que d'im- 

posture. 



ClíAriTRE II 

nFLIENCK DE L'ÉMANCIPAT10N SEU LA CONDITION DES E,LASSES AKHUNC11IES. 

A la fin dc 1858, après cinq ans d'expérience, lord 

(ilcnelg, secrélaire d'Elat des colonies, avait raconté 1c 

passagc heurcux de la servilude à Vapprentmage. I^s 

mèixies foils avaienl clé constates par le comitê cliargé 

de diriger Tenquètc de 1836, el qui complait au nom- 

l»re de ses membresM. Buxton, M. 0'Connell, sir James 

Oraham, M. Labouchère et sir Gcorge Grey. 

Après trois nouvelles années, le Sí mars 184'2, lord 

Stanley, secrélaire d'État des colonies, caraclérise en 

ces lermos la transition dc rapprenlissage à la pleine 

liberte1 : 

« En sommc, 1c résultat de la grande expérience d'i:- 

mancipalion, lenlée sur rcnsemblc de la populatioii des 

Indes occidcntalcs a surpassé les esperances les plus ri- 

1 Jtapport de M. Lecticvalier. 11° partie, ch. XIV, § m, p. 9á'd. 
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res dcs amis mcmes les plus ardents de Ia prospcrilé co- 

loniale; non-seulemenl Ia prospérilc matérielle dc cha- 

cune des iles s'est granderaent aecrue, mais ce qui esl 

mieux encorc, il y a eu progrèsdans les habitudes in- 

dustrieuses, perfeclionncmenl dans le système social et 

religieux, et dévcloppement, chez les individus, deccs 

qualités du coeur et de Tesprit qui sonl plus nécessaires 

au bonheur que les objets matéricls de la vie— Les nè- 

gres sont heurcux et satisfails, ils selivrentau travail, 

ils ont amélioré leur manière de vivre, augmenlé leur 

bien-être, et en mème lemps que les crimes ont diminué, 

les habitudes morales sont devenues meilleures. Le nom. 

bre dcs mariages a augmenlé; sous riníluence des mi- 

nislres de la rcligion, rinstruclion s'cst répanduc. Tels 

sonl les résullals de Lérnancipation; sou mccòs a éíé 

complel, quant au hul principal de la mesurc. » 

Les faits saillanls qui ressortent de loutes les enquétes 

sontceux-ci : une tranquillité complète; pas devengean- 

ccs, pas dc tumulte, pas d'incendies, pas de guerre ci- 

vile; un nombre enorme de mariages; les éeoles et les 

égliscs remplies, insufíisantes; cníin un goút croissanl 

dc Ia propriélé. 

Ce dernier trail mérile d'êlrc remarque. 

c< Le nombre des noirs devenus propriétaires par 

leur industrie et leur économie s'élevail, pour toule Lile 

de Ia Jamaique, à 2,114 en 1858; deux ans après, en 

1840, on cn comptait 7,340 A la Guyane, on a vu 

150 à 200 noirs «'associcr pour acbetcr des domaines de 

1 Los lots sonl cn gúnéral de deux ou trois acros, et (|uelinieíbis ue dó pas. 
sent j)as quelijues toises, liev. col., 1843, p. 27. — Ibid., p. 831). 
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150,000, 250,000 et mêniede400,000 francs. Desvilla- 

ges importanls s'etaienL formés1, composés de jolies 

chaumières avec uncbonne église ct occupés par des ha- 

bitantsnombrcux, appliquósau travail etconvenablement 

vêlus2. » 
Lord Stanley complctait ces tcmoignages sur le bon- 

heur et le progrès des affrancbis par une autre preuve 

tirée de la valeur des exportalions de TAngleterre aux 

colonies. 

Pendaíit les six dernières années 

d'esclaYage, elle avait etc de. . . 09,575,000 fr. 

Pendant Papprentissage (1855- 

1838), elle s^st élevéeà  89,450,000 » 

La première année de la liberte 

elleaatteint  100,061,575 » 

El la seconde année  87,518,550 » 

Sur lous ces points, les témoignages français s'accor- 

dent complélcmcnt avec les rapports anglais. 

Voici cc qu'écrivait de la Jamaique M. le capitaine de 

vaisseau Layrlc8 : 

« Les noirs n'onl pas abandonné lescultures, c'est un 

íait jmaintenant, si par travail on enlend celui qui rap- 

porte au planteur, celui qui, sous le regime préeédent, 

profilail à une poignée de blancs qui le monopolisaient, 

1 Au l"r jativier 18iã, les noirs avaient construit dans te scul comté do 
llerbice 1181 maisõns dcpuis réniancipalion, et mis eu culture près de 
7,000 acres de lerrains achelés par eux. Ilev. col., p. 50. 

- Dans d'autres colonies, conmie la Trinité, une fonlo do noirs s'étal)lit 
illégalemont comtne snualters sur les (erros do Ia Cnnronne, et il fatlul nne 
proclamation dn gouverneur pour le leur inlcrdire. Ihiã , p. 5Í. 

* Publications dela Marino,5o v., p. '21, el llroglie, p. 12. 
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il se fait moins de travai!; cela est vrai, mais si Fon fail 

entrer ca ligac de coraptc le travai! des noirs siir leurs 

propres lerrains, (car il est notoire qu'il a été fait depuis 

trois ans pour 2,500,000 fr. d'acliats par les affranchis), 

on Irouve que Ia diminution du travail ri'a paséléaussi 

considérable qiFelle le parait d'abord; seulement le tra- 

vail a pris une autre direction. » 

Aux déclarations do lord Stanley s'ajoutc le rapport de 

la commission d'cnquête, dont son discours avait pour 

bul de provoqucr la nomination. Voici la première con- 

clnsion de ce rapport, le 25 juillet 1842 1 : 

« L'amélioration religieuse, morale et matériclle des 

noirs est inconlcstable. » 

Les scpt années (1842-1848) qui suivirent ces débuts 

virent se continuer les mèmcs progrès, mais avcc des 

phases caractéristiques. 

A la Jamaique, dont il est nécessaircde s occuper spé- 

cialemcnt, parce qiFelle élait la plus importante des co- 

lonies à esclaves de FÂngleteiTe, et parce que les diffé- 

rends qui s'élevèrent entre lalégislature localcet la méiro- 

pole, entre les anciens maitres et les nouveaux affranchis 

y rendirent Fceuvre de 1'émancipation ])lus diflicile que 

partout ailleurs, à Ia Jamaique on cslimaità 150 ou 200 

le nombredes villages libres [free villaijcs) établispar les 

noirs affranchis avant 1845 sur une étendue d'au moins 

10,(l00acres2. Environ 10,000chefsde familleyavaienl 

' Itapporl ilo M. Lechovallicr, II, 992. 
4 Silmlion passée et presente de lu Jamaique, par M. James Pliilip))", 

missionnairo liaplislo ilans collo coloniu pendani 2(1 ans. 1815. Hev. col.. 
18li. II, p. i89. 
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construil pias de 5,000 cases, et dépensé en quatre ans, 

pourFachat desterresetla construction des maisonsplus 

de4 millions. On célébrait environ 14,800mariag'esd'af- 

íranchis par an, 1 sur 29 individus. Lcs noirs s'élaien1 

imposé degrands sacriliees pour Ja fondation d'an nom- 

- bre considérablo de chapelleset d'écoles. Lc concubinage 

et l'ivrognerie devenaient des exceplions, etunjoarnal 

de Kingslon pouvail. annoncer au commencemenl de 1845 

que la prison rFavait pas reçu un seul détenu depuis 

cinq jours, fait qui ne s etail pas presente depuis Ia 

fondation do la ville. Ford Elgin, en 1844, continue 

à signaler les progrès de la population en rnora- 

lilé, les améliorations apportées dans la construction 

et 1'arrangement intérieur des cases, Fabandon des 

pratiques superslitieuses 

Dans un rapport adressé à la cour politique de la Guyane 

par les magistrais spéciauxdes divers districts, en 1845, 

on lit que le nombre des noirs propriétaires était de 

15,906, et qu'ils avaient construit plus de 3,000 mai- 

snns8. Une loi fut nécessaire pour ordonner la vcnlc im- 

médiatedes terrains occnpés sans litros suffisants. 

On avait accusé les affranchis d'avoir allumé des in- 

cendies qui consternèrent la Guyane en 1844; uneen- 

quète démonlra qu'ils avaient au conlraire contribuo de 

tons leurs efforts à les étcindre. 11 en fut de même, dans 

rincendiedeHridgelown, à la Barbade3. 

Au mois de juin 1844, une insurreclionde noirs éclata 

' Rev. co/., ISií. III, p. 192; V, 181. 
s Ihid, IV, p. 265; 1845, \, p. 451. 
"• Ihid., 1845, VI, p. 122. 
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à la Dominiquc, mais sculcment dans une parlie très- 

restreinte de Tile. Les noirs avaicnl pris le recensement 

pour un retour à Tesclavagc. Des malfaiteurs, et, dit-on, 

quelqucs noirs évadés des colonies françaises, avaicnt 

poussé à la revolte. Après trois jours Tordre fut rétabli 

et une exéculion capitale servit d'excmplel. 

Dès 1844, une partie des affranchis était revenue aux 

habitalions, et les documents de cette années nous ap- 

prennent qu'à la Jamaique, Ia proportion des lerres en 

culture était à peu près la mème qu'au temps deTescla- 

vage, que la journée (neufheurcs) était redescendue à 

1 sh. 0 denicrs au maximura. ündiscours du secrétaire 

du gouvernement à la Guyane, conlicnt cette parole: 

« Dans aucune autre partie du monde la condition des 

ouvricrs n'ost meilleure, les salaires nesont plus élevés 

(1 fr. 25 à 2 fr. 05), et les vivres ne sont à meilleur mar- 

clié que dans la Guyane anglaise. » 

Dans les aulres colonies, tclles que Sainle-Lucic, la 

Barbade, la Trinité, Saint-Yincent, Antigoa, en 1844, 

comme avant cette époquc, des résultals non moins 

satislaisants sont signalés. Ala Trinité, notamment, les 

planteurs n'onl pas pcrdu leur temps à de vaines ré- 

criminations, ils n'onl pas fait de coalition pour réduire 

les salaires ou augmenter le loycr des cases et jardins; 

ils onl eréé de suite la concurrence par Tinimigralion, 

et les salaires de 2 fr. 00 et mème 5 fr. 20, en temps de 

récolle, lombèrent vitc à 2 fr. 50 et 3 fr. 10. On sait qu'à 

1 llev. col , 1844, III, v. 420, 502. 
4 Ibiil., 1845, VII, p. 80, 90. 
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Antigoa, la production dépassa de suite celle des années 

du travail servilc. 

En general, les progrès de la civilisation furent en rai- 

son direcle de Finstruction religieuse. Ce que les mis- 

sionnaires baptisles, moraves, wesleyens, anglicana, dé- 

ployèrenl de zèle pour menor les noirs à la liberte, puis à 

la vertu, est admirable. Aussi là oú la religion ne fut 

pas encouragee, à Maurice, oú le gouvernement anglais 

n'entrelenait que huit, puisdixprêtrespour80,000àmes, 

parce que lapopulation était catholique, on vit la morale 

ellapiété lleurir parmi les affranchis évangélisés par des 

prêlres héroiques commc le fondatcur de la mission, 

M. Lavai, mais en dehors de celte action salutaire, Ia 

plupart des noirs voués par Tignorance à tous les vices 

etsurtoulà 1'ivrognerie1. 

Lorsqu'en 1840, le gouvernement anglais présenta 

aux cbambres un résumé des rapports de tous les gou- 

verneurs", cefutun tableau uniforme des excellentseffels 

de la liberte sur la conduite des affranchis à la Jamaíque", 

à Sainte-Lucie, à Montserrat, aux iles Vierges, à Nevis, à 

Saint-Chrislophe. 

La première partdans ces résultats était due à ces gou- 

verneurs et au gouvernement lui-mème. JFaimeà citer 

de belles paroles de lord Crey. A peine arrivé au pouvoir, 

il chargeait le comitê de rinstruclion publique dans les 

colonies d'cxamincr la queslion de 1'cducalion morale et 

1 Annalcs de la propagalion de lafoi, lettro do mars 1843. 
4 fíev. col., 1840, X, p. 423. 
3 V. spécialement, pour la Jamaip c en 1843 et 1840, les rapports de lord 

Elgin, lieveol., 1847, p. 310; et 1847, XII, 251. 
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industriellc dcs affranchis, et par une circulaire du 27 

janvier 1847', il recommandait chaleurcusement Védu- 

cation pour que Térnancipalion soit, disait-il, « le com- 

rnencement d'une ère de liberte éclairée, reposantsur 

des bases plus solides que les lois humaines et iuaugu- 

rant le progrès des vertus chrétiennes et de la íelicitó pu- 

blique, » et aussi Pinstruction «qui fait Toiivrier intelli- 

gentel range, créede nouveaux besoins, augmcnte Taclion 

du eorps et de Tesprit, et est le meilleur moyen de mettre 

le travail en rapport avec les besoins du planteur. » 

Ces sentiments, ces cfforts n'étaient pas rexclusifapa- 

nage du parti whig ; les ministèrcs changeaientsansque 

le dévouement à cetlc grande ouivre éprouvât le moindre 

cbangement. Jamais plus de perseverante ardeur nc fui 

eonsacrée au serviço d'une plus juste cause. Le succès 

encourageait ces nobles actions on dépassant loules les 

esperances, et, lorsque, le 7 février 1848, lord Georges 

Bentinck, peu de temps avant sa mort, demanda à la 

Chambre des communcs Ia nominalion d'un comitê* 

pour fairc une enquètc sur la situation des colonies, 

lord John Uussell, en ouvrant le 16 juin la discussiou 

sur les conclusions du rapport du comitê, put rêsumer 

rhistoire des résultats de l'émancipalion à celle époque 

par ces paroles : 

« Cobjet de Tacte de 1834, était de donner la liberte 

cà 800,000 personnes, d'assurer rindépendance, la pro- 

spérite, le bonheur de ceux qui étaient esclaves. Personne 

ne nie, je pense, qu'il n'aitété rempli. Je crois qu'il n'y 

< Rev eol., 1847, XII. 124. 
4 Ibid., 1848-1840, p. 6. 
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<1 pas nne classe de travailleurs plus heureuse que 

Ia population affranchic des Indes occidentales. Cette 

condition satisfaisante est Ia conséquence de Tacle 

de 1834. » 

Qu'on interroge riiistoire des dix années suivantes, e( 

Fon rcnconlre les mêmes faits constates par les temoi- 

gnages les plus sevères ou les plus indulgents. 

A la Guyane, magnifique provincc de 60,000 milles 

carrés traversée par ce beau (louve d'Essequibo qui a 

'21 milles de large à sou embouchure, et habitée par 

plus de 120,000 Ames, voici cc qu'écrivaft un colond^il- 

Icurs très-pessimiste 1 : 

« La portion de la population native qui, dans d'autres 

contrées, constituo la classe ouvriòre est estlméeh 70,000 

ames. Ils préscntcnt le singulier spectacle qu'on ne peut 

contempler dans aucune autre partie du monde, d'un 

peuple à pcine sorti de Fesclavage, et jouissant déjà de 

propriétésen tcrrcs et en maisons pour lesquelles ilsonl 

payé près d'un miílíon de livres sterling. » 

Unecommission française cbargéeen 1853, par legou- 

verneur de la Martinique, de visiter les deux iles de la 

barbado et de laTrinitc, ecrit^ : 

« L'aspect de la Barbade est éblouissanl au point de vue 

agricoleet manufaclurior; Lile entièreest un vaste cbamp 

de cimnes qui se tienneht et se suivent, plantées à tine 

distance moyenne de 6 pièds carrés. Pas une bcrbe ne 

salitces bcllcs et rcgulières cultures. Les sucreries sonl 

1 La Guyane amjlaise après quinze ans de liberte, par un propriétaire. 
Itev. col., 1854, 12, 152, 223. 

1 Rapp. de MM. Northumb-Pcrcin cl llavot. HevcoL, 1854, 11,255. 
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vastes, propres, et lout 1c matériel de la fabricalion ins- 

talléavec luxe.... La population de l'ileest immense, car 

elle s'élève à 136,000 ames sur 167 milles carrés, sur 

un sol qui ne lui appartienl pas, et qui nc peut lui ap- 

partcnir.... » 

La Trinitéasubi de pias dures épreuves, donlelleest 

sortie, noas le verrons, en rcmplaçant à peu près scs 

20,000 affranchis par des Indicns; mais 1c bonbeur et la 

tranquillité de scs affrancbis étaienl les mèmes. 

Voici letableau qu'un colou dela Jamaiquetraçait, vers 

la mème époque, de Tétat de la société de coulcur, qui 

composc prcsque entièrement la population de celle ile, 

occupée sur une surface de 6,400 milles carrés, par 

569,000 noirs et par 16,000 blancs seulemenl1 : 

« On peut supposer que les blancs y onl la précmi- 

nence.... Mais à part celte prééminence qui est le rc- 
sullat de la richesse et de rintelligence dans toute so- 

ciété, les blancs n'ont sur leurs conciloyens aucun 

privilége.... L'homme de coulcur lienl une posilion qui 
n'a ricn d'inférieur, et nous ne trouvons pas à nous 

plaindre qu'il soit sur le mème pied que nous.... Nolre 

barreau n'cst pas nombreux; mais ce sont des avocals de 

coulcur qui liennent les premières places... Des méde- 

cins de coulcur y exercent concurremment avec les 

blancs... Ce sont là des faits imporlantsà constater, car 

tous ccs progrès se sont accomplis depuis Labolition de 

1'esclavage dans celle ile. Nous avons conslalé par ]'expé- 

rience que 1'bomme de coulcur peut sVdever aux prc- 

' Rev. coL, 1851,7,^9. 



COLOMES ANGLAISES. 597 

miers rangs dc la sociélé civile et y tenir aussi bien sa 

place que lout Européen d'origine. » 

Si l oii consulte les rapporls sur réducalion, la reli- 

gion, la crirainalité, dans les diverses colonies, on con- 

state partout lo progrès de la famillc par le mariage et 

par la propriélé, le zèle à freqüentei- et même à fonder 

des égliscs et des écoles, la tranquillité parfaite donl 

jouissent dès le premiei- jour les personnes et les biens. 

Sans doute ces scntiments et ces efforls ne sonl pas uni- 

versels; sur un grand nombre d'êtres depraves à la fois 

par leur nature et par Tesclavage, la paresse a repris ses 

droils, la dcbauclie et Tivrognerie n'ont pas perdu les 

leurs. c< 11 faut beaucoup d'indulgence, a écrit très-sage- 

ment un colon1, pour ceux qui ont éprouvé dans leur 

vie et la pcsantcur des cbaínes dc Tcsclavage et les joies 

sans bornes de la liberte; leurs souvcnirs ne sont pas 

assez effaces, leurs scntiments pas asscz changés pour 

qu'ils ne continucnt pas à rechercher les jouissances de 

la paresse après une longue journée de travail; mais ce 

scra la faule des colons seuls, si on laisse les enlanls de 

ces hommes croilre pour devenir, comme cela a eu lieu 

déjà pour un trop grand nombre, nn reproche et un 

danger pour le pays. » 

Mais, en dernièrc analyse, quatro ans, dix ans, vingl 

ans après Tabolilion de Tcsclavage, on a le droit de rc- 

péter : 

La liberte n'a pas mené 800,000 hommes à la barbarie. 

Leur amélioralion morale, religieuse et intellecluelle 

1 Iícj. col., lüãí, 12, p. 220. 
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ost inconlestable, la lerre porte plusieurs milliers de 

propriétaires de plus, rhumanité compte plusieurs cen- 

taines de milliers d'hommes eleves d'un degré dans Té- 

chclle des êtres. Une grande action a cté accomplie par 

nn grand peuple. 



CHAPITRE III 

IKVXUESCE DE I/ÉMAKC.P.ÍT10N SfB I-ES COLONIES. 

Avoir mis cies hommes en liberte n'est pas tout, il laul 

Ic^s meltrc en sociétc. Or les anciens esclaves se sont 

jirccipilés vers la propriéte, en granel nombre ils onl 

désiré, et ils goútent la vie cie famille; mais ont-ils 

continue à travailler, ou bien ont-ils rompu tout rapport 

avec leurs anciens maitres, etsesonl-ils retires loin d cs 

villes et des licux habites? 

On affirme qu'il en a cté ainsi, et on en donne pour 

preuves la necessite de renouveler 1c personnel agricole 

des coloniespar une large immigralion et, en outre, la 

diminution désastreuse de leur produetion. 

11 convient de répondre séparément cà ces deux alíir- 

malions exagcrées. 

g 1. — Le trovail ct l'inimigralion. 

La condilion économique des sociétés coloniales est 

1'ort différenlc de celle des sociétés européennes. 
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En Europe, le tcrritoire est occupé par une populalion 

considcrablc, quelquefois surabondantc. Le premier tra- 

vailde cettc populalion estdeculliverle sol qui lanourrit. 

Quand les bras sonl raros, quand les salaires augmentent 

sous Einíluence d'unc offre de Iravail considérable, ou 

bien la concurrence des travailleurs intervient pour les 

maintenir à un laux raisonnablc, ou bien on se decide à 

réduire proporlionncllemenl la production sans aller 

cliercher au loin, à grands frais, des ouvriers élrangers. 

Aux colonics, d'iminenses territoires sonl occupés par 

une populalion insuffisanle; on produit principalement 

des denrées d'exportation au lieu de denrées destinées à 

1'alimentation des habitants; il faul donc lout tirer du 

deliors,etparconséquenl onnc peutreduire laproduclion 

sans êtreexposé àla lamine. En outro, si la rareie desbras 

augmenlc le prix du Iravail, on n'a passous la main une 

populalion voisine pour le fairc baisser, et il s'en suil que 

plus le prixdu Iravail augmente, plus la quantilé du Iravail 

diminue; si le prix du produit esl prolégé par un mono- 

pole, on nc crainl pas de payer très-cher, mais on vend 

Irès-cher, el la consommalion souffre ou s'arrâte; si le mo- 

nopoleesl détruil, onnepeulfairc baisser le prix du ira- 

vail, on produit à porte, on se ruine. Mais c'cst bien pis 

quand le Iravail manquetoutà fait. Orles coloniesvivcnl 

toujours sous cclle menace. Commcnt fixer Eouvrier sur 
un poinl? Par le salairc? 11 pcut se suflirc en travaillanl 

pour lui-même sur une torre et sous un ciei qui Iravaillcnl 

aussi pour lui. Par la propriétc? Le morcellemenl ne 

Cônvient pas à la grande produclion; or le sucre notam- 

ment, vraie richesse des colonies, ne pcut èlre produit 
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(ju'en grand. II semble qu'on soit réduit à un seul 

moycn, Tesclavage, qui relient par force Touvcier à son 

ouvrage. 

Cette difficultc sericuse explique Tobslination des co- 

lons à roainlenir une inslitulion si honteuse; ils croiení 

loujours qu'ils ont falalement à sacrifier leur conscience 

ou leur richesse, et la conscience a 1c dcssous; mais eu 

même temps cette siíualion économique donne la vraic 

raison de Func des suites incontcslables de rémancipa- 

lion dans les colonies anglaises, comme partoul ailleurs, 

à savoir la désertion d'une partie des habitations et par 

suite la baisse de la production, Ia ruine de quelques 

propriétaires. 

On dit : la liberte a poussé les esclaves à la paresse; 

cela n'cst pas exact. Los paresseux sonl devenus vaga- 

bonds; mais les diligenlç sonl devenus propriétaires ou 

artisans. Le travail a cté dcplacé, non détruil; it est ar- 

rivé là cc qui scrait arrivé dans tons les lieux ou une po- 

pulalion pcu nombrcuse a devant ollc un territoire 

étendu et fertile qui lallirc ])ar Fappàt de Ia propriété, 

et des villcs qui lui offrent une vic plus variée, plus 

agréablc, plus lucralive. 

Là est la grande difíiculté de Férnancipation des sérfs 

dans les immenses territoires de la Russic; les terres ne 

seront plus cullivées si les cnltivateurs se déplacent, el 

il est tout na tu rei qu'ils se déplacent s'ils trouvent ail- 

leurs ce que tout homme cherche, plus de bonheur. 

Ou'on nc disc donc pas que la liberlé a lué Je travail; 

elle a produit ce qu'elle dcvail naturellement produire 

dans la condilion économiiiue des sociétés coloniales; el 
i. 20 
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cela est si vrai que si l'on demande danslaquelle des co- 

lonies anglaises le Iravail des anciens esclaves a le plns 

baissc et celle oú il a le moins changé, on constate que 

la perturbation a clé gcave à la Guyane, oú le rapport de 

Ia population au territoire est le plus pelit, el nulle à la 

Barbade, oú le rapport de la population au territoire est 

le plus grand. 

Tenons compte aussi de Tcnvie nalurelle à tout homme 

defuir les licux oú il a soufferl, et do bicn s'assuror par 

la fuile qu'on ne Ty reprendra plus : quel prisonnier 

libere va se loger à deux pas de sa prison? Cclte rcpu- 

unance est d'autant plus vive que ráffranchi a plus soul- 

fei't el qu'il est moins inlelligent. Là oú 1'esclave availélé 

bicn traité, là oú la liberte avail élé préccdée d'une 

éducation inlellccluelle el religieuse solides, la transilion 

futfacile, coimneà Ântigoa, à la Trinité, à Sainte-Lueie'. 

Là oú les Iraitements avaient élé plus durs, comme dans 

tant de lieux qu'on pourrait nommer, là oú réducalion 

avait clé négligée, comme à Tabago el Maurice, la dé- 

seriion lút presqu'universelle et persévérante. Esl-ce la 

faute de la liberté? Non, cVst la faule de rosclavage. 

Üans des conditions si redoutables el si faciles à pré- 

voir, on aurait au moins dú prendrc à Tavancc quelques 

précaulions. L'état intermédiaire iVappreiitmagc étail 

deslinéà ménager la transilion, mais il pril lin brusque- 

ment, et les pouvoirs locauxou le gouvernement ne pri- 

rent pas de mesures cfficaces contre le vagabondage. 

« 11 est généralement admis, écrivait lord Grey en 

1 lícv. cul., 1813, p. 20, 38. 
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18552, que la mcsurc de rabolilion de l'esclavage volee 

eu 1835, a élé Irès-malheureusement défectueuse, cn ce 

(|u'ellc uc renfermait aucune prescriplion sufíisanlepour 

obliger les noirs au Iravail à répoqueoú les moyens de 

eontraintc directe auxquels ils élaient souuiis comme es- 

claves viendraienl à êlre retires aux mailres.» 

On no songea pas, commeon le iit eu 1848 à Bourbon, 

à proposer aux noirs desengagemcnts dequelquesannées. 

Ouelques annécs plustard, le mème lord Grey conseille 

fort iugénieusement aux colonies de forcer les haljilanls 

au Iravail par l'impôt, moycn de créer des ressources 

aux colonies et d'y rendre la vie assez coúleusepour qu'on 

ne puisse pas s'en tirersans travail; maison nélablit pas 

d'abord ces taxations. Bicn plus, au liou de retenir ou 

de rappeler les csclavcs par de bons trailemenls et de se 

concerler pour y parvenir, les uns leur marchandèrenl 

brulalement la case et le jardin qui les attachaient aux 

habitalions, les autres acceplòrenl des salaircs exorbi- 

lanls qui exagérèrenl les prélenlions des oüvriers et les 

prix demandes au consoimnalcur. Cela ent liou surtout à 

Ia Jamaique, oü tant d'années furenl perdues en luttes 
déraisonnables. 

On peut dire qu'à peu prós en tons lieux le Iravail lul 

abandonné à lui-mème, et qu'on plaça des esclaves al- 

Crancbis de la vcillo en face de cetle condiliun : Iravail- 

ler pour autrui sans y èlre force ni par la conlrainle ni 

par lebesoin. Envérité, si quelque chose peut surprendre 

au milieu de ces faits et de ces laules, ce n'cst pas que le 

1 Hev. col-, 1854, p. 25G 
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travail ait diminue, c'est au conlraire qu'il n'ait pas en- 

tièrcmcnt dispara. Or, comme noas 1c vcrrons dans les 

premières années de liberte, la prodaclion de (juelqucs 

colonies, au lieu de baissei', a augmenté; dans d'aatres, 

il cst vrai, cllc a ólc rcduite de moitié; dans tonles, en 

moyennc, ellc a baissé seulemcnt d'an qnart; dans au- 

cuneelle n'a élé interrompue. 

Quoiqu'il cn soit de ces effets et de ces causes, il esl 

évident qu'on sentit après la liberto pias qu'avant ce 

qui esl en tout temps la grande nécessité des colonies, le 

besoin d'aagmcnler la populalion par une large imrni- 

gralion de travailleurs nouveaux, afin de ramener les 

salaires à nn laux raisonnable, la prodaclion à nn niveau 

élevé. De toutes paris les colons demandèrent au gouver- 

nement d'autoriscr et de favoriser cellc immigration. 

Ce voeu et les consideralions qui précèdent sonl prcci- 

sément les conclusions du rapport de la commission 

d'enquèlc nommóe cn 1842, ainsi que noas Tavons dit, 

cà la demande de lord Stanley, et qui proclama si haute- 

menl les progrès religicux, moraux et maléricls des 

classes affranchies; la commission ajoulait: 

«Io  

« 2o Le travail a diminué parce que les noirs se sont 

adonnés à des travaux plus profitables pour eux que le 

travail des champs, et parce que, pour la plupart, ils ont 

pu, surlout dans les colonies élendues, se procurer laci- 

lement des torres, vivre à Taise et s'enricbir sans etre 

obliges de donner aux planteurs, chaquesemaine, plus 

de trois ou qualre journécs de sept beures. Le bas prix 

des lerres, conséquencc d'une fertilité qui fournit au 
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delà des besoins de la population, la mauvaise volonté 

des propriélaires, la sévérité des lois qui règlent les rap- 

porls des ouvriers et de ccux qni les emploient, voilà les 

principales causes des difficullés éprouvées; 

« o" La rareté des bras, le baut prix des salaires, a 

ruiné plusieurs grandes propriétés, surtout à la Ja- 

maíque, à la Guyane el à la Trinité, et diminué les 

produits d'exportation; 

« 4o 11 y a lieu de faire avec les ouvriers des arrange- 

ments plus équitables, de réviser les lois, de provoquer, 

sous la surveillance d'ofíiciers publics responsables, 

rimmigration d'unc population nouvellc. » 

Mais comment faire celte immigralion? Soit avant Tc- 

mancipation, soit dcpuis, clle élait déja entreprise par 

Tindustrie privée, mais sur une assez petite écbelle; des 

Indiens, desChinois, des Madériens, enfin quclques Âfri- 

cains libres ou libérés1, avaient été amcnés aux diverses 

colonies, et celte immigralion avait été régularisée par 

de nombreux actes du gouvernement ou des législalures 

loeales5. Mais les colonies par desadresses, les porls par 

des pétilions, ne ccssaienl de demander qu'elle fui plus 

libremcnt autorisée et plus largement encouragée. Cesl 

1 LWnglelcrrc tira un grand parti des Africains liberes, c'esl-ii-dire des 
cs ( laves que ses croiscurs saisissaient sur les négrirrs; ils étiient déclarés 
libres, mais tenus à uu engagement onvers leur libéralrice. Procede plus 
ou moins legitime, ou cn conviendra, dAme pliilauthropic subtile et contcs- 
(alde ! 

4 V. les actes daus lo Précis dc VAbolilion publié par Io ministfere de la 
marine, 111, p. 491, nolamment la dépêcbe du iniiiislrc des colonies, lord 
J. RusselI, au gouvorneur de Sicrra Leoue, 20.iuars 1841. Ibid-, p. 50(1, et 
1'ordre en couseil du 7 septembre 1858, qui exige que les conlrats nc soiout 
passes quaprbs Parrivée daus la COlonie. 
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icique commcncedansla mélropole, au seinde l'opinion 

et des pouvoirs publics, une lutte animée entre les be- 

soins pratiques des colonies, les scrupules bonorables 

des abolitionnistes el Tesprit politiquedu gouvernement. 

Lord Stanley avait demande la nomination d'une se- 

condc commission pour examiner rélal des établisse- 

raents anglais sur la cote d'Aírique el la possibilite d'une 

émigration de travailleurs partant de celte côle pour lc> 

colonies des Indcs oecidenlales; celte commission de- 

manda1 que ces établissemenls, au licu d'èlre adminis- 

tras par les marebands anglais, fussent replacés sous le 

gouvernement de la couronnc. Ces marebands, en effet, 

s'ils no faisaient pas la traite, au moins Ia facilitaient en 

vendant aux négriers les cargaisons que ceux-ci allaienl 

cnsuite échanger conlre des esclavcs. La commission nc 

doutait pas de rimmense avantage que leséjour aux An- 

lilles assurerail aux Africains; civilisés, christianisés, ils 

reporteraient à leur pays ce bicnfail de lumières nou- 

velles, s'ils se rapatriaient; s'ilsdemeuraient aux colonies, 

ils feraient baisser par leur concurrence le prix du tra- 

vail; immense résultat, car le jour oú le travail libre se- 

rail moins cber que le travail servile, celui-ci serail 

frappé à raort. Seulemcnt la commission nc croyait co 

recrutemenl possible que parmi les Africains libres: on 

estimait (pr'il y en avait40 ou 50,000 à Sierra-Leone, 

quelques centaines à la Cambie el dans les aulres établis- 

semenls anglais de la Cote d'Or, quelques milliers parmi 

des pcuplades sans esclavcs, commc les hommcs de la 

còte de Krou. 
1 Rapp. deM. Lecliovnllior. II, 055. 
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La commission n'admettait pas plus que lord Stanley 

qu'on pút racheter les éiniyranU, opération qui ressem- 

blait trop à la traite pour ne pas conduire aux mèmes 

abus. 

Des habitants de Ja Guyane avaienl, en 1842, vou) u 

láire acheter à la Cote d'Or des esclaves qui avaient été 
immédiatement emanei pés et conduils à Demerary comme 

ouvriers libres. Le gouverneur communiqua ce plan à 

lord Stanley, et cclui-ci consulta les conseils judiciaires 

de la couronne; voici leur réponse, qui est curicuse1 : 

« L'achal d'esclaves à la Côlo d'Or, même dans le bu( 

de les émanciper immédiatement et de les transporter 

de leur plein consentement à la Guyane, serait illégal; 

les parties engagées dans cellc transaction seraient cou- 

pables d'avoir enfreinl Io 5" slatul de George IV, 

ch. cxm, et passiblcs des peines qui y sonl porlées. 

« Les acbetcurs d'esclaves sont déclarés coupables par 

l'art. 10 de ce statut et condaranésà quatorze années de 

déportation. 

« Nous sommes d'avis que les termes de ce slatul 

comprenncnt clairement le cas d'achat d'esclaves, même 

diinn lebul de leur emaneipation. II est probable qu^n 

a voulu cn même temps décourager le commerce des 

esclaves et favoriser la civilisation de TAfrique; mais il 

est evident que si Tachai d'esclaves est un mal, en ce 

sens qu'il engage ceux qui les vendení à s'en procurer 

pour qu'on les leur acliète, le préjudice est le même (jue 

les esclaves rachétés reçoivcnl ou non la liberté. » 

1 lieu rol.. 1845, p. 151. 
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Les conclusions dc la commission d'enquèle élaient 

semblables. Le résultat dc cos conscils fut la dépêche du 6 

février 1845, par laquclle renrôlemenl des Âfricains 

libres ou de traile fut permis seulernent sur trois points 

oü la surveillance des esclaves élait possible, Sierra- 

Leone, Bonavista, Loanda. L'enrôlement par voie de ra- 

chai derneura absolument prohibé. 

L'enrôlement dos Indiens n'avait pas cté interdil, et 

rAnglelcrre avait dans ses propres possessions une po- 

pulation enorme d'ouvriers habitues aux travaux tropi- 

caux, ressource incomparablc pour celles de sescolonics 

que la distance n'empêchait pas d'cn profiler. 

üès 1815, les condamnés de Calcutla avaicnt été trans- 

portes à Maurice, et les habitants de cette colonie avaient 

pris rhabitude de se servir ddndiens; ilsaimèrent mieux 

y rccourir que de faire les démarches ou les sacrilices 

nécessaires pour utiliser les anciens affranchis, moins 

civilisés, nous Tavons vu, àMaurice, que parloulailleurs. 

En 1857, 20,000 Ir.diens avaient déjà été introduits1. 

Soit que le gouverneur general dc Tínde ait été effrayé 

de cette émigration (jui faisait hausser le prix du travail 

et celui du riz dans Tlnde4, soit que le gouverncmenl mé- 

tropolitain ait été alarme de Tavenir qu'unc telle con- 

currence préparail aux affrancbis, rrmmigration in- 

dienne futprohibéc en 1838. 

Mais, dòs 1842, elle élait rétablie par un ordre en 

conseil du 15 janvier, puis par un acte du Parlement du 

1 Documents du ministèfe dc la inarinc. 11, 252. V. Í73. 
4 Hev. col, 18-43, p. 461. 
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2 décembre el soumise à de minulieuses formalilés 

puis, après de nombreux abus, réduite au seul porl de 

Calculta, à parlirdu l" janvier 1844 et confiée au gou- 

vernement. De 1854 à 1847, 94,004 coolies furent in- 

troduits à Maurice, qui n'employait autrefois que 23,000 

esclaves aux Iravauxdes champs3. La colonie avait dépassé 

alors les chiffres de production antérièursà Lemancipa- 

lion, portes de 73 millions de livres de sucre en 1852, à 

80 millions en 1840; mais en dépensant 17,495,540 fr., 

en se grevant d'une dette enorme3, en s"exposanl à une 

immoralité eífrayanle4, en devenant une colonie asia- 

tique au lieu d'uuo terre africaine. Les aulres colonies 

principales suivirent cet exemple assez lentemcnt. La Ja- 

maique reçut en 1844 250 Indiens, Ia Guyane 550, la 

Trinité 220; ce cbiffre s'éleva pendant les deux années 

suivanles5: • 
1815 18ÍG 

Janiaique  1,755 2,515 
Guyane  5,497 4,120 
Tiinilé  2,085 2,076 

La Guyane en reçut encore 2,548 en 1847, ella Tri- 

1 Rev. coi, 1844, Ilí, p. 559. 
s Ibid., 1845, Vil, p. 205; 1847, XI(, p. 554; 1848, I, p. 168; Iccoolie 

coute environ de 10 5 14 sh. par mois. 
3 Les frais pour rintroduction anaOelle do 6,000 h. étaient évalucs, en 

1844, à 50,000 Uv. sl. {Rev. col., 1845, VK, p. 475). Or 6,000 h. paran 
suffisaient à peinc pour combler les décès et les départs; la dépcnse réelle a 
élc do 180 à 250 fr. par tête. Ibid., 1849, p. 143. 

* Do 1834 à 1839, sur 25,468 coolies on complait 727 femmes; sur les 
40,318 iulroduits de 1842 à 1844, 453 fenimes; sur les 5,092 introduits 
en 1845,046 femmes; en tout, sur 94,004 Indiens, 13,284 femmes. 

5 Rev. col., 1847, XIII, p. 154, 1818, I, p. 170. 
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nité 1,024; mais Topération fut discontinuce alors. Elle 

avait été inlerrompue pour la Jamaique, dès 1840, par 

TAssemblée législative. 

L'émigration chinoise, essayée à Fexemple de Java et 

autorisée en 1842 par lord Stanley n'avait pas pris mt 

grand développement. 

L'émigration africaine. réduite dans d'étroites limites, 

avait produit des résultats insignifiants. En 1847, lord 

Grey permit renrôlemcnt, sur un point quelconque de 

la cote d'Âfrique, notamment. sur celle de Krou, mais 

toujours en prohibant le rachat. Les colonies nc reçurenf 

pas ainsi plus de 7 à 8,000 émigrants africains, libres 

ou liberes, de 1840 à 1847 2. Si Ton ajoute à ce chiffre 

environ 14,000 madériens3 reçus en 1846 et 1847, ou 

voit qu'avant 1848 Témigralion n'avait pas apporté dans 

les dix-huil colonies,à esclaves autres que Maurice plus de 
50,000émigrants, ce qui nc veut pas dire 50,000 tra- 

vailleurs effeclifs. Ainsi donc, si Ton excepte Maurice, les 

3,200,000 quinlaux produits par ces colonies en 1847, 

inférieurs seulement de 400,000 quintaux au produit 

moyen de 1814 à 1834, élaienl réellement à peu de 

chose près le produit du travail dos anciens esclaves. 

1 Itev. col-, 1H45, p. ÍHi. 

1840-1842 
1844-1845 

3,045. 
1,390. 

184G do5,000 à 4,000. fíev.col., 1848, I. p. 175. 
5 Gnyanc. . . 

Saint-Vincent. 
Antigoa .. . 

. 9,750 
. 1,702 
. 1,068 

Ivtitcs Colonies.. . . 1,045 

14,525 
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lies colons demandaient que rimmigration far voie 

de rachai füt autorisée. Les abolitionnistes soutenaient 

toujours, les uns, que celte opération ótail un retour à 

Ia Iraite; les autres, qu'elle élaitle meilleur inoyen de 

la décourager ' Le gouvornement résistait et il avait 

raison, caril forçaitainsi les colonies à chercher ailleurs 

la diminution du prix de revient, à mulliplier les ma- 

cliines et à sedonnerde la pcinlí pourretenir aux champs 

les affranchis en les traitant mieux, sans achever de les 

écarter du travail pour une concurrence écrasante. 

On se monlra plus largc au moment ou les colonies, 

exposées à la concurrence clrangère par l'abaissement 

des larifs, eurenl besoin de plus de faveurs. 

Mais, sauf à Maurice, rimmigration ne pril pas de 

vastes propnrlions. 

Le nombre total des immigranls inlroduits dans les 

colonies anglaiscs des Indes occidcntales et à Maurice, 

depuis Tabolition de Tesclavagc jusqu'à Ia finde 1840, 

est de 1 79,225 ! et dans cc nombre Maurice figure pour 

106,058; il nc reste donc pour les autres colonies que 
72,585, ainsi réparlis : 

i llans un üxccllent travail sur rimmigration africaine [Rev. rol., jan- 
vier 1858), M Delarbrc affirme quo sir Robert Pcel ótait dc cct avis. Qtiand 
on relit le discours prononcé par cot illustre orateur !e 27 juillet 1840, ou 
voit qinl parle seuíenient des travaillcurs libres, ct qubl declare navoir pus 
une grande ronliance dans Vinlroduclion du libre Iravail. Ibid., 1840, 

3 Rapp. do la Commission de rémigration, mars 1850, l\cv. col., 1850. 
V, p. 220. 

La Guyane. 
La Jamaique 

39,043 
14,519 

0.301. 
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La Trinite  15,356 
Grenade  1,476 

Saint-Vincent  1,197 

Ântigoa  1,075 

Dominique  752 
Saintc-Lucie  665 

Névis. .   427 
Saint-Gliristoplie. ...... 95 

Del849 à 1855, lescoloniesreçurenl51,861 nouveaux 

immigranls, donl 19,519 pour la Guyane, landis que 

Tile Maurice, à elle seulo, rocevail 70,342 immi- 

granls1. 

Si Ton groupe par origine lous ccs travailleurs, et si 

on forme le total, on voit qu'en resume les colonies an- 

glaises avaient reçu, à la lln de 1855, 235,999 immi- 

grants, savoir : 

27,906 Africains. 

26,553 Madériens. 

2,107 Cliinois. 

151,191 Indiens. 

Ce lableau prouve plusieurs points importants : 

Io Í/An glelcrre a lenu fermcmenl la main à ce que 

rimmigration des Africains rachctés demeuràl interdite; 

en vi ngtansses colonies n'ont reçu qircnviron 1,000 Afri- 

1 fíév. col., 1858, XIX, |i 178. 
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cains par an lous Âfricains libres ou liberes, et cela 

estsi vrai, bien (ju'on puisse supposer que des transporls 

IVauduleux aicnt bravé les ordres du gouvernement, que 

l'immigration africaine de Sierra-Leone ne ligure plus 

dans les statistiques ofíicielles depuis 1<S53, parce que 

Jes captures ont diminuo, et que les Âfricains nc con- 

senlcnt plus à émigrer. 

2" II est vrai que bAngleterre avait dans ses posses- 

sions des Indcs orientales une ressource dont les aulres 

nations ne disposenl pas. Plus de 150,000 immigrants 

sur 255,000 ont cette origine. 

5° Maurice absorbe plus de la moitié de 1'iinmigra- 

tion ; il reste moins de 100,000 immigrants pour les 

aulres colonics2. 

Or, à Maurice la produetion du sucre a triplé pen- 

dant que sa populalion quadruplait : une partie du 

pcrsonnel agricole a donc élé renouvelée et un grand 

nombre des ancicns csclavcs a changé d'occ«pation. 

Mais, dans les aulres colonies, un accroissement de 

moins de 100,000 immigrants en face de Pancienne 

population esclave, qui alteignait Ic cbiffre de 705,677 

personncs, est vraiment insignifiant. 11 est donc evi- 

denl, que dans les Indes occidcnlales , le principal 

élément du travail est encore et sera pour longtemps 

la population noire. I/opinion qui consiste à croire 

que, depuis 1'émancipation , Pimmigralion seule a 

sauvé le travail, est un préjugé, et c'esl ce que dé- 

1 De 1841 è 1851 ; 14,H5parlis doSien-a Leone, Itev. col., 1852, VIII, 
p. 21» 1. 

'liei', col, 1851, XII, p. 456. 
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clare formellement la coramission anglaise dc l'éini- 

gralion dans son rapport presente au Parlement eu 

1855'. 

Le succès de rémancipation, disail lord Stanley en 

1842 , a élé complet qnant au hut principal de la mc- 

snre; on peut dire la meme chose dc 1'immigration. Le 

succès a été complet, quant au hut principal de la me- 

sure, qui élait rabaissemenl des salaires et 1'augmenta- 

tion de la produclion, dont le chapilresuivant présentera 

les progrès; mais il est également vrai qu'ou poinl de 

vue moral, 1'immigration a été et est uu íléau, non-scu- 

loment à Lépoque oú elle élait une entreprise non sur- 

vcillée de la spéculation privée, mais même après Liu- 

Lervcntion du gouvernement. Cest une belle chose que 

tous ces règlcmenls oú rbumanité s'efforce de prolégei- 

par les plus minutieuses précautions la \ie et la libcrté' 

de la dernière des créatures, d'un pauvre Indicn ou d'uu 

misérablenègre; mais, dansla pratique, commcutces rè- 

glcmenls sont-ils cxéculés? Les colons dc File Maurice 

s'adressent aux maisons de commerce de Calcutta 5, el 

cellcs-ci emploienl des Indiens, connus sous le nom de 

duffadurs, sortes de marchands dMiomraesou racoleurs, 

ijui spéculent sur Fenrolé, spéculent sur le negociam, 

et par des manoeuvres plus ou moins bonleuses, pro- 

curent aux colons quels ouvriers? des vagabonds, des 

coureurs de bazar, le rebul dc la population. 

lmpossibled'amcner à quilter leur sol natal lesfemmes 

indiennes d'une classe honorable et d'une moralilé non 

1 Hev. col., I85S, XIX, 1(55. 
* Rcv. col., 18i i, III, p. 458. 
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doulcuse. J1 s'ensuit, disent tous les rapporls, que Jes ro- 

lalions entre les deux sexes onl le caractère le plus marque 

de la dégradation, que le concubinage se pratique plus 

fVéquemment et plus ouvcrlement, et que les passions 

qui en sont la conscquence conduisent à des querei les fu- 

nestes et à des effusions de sang On espérait à Maurice 

que le nombrc des femmes arriverait à 50 pour 100 en 

1 860; mais, en 1851, il y avait oncorc 7 bommes pour 

'2 femmes. 

Dans les autres colonies, les vices, les crimes, onl de 

meme aborde avec les immigranls. 

Somme loute, voici quel est le résultal de rexpérience 

anglaise quanl à rimmigration : 

L'immigralion en famille serait seule morale et seule 

efficace, mais, en famille, rhomme ne veut pas quitter 

sa patrie; sans famille, il ne se fixe pas au lieu d'immi- 

gration. En famille, rimmigration est coúleuse; saus 

famille, elle est toujours à recommencer. Cestun expé- 

dicnt ulile à la production, nuisible à la civilisalion. II 

resteraaux colonies, après un demi-siècle d'immigration, 

un surcroit de populalion, et cc sera un grand bien; 

mais ccltc populalion sera chélive, mêlée, vicieuse, si 

Toa n'arrive pas à recruler ou à former des fa- 

milles. 

Or, de tous les immigranls, quel est le meilleur? celui 

qui se fixe le plus volontiers, celui qui travaille le mieux, 

se civilise le plus vile et fonde le plus aisément une fa- 

mille, c'csl rAfricain; Tlndien lercmplace, il ne levaul 

1 Hec. col., 18.')8, XIX. p. IC5. 
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pas. Mais coinmenl obtenir des familles africaines? aux 

colonics, par rinílnence largement répanduc de la rcli- 

gion clirélienne; en Afrique, par la fondation devastes 

établissements oú s'élablissenf peu à peu des familles 

libres et convcrties. Jusque-là rimmigration sera nullc, 

si Ton se borne aux Afrícains dcjà libres; suspccle, si 

Ton s'cn procure par voie de rachat. 

Mais, sans parler de Tavenir, bornons-nous à conslater, 

pour le passe, ces deux résultats dignes de rejouir les 

parlisans de rabolition de l esclavage : 

En premier lieu, les anciens esclaves devenus libres 

sont, là oü ils travaillent, de meilleurs ouvriers et des 

hommes plus moraux que tous les immigranls qu'on 

leur compare; en second liou, bien que leur travail ait 

diminuo, surloul à la Jamaiquc, à la Guyane et à la Tri- 

nité, cependant rimmigration dans les colonies anglaises 

a éte, saufà File Maurice, peu considérable, et c'est au 

travail des anciens esclaves ({idest duo, presque en lo- 

lalité, la produetion actuelle, 

Or, nous allons voir ce qu'csl devenuc la produetion 

dans les colonies anglaises depuis Facle d'émancipalion. 

g '2. — li» proiluction, In lui «les sueres. 
Ia Iil>ert<; eonimerclale. 

Antérieurement à 1'époque oú Fesclavage fui aboli 

dans les colonies anglaises, leur situation était loin 

d'être prospere, et 1'enquèle ouvcrle en 1832' avait 

• liap. sur les questions coloniales, par M. Julcs Lechcvalier, t. II, 
p. 331. Tcxte diirapporl fait au parlement ang1ais,1c 10 avril 1832. 
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élnbli que celto détressc, aggravée par rincertitude que 

les débals sur rémancipation faisaient pcser sur lespro- 

priétés, remonlait à des causes plus réelles et plus pro- 

fondes; la plus grave était ravilissement des pris, résultat 

de Texcès de la produclion. On évaluait à 30 fr. 20 cenl. 

le prix de revienl de 100 livres de sucre, y compris le 

frêt, mais sans rien calculer pour rintérêtdu capital, et 

à 29 fr. 60 cent. le prix dc ventc; le déficit était donc 

de 0 fr. 60 cenl. La somrae des produits coloniaux étanl 

supérieure à la consommation de la raétropole, il avait 

faliu affronter sur d'aulres marchés la concurrence de 

produits grevés dc rnoindres frais. Les mesures pour 

améliorer le sort des esclaves, et Labolition de la traitc 

avaienl à la fois haussé la valeur et fentretien des tra- 

vailleurs. Le maintien des rcstrictions imposées aux im- 

porta (ions par le syslème colonial, 1'interdiction des 

raffineries, rétablissement de droils élevés, gênaicnt les 

colonies. L'cnquètc révélait une détresse presque uni- 

verselle, et la commission concluait à la levée de plu- 

sieurs prohibilions et à un abaissemcnt considérable des 

droils. 

A ccux qui prétendaient que rabolilion de la traite 

avait causé ces maux, on pouvait répondre qu'une en- 

quête précédente, ouverle eu 1807 avantcette mesure, 

avait révélé la mème détresse. Seulement il était vrai 

que le maintien de ce trafic conservait aux colonies 

étrangeres un avantage scandaleux au dctriment de 

celles qui s'en abstenaient. 

1 V. dans 1c inéine document le rapport de la Commission de 1807, 
p. iSl. 

i. -7 
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Les colonies anglaises, au momcnldc 1"emaneipation, 

recevaienl les avantages el subissaienl les cbarges du sys- 

tèmede monopole reciproque connu souslenom de pacle 

colonial. Obligces derecevoir les produiís anglaiset sous 

pavillon anglais, elles portaient à la metrópole la presque 

totalilé de leurs produits àla faveur d'un tarif de prohibi- 

lion. Lesucrecolonial nolammcnlpayaitundroitde 24 .v/í. 

le quintal seulement, landis que lesucre ctranger avait 

à acquitter un droit de 05 s/i. Ce larif ne fut pas toucbé 

pen dant dix ans, après rémancipation; la première mo- 

diíicalion est en effel de 1844. Ainsi toute la période 

d 'apprenlissage el les six premières années de la liberte 

se passòrenlà la faveur d'un droit protecleur. 

La quanlité moyenne de sucre importée chaque année 

deslndes occidentales1 pendant les six années qui précé- 

dèrcnt 1 'émancipation avait été de 3,965,034quintauxb 

Elle fut pendant les quatro années d'apprenlissage de 

3,058,000 quint.; pendant la première année de la li- 

berto (1859) de 2,824,000 quint.; pendant la deuxième 

( 1840) de 2,210,000 quint.; elle fut pendant la troi- 

sième année (1841) de 2,151,117 quintaux, 

A partir de ce minimum les cbiffres remontem et al- 

eignent : 

En 1842, 2,473,715 quintaux; 

En 1843, 2,503,577 quint.; 

' lliscours de lord Stanley, 1842. 
* Si Fon prend la moyenne de qualrc années (1851-1854), c^sl seule- 

ment 5,841,857 quintaux; c'est seulement 3,640,712 quintaux si Ton prend 
la moyenne de \ingt années (1814-1854). Ccs moycnnes sonl prises tour h 
tonr comme point de départ dans les tableaux oíliciels. 
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En "2,444,811 quint.; 

En 1845, 2,847,698 quint. 

Mais, sous 1'influencc de celte diminution dc quan- 

tilé, les prix s'élevèrent de 119 fr. 50 cent. en 1831, 

1 34 fr. 70 cent. en 1834, successivement à 143 fr. 90 c., 

162 fr., et même 185 fr. 60 cent. en 1840. 

En sorte que le revenu brut des colons augmenta, 

puisquo, selon les calculs de lord Stanley, la vente pro- 

duisit pendant les six années antcrieures à Temancipa- 

lion, une moyenne de 26,600,000 fr.; pour les qualre 

années d'apprenlissagc, 31,115,000 francs; pour la prc- 

mière annce dc liberte, 32,650,000 francs; pour la 

secõnde année de liberte, 29,120,000 francs. 

Dans son mcmorable rapport de 1843 sur les ques- 

lions coloniales en France ', M. le duc de Broglie pre- 

sente les mêmes calculs, avcc d'autrcs développcments, 

et il les resume ainsi : 

« Béduclion d'u/t ijiiart dans les importalions ou 

sucre provenanl des colonies à esclavcs, réduclion dbt/t 

tien dans les importations en rhum et en café, voilà 

•juant à présent les fails qui correspondem à rintroduc- 

tion du travail libre dans ces colonies. » 

« Les colons, pris en masse, ont rcçu 1'indemnité, ont 

vendu à plus haul prix et oblenu un revenu brut supé- 

ricur à celui qu'ils obtenaient auparavant. » 

Si Ton examine la produetion de cbaque colonie, ou 

voit qu'à Mauricc, oú Firamigralion était et continua à 

11'. '28. 



420 ABOLITION DE L'ESCLAVAGE. 

être en grande aclivité, les chiffres onl été, dès la pre- 

mière année de liberte, plus eleves qu'avant. 

E-CLAVAG1% 

1814-1834  558,954 quintaux. 

APPRENTISSAGE. 

1855-1838  549,872 quintaux. 
1839  618,705 n 
1810  545,007 )> 
184 1  096,652 » 
184 2  670,237 » 
1845  477,124 » 
184 4  540,515 » 
184 5  716,558 » 

Presque lonte la perle tombe sur la Jamaique, sur 

Guyane, la Grcnadc, Saint-Yincent, Tabago.^Au con- 

traire, Antigoa, la Barbado, la Dominique, Saint-Chris- 

tophe, Sainte-Lucio, la Trinité, sont cn progrès. 

A Monlserrat, Névis, Tortola, chiffres sans impor- 

tance. 

Mais pendant 1c mêttie temps la produetion dos Indes- 

orientales passe de 109,596 quintaux à 1,103,181 quin- 

taux. 

Voici 1c lableau general : 
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LIEUX 

d'iinportation. 

PÉRIODE 
iPcsclavage 
1831-1834. 

l'ÉRJODE 
d^ppren- 

tissage 
18Õ:Í-I8ÕS. 

PÉRIODE 
dc 

liberte 
1839-1815. 

1840. 184". 

Quinlaux. 
180,80-2 
356,254 

54,214 
493,150 

1,343,500 
22,283 
■47,950 
92,079 
57,540 

204,095 
99,579 
10,803 

316,338 
4 

857,105 

QuinUmx. 
143,878 
409,554 

55,000 
101,508 

1,040,070 
11,032 
28,510 
79,823 
51,427 

194,228 
89,532 
12,030 

293,787 
173 

935,849 

Quinlaux. 
189,400 
314,501 

43,497 
87,161 

040,255 
11,842 
20,523 

101,530 
57,070 

127,304 
52,902 
0,180 

292,023 
852 

542,907 

Qüintaux. 
102,644 
302,490 

32,700 
70,931 

572,885 
5,310 

20,714 
91.022 
05,500 

129.870 
38,822 
0,780 

553,295 
3,350 

323,750 

Quíntaax. 
249,201 
409,022 
05,451 

104,952 
751,410 

7,657 
41,833 

149,096 
88,570 

175,013 
09,240 
8,285 

593,537 
y> 

635,622 

La Barbade. . . . 
La Doiumique. . . 
La Grenade. . . . 
La Jamaique. - . . 
Montscrrat..... 
Névis  
Saint-Christoplie. . 
Sainlo-Lucie. . . . 
Saint-Vincent. . . 
Tabago. .... 
Tortola  
La Trinitc  
Bahamas  
LaGuyanc.. . 

Total moyen. . 

Maurice  
ludcs-Orienlales. . 

3,841,837 

550,134 
109,590 

5,488,449 

549,872 
244,630 

2,501,839 

018,900 
1,103,181 

2,132;155 

843,504 
1,423,114 

3,199,997 
•• 

1,193,849 
1,418,082 

On esl étoimé de la disparité de ces chiffres, on s'at- 

tendrait à voir une mème cause produire partoul les 

mèmes effets. S'ils diffèrent, il cst probable qu'ils ne 

sonl pas lous dusà la mème cause. En effet, si Ton entre 

dans 1c délail, on constate que la diminution d'un (|uart 

dans les produils s'explique, à part rinlluence de Térnan- 

cipation, par une succession de mauvaises saisons, Ta- 

bandon de nombreuscs habitalions par les planteurs 

eux-mèmes, obérés de dettes ou découragés, par le man- 

que absolu de capilaux ou de crédit pour payer les 

salaires, par les mauvais procedes de nombreux plan- 



422 ABOLITIOA' DE I/ESCLAVAGE. 

teurs, nolamment à Ia Jamaíque, envers les anciens es- 

claves, autant que par Ia tendance de ceux-ci à aller ha- 

biter les villes ou former des villages1. 

A prendre les résullats gencraux, on voit donc que 

jusqu'cn 1845, c'est-à-dire pendant les dix premièrcs 

années de liberte, la produclion des colonies anglaises 

n,a pas été ruinée par rémancipation des esclaves. Elle 

a augmenté dans quelques-unes, diminué dans quel- 

ques antros. La réduclion totale moyenne esl d'un 

quart. 

Mais la richessc resulte bien moins de la quantité pro- 

duitc que du prix de revient et du prix de vente du pro- 

duit. 

Or le prix de revient a-t-il été élcvé par rémancipa- 

tion? Cela est probable, et pourtant ce point est fort con- 

testé, surtout en ce qui concerne la Jamaíque. Esl-il 

bien vrai que les salaires aient alteint un laux exorbi- 

tanl2? Si cela est vrai, à quoi faul-il s^n prendre? 

1 Rapport deM. Jr Broglie, p. 50-42. 
- Voici ropinion de lord Elgiu, gouverneur de la Jainaiijue, dans sou rap- 

port de 1840 ; 
o Jo ne puis admettré que le laux des salaires ait élé exorlntanl; si re 

n'esl dans quelques circonstances oú un tarif a été étaldi par les plantcurs 
eux-mèmes, Io travail n"a jamais été payé plus de 1 sh. 0 deniers. » A la 
Barbade, 1c salairo était de 10 deniers par jour; li Antigoa de 9 deniers à 
I sb; à Saint-Cbristophc, 1 sh. 4 deniers; a la Guyane, 1 sh. 4 deniers; à la 

Trinité, 2 sh. I denier; dans les peliles colonies, 0 deniers. (Roo. col., 1845. 
p. 15.) On no doil pas oublier que la détresse et les plaintcs de la Jamaíque 
datent de loln : de 1772 à 1792, 177 propriélés avaient élé venduos pour 
dettes, 55 abandonnées, 92 occupécs par les créaneiers, et 1c grefle avail 
vu passer 80,121 saisies. En 1807, on çomplail depuis six ans 05 habila- 
lions abandonnées. En 1812, l assemblée déclarc au roi * que la détresse est 
telle, qnVllc ne peut plns s'accroilre. » En 1852 « la mine est immineiile, '■ 
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lísl-ce la désertion des aleliers qui a fait monter le sa- 

laire? Est-ce Eargent qui a manque pour le payer? 

Est-ce la folie de quelques habitants qui ont accordé des 

salaires exorbitants pour accaparer les ouvriers? Est-ce 

la mauvaise volonté de quelques autres habitants qui a 

cloigné les affranchis, notamment en exigeanl des loyers 

eleves pour les cases et jardins, dont ils avaienl la posses- 

sion paisible, ou en payanl irrégulièremcnt les jour- 

nées? Âccordons que toules ces causes ont agi à la fois; 

il n'est pas douteux que sous leur désastreuse influence, 

íaute de bras, fautc d'argent, le prix de revient augmenla 

d'abord sensiblement, et un assez grand nombre de 

propriétaires fut réduità ne plus cultivei-. Mais, en tous 

cas, ccttc hausse cxcessive ne dura pas longtemps, et, 

après quelques années, le prix de revienl s'ctait suc- 

ccssivement abaissé, notamment dans les colonies oü 

rimmigration de travailleurs nouveaux vint fairecon- 

currcncc aux anciens travailleurs. 

En compensalion, (et ce futlà sans doute la cause ma- 

jeure deladélressedes colonies anglaises), \eptix devente, 

(rès-élevé également pendant les prcmières années, nous 

Tavonsvu, puisqu'il monta, en 1840, à 185 fr. 60 c. le 

quintal mélrique, prix qui n'avait pas été atteint depuis 

1815, le prix de rente s'abaissa, malgré les progrès de la 

consommalion, à mesure que Einlroduction des sucres 

étrangers vint faire concurrence sur le marche de la 

metrópole aux sucres coloniaux; les hauls prix altirèrenl 

écrivent los planleurs au Pafiemcnl. Tello clail la situalion sous 1c regime 
de Pesclavage, du inonopole et dos primes. (liev. coi, 1847, XII, p. 231; 
XIII, p. 317.) 
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cette concurrence, et les cliangcmcnts de tarif lui ou- 

vrirent les portes. 

On peut affirmer que si le mème droit prolecteur 

eúl assuré pendant quelques années encore la vente à 

desprix élevés du sucre colonial, la produclion se serail 

rapidement relevée, et les colons n'auraient réellement 

pas etc fort à plaindrc. 

Mais rAngleterre élaitprceisémcnt à cette époque dans 

la voiede ses grandes reformes économiques. 

Quand on éludic les résultals, au point de vue de la 

produclion. de raffranchissement des esclaves dans les 

colonies anglaises, il convicnt de nc pas oublier cc fail 

capital, qui complique les rccherches. 

L'Ángleterre tenta dcux expcriences hardies à Ia fois, 

la liberte dos esclaves et la liberte du commerce, Ces 
dcux libertes passèrcntde Topinion dans les Chambres, 

des livres dans les lois, des esprils dans les faits, presque 

au mème inoment. Cest de 1820 à 1851 que la liberte 

commerciale se porsonnific dans M, líuskisson, etc'esl 

en 1825 que M. Jluxlon fail la première molion pour Ta- 

bolition de Fesclavagc. Lorsqu'apròs la mortde GeorgesIV 

et ravénemcnt de Guillaume IV (juin 1850), lord Grey 

arriva aux affaires avec les whigs, la reforme commer- 

ciale fail de nouveaux pas en 1851 et cn 1852, et cest 

précisémcnl en 1851 queM. Ilobinson, appelé au pou- 

voir par M. Canning avec M. líuskisson, et devenu lord 

Goderich, propose l'émancipation des esclaves appãr- 

tenant à la couronne, et c'esl en 1855 que lord Stanley 

apporte le bill d'émancipation à Ia Chambre des com- 

munes. 
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Dès le début, les plus ardents partisans de la liberte 

commercialc avaient proposé une exceplion en faveur 

des produits des colonies, exception justifiée par la crise 

sociale qu'ellcs avaient à traverser et par la convenance 

de ne pas encourager ailleurs la traile et Tesclavage 

après avoir tanl fait pour les abolir. borsqu'un radical 

notoire, M. Deacon Hume, proposa en 1840 une en- 

quête sur les tarifs d'iinportaüon, il declara lui-mème 

que cede exceplion était équitable et nécessaire. 

Mais le mouvement cn faveur de la liberte commer- 

ciale devenait cbaque jour plus irrésistible, et Topinion 

abolitionniste elle-mêmc était divisée. La queslion était 

en effctsingulièrementcompliquée. Les intérêts n'étaienl 

pas moins partagés que les opinions. 

Les colonies avaient besoin d'une part de liberte com- 

mercialc pour acheler à meilleur prix les produits que lui 

livrait FAnglelerre, et, dVaulre part, de proteciion pour 

vendre à plus baul prix, et se dédommager ainsi des pei- 

tes qui avaient naturellement suivi Térnancipation. 

L'Anglcterre devait proteciion à ces sociétés lointaines 

qu'elle venait d'ébranler, et en même temps elle devait 

la vic à bon marché à sapopulalion intérieure. On se de- 

mandait cn quoi les planteurs de la Jamaique, déjà in- 

demnisés, méritaient plus de faveur que les agriculteurs 

et les propriétaires de la Grande-Bretagne, fort affectés 

par la loi des céréales; en quoi les nègres de la Barbado 

ou d'Essequibo méritaient plus d intérêtque les ouvriers 

indigcnts de Mancheslcr ou deBollon; or, les uns avaient 

besoin que lesucrcfúlà baul prix, les autres qu'il fut à 

bas prix. 
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L'Angleterre voulait mulliplier les échanges, et elle ne 

le pouvaitsans ouvrir son territoire aux produils de I'u- 

nivers entier; el cependanl, favoriser le travail esclave, 

n'était-ce pas contredire les vues élevées cjui avaient in- 

spire le grand acte d'émancipation? 

Le trésor, prive de revenus considérables par les re- 

formes commerciales, avaitbesoin derelrouverparraug- 

menlation de Ia consommalion des ressources nouvelles, 

mais la ruine des colonies le menaçait d'un autre còté 

de pertes plus graves. 

11 ja'était pas uri seul des inlérêts engagés dans celte 

queslion compliquée qui ne fút en conlradiclion avec 

lui-même, elde si grandes difíicultés expliquent les bé- 

silalions de Topinion. Cependanl les Chambres et Topi- 

nion tinrent ferme an dcbut, en faveur des colonies. 

Lorsquc le cabinel wbig proposa au début de 1841, 

d'abaisser de 65 sb. à 56 sh. le droit sur lesucre1 étran- 

ger, 1c comitê de la sociêté abolitionnisle de Londres 

[britnh and foreign anlulawy Sociely's commiltee) pro- 

testa énergiquemenl et demanda au moins un ajourne- 

ment. La Corporation des Indes occidentales {west I dia 

hody) protesta de son còté par nnc longue pélilion, mais" 

dans une convention gênêrale des abolilionnisles, le 14 

mai, Lassemblée entrainée par 0'Connell, declara bau- 

temenl que le travail libre êlant moins dispendieux que 

le travail esclave, la concurrencc n'était pas à craindre, 

elque, dans 1'inlêrêt mêmcde 1'abolilion de Lesclavage, 

il étail dêsirablc ([ue la Grande-Bretagne, en mulliplianl 

1 Nous no parlons que du sucre, parce (pie c'est le produil principal. 
41'rccis, ele., 111, p. 515. 
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ses relations avec les Etats à esclaves, conservàt sur eux 

riníluence dc sa politique. 

D'autres orateurs dcmandèrent qu'on abaissât les droits 

surle sucre produit par le travail libre, soit étranger, 
soit colonial, mais qu'on conlinuàt à excluro le sucre 

produit par le travail servile. Les abolitionnisles étaient 

ainsi, sur une même question, divises en trois opi- 

nions. 

Les mêmes dissensions se manifestèrent, quand la 

([uestion futportée à la Chambre des communes. 

Lord John Russell, lord Palmerston, M. Labouchère, 

M. Humo, M. Macaulay soutinrent le projeldu chancelier 

de TEchiquier, M. Baring. 

Lord John Russell fil un habilo parallòle entre la si- 

luationdes alTranchis, devenusau nombrede 5,800 petils 

propriétaires à la Jamaique, paisibles ct heureux à la 

Barbade, laborieux, moraux à Anligoa, allant aux ógli- 

ses et aux écoles à la Guyane, érigeant à leurs frais des 

chapcllcs et subvenant aux besoins de leurs malades à la 

Trinité, ct la triste existence des ouvriers des villes ma- 

nufacturières de rAngleterre, exposés à la lamine ou à 

lamendicité. « Nous avons fait, dil-il, lout ce que nolre 

générosilé nous permettait de faire pour les habitanls 

de ces régions loinlaines. Je ne crois pas que noussoyons 

autorisés à faire de leurs inlérèts robjet de notre atlen- 

lion exclusive, lorsque dans ce pays le pcuple soulTre 

el manque dos necessites les plus impérieuses de la 

vie. » 

M. Labouchère montra la consommation haussant ou 

baissantselon la baisseou la hausse des prix. 
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Prix du sucrc Consommation 
183 6  40 sh. 9 — 1G1.58 par tête 
183 7  34 5 — 18 38 >, 
183 8  55 7 — 18 42 » 
183 9  59 4 — 17 ii » 
184 0  48 7 — 15 28 » 

M. llume rappela que la venle du llié et du café avait 

augmenté de 80 0/0 en vingt ans (1820-1840), grâce à 

la diminulion du prix, landis que la consommation du 

sucren'avait augmenté que de 15 0/0 en raison du haul 

prix. 

M. Macaulay s'écria spiriluellemenl ; « Quel estdonc 

ce príncipe de morale, d'liumanité et de justice qui per- 

met de se vêlir du coton, et d'aspirer Je tabac emprunlés 

au travail esclave, et qui défend de mélanger du sucre 

et du café provenant de la même source? » 

« L'esclavc du Brésil, avait déjà dil lord John Uussell, 

ne se trouvera pas plus heurcux parce (juc le fruit de 

son travail sera cqnsommé par les Âllemands au lieu de 

Tètre par les Anglais. » 

Lord Stanley répondit que « si un million de quintaux 

de sucre du Brésil prenait la placo d'un million de quin- 

taux de sucres coloniaux, évidemment le travail servile 

étranger serait encouragé, le travail libre anglais décou- 

ragé; qu'il nc fallait pas ruiner la prospérité des colonies 

au momentmèmeoú on afíirmait (ju'elle renaissait. » 

Sir Robert Pcel entraina la Chambre par un discours 

digne d'un bommc d'É(at: 

« Je me préoccupe, dit-il, de la condilion morale et so- 

ciale de celte partie de votre empire, ou vousvenez de 
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lenter la plus grande, la plus hasardeuse, et, jc l'admels 

avec une bien vivesalisfaction, la plus heureuse reforme 

dont 1c monde civilisé puisse offrir Texemple, et je ne 

puis me dissimulcr les conséquences que pourrait avoir 

dans ces conlrécs cncore óbranlées par une si violente se- 

cousse, Tadoption d'une mesure qui cquivaudrail à Tim- 

possibilité d'y conlinuer la cullure du sucre.... 

« Si nos colonies ne suffisaient pas à nous approvision- 

ner, nous serions obligés de levcr la probibition, mais 

avecle temps, les índes orientalcs combleront le déficit 

dela production dcs Jndes occidentales  Orles Indes 

sonl dans une détresse affreuse, désolees par la famine, 

la peste, la misère; le salaire y cst de 2 sous 12 pai' 

jour, 1'ouvrier s'y nourril de riz et meurt quand le riz 

manque. 

« Or, quand on songe que la nation anglaise est res- 

ponsable du sort moral et pbysique de ces populations, 

peüt-on alléguer que dcs considérations d'unordre supé- 

rieur nous obligent à préférer le sucreobtenu parle tra- 

vai! csclave de Cuba tà la production de celle conlrée 

nationale, dont les babilants meurent de faim fautede 

travail ? 

« On vous dit qu il est uécessaire de fournir au travail 

libre une occasion de prouversa supériorité sur 1'autre... 

Mais esl-ce donc au sortir de la crise qu'clles viennent de 

traverser que nos colonies peuvent soutenir une lutle 

pareille? 

« Si le désir d'avoir du sucre à bon marche vous con- 

duit à proteger le travail esclave, ditesdeunebonne Íbis : 

les nations élrangères vous comprendronl, mais ne dites 



430 ABOLimON DE LvESCLAVAGE. 

pas qucvolreinteniion, en admeltant lesproduits de celte 

origine, cst d'anéantir la traile et Tesclavage ; personne 

dans le monde ne vous croira. 

« On prétend que la conduile des nalions étrangères 

ne nous rcgarde pas, que nousnc devons pas nous éri- 

ger en réforraateurs de rhumanité.... Jc repousse au 

nom de la nation cetlc doctrinc égoiste. Noüs avons ac- 

quis chèrcment le droil de parler aux aulres peuples de 

la torre avec uueimposanteautoritc dans cettc question ; 

ne descendons pas de la haute posilion que nous avons 

su prendre, en nous offrant pour exemples aux na- 

lions. » 

L'amendement de lord Sandon conlrc le projet minis- 

tériel fui volé le 18 mai 1841, par 517 voix conlre 281, 

et le droil sur le sucre étranger ne fui pas abaissé. 

Les mèmes efforts furenl renouvelés Tannée suivante 

au dedans el au dehors du Parlerncnt. 
Dans le sein d'une nouvellc convention générale des 

abolilionnistes1 qui linl à Londres douze séances, les 

uns (M. Cobden était dn nombre) répétèrent qu'en di- 

minuant les droils on diminuerait les prix, que la con- 

sommalion augmcnterait, et, par suite, la production. 

D'aulres soulinrent que Padmission des suores étrangers 

achèverait de ruiner les colonies anglaises el d'encoura- 

ger le Iravail servile à Cuba el au Brésil. 

Ces dcrniers argumcnts prcvalurent cncore dans le 

Parlement à la suile de deux vasles enquêtes ordonnées 

par la Chambre des communcs el la Chambre des lords1. 

1 Jkv. col., 1843, p. 11. 
s Précis publiú par le miiiistère de la Marine, 1. III. 
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L'égalisalion dcs droits sur les sucres de loule origine 

demandee par M. Ewart, la réduetion du droil sur les 

sucres élrangers à 54 sh. (les sucres coloniaux payaient 

24) proposée par M. Hawes et comballue par sir Roberl 

Peel, furenl également repoussees à plus de 50 voix de 

majorilé. 

Cependant 1c traité de commerce avec le Brésil, qui 

assurail à cc pays le Iraitement des nations les j)lus lavo- 

risces, espirant en novembre 1844, et la produetion des 

colonies anglaises ne se relevant que lentement, le mi- 

nislòrelory se resolut à saisir les Chambres d'un nouveau 

projet de tarif1. 
II adopta Pidée mise en avant par les abolilionnisles 

de distinguer entre le travail libre etle travail servile, el 

d'admeltre les produits du preraier en conlinuant à 

exclure ceux du second. A partir du 1" novembre 1844, 

les sucres coloniaux anglais devraienl payer 24 sh. par 

quintal, les sucres provenanl du travail libre 54 sh.; lous 

les autres 05 sh.2 

Défendue par sir Hobcrl Peel el M. Glasdtone, ce taril' 

fui adoplé le I 7 juin, à la majorité de 22 voix. 

Celle loi, avec dcs apparences logiques et moralos, 

était impralicahle et vicieuse.Comment distinguer entre 

cerlains pays libres et cerlains pays à esclaves? .lava, 

Siam, Manille, la Chinc, élaient indiquées3; mais à 

' fíev. cot., 1844,111, p. 193, 271, 4^3, 547. 
4 Los cafés de toulc proíenanco élaient admis au même droit (lanl du 

17 juin 1844). 
3 Un traité liait PAngletcrre avec les Etats-Unis, mais on sait que celle 

nation consomme el au deli les 50,000 lonnes de sucre qu'ella produit. 
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Java règne un sjstcme de travail obligatoire qui ro&- 

scmble à la servitude; en Cliinc et à Siam, la polygamie, 

les venles d'enfants, d'aulres crimes plus coupables que 

Fesclavage. 

Commenls'on rapporter auxcerlificalsd'ongine? com. 

ment excomraimicr les sucres et accueillir.les cafés? La 

consommation totaJe du monde étanl égale à la produc- 

lion totale, fermer 1'AngIeterre au sucre duBrésil, c'esl 

ouvrir à ce sucre les autrcs marches, changer le marche 

et nullement le tarif, mécontenter un grand pays et lui 

déplaire sanslui nuire. LordJohn Russell sevengeade sa 

défaitedc 1840 cn criblant de censures le nouvcau pro- 

jet, qui «établissait, disait-il, unecbaire de prédicaleur 

dans chaque bureau de douanes,» et il prédit qu'on serait 

force d'aller plus loin, de revenir à la réduclion qu'il 

avait vaincmcnl proposée quatro ans avant, et de la dé- 

passer même aj>rès Tavolr comballue. 

lies colonies et la corporalion dos Indes réclamèrent 

par des adrcsscs énergiques et poussèrent à Tavancc des 

cris de délresse. On remarque dans la proteslalion de la 

Jamaíque le premicr voeu de la liberte commcrciale. Ce 

tarif ne contenta personnc, et il rencontra des difficultés 

dapplicalion inexlricables. 

Dès le 14 février 1845, sir Ilobcrt Pcel proposa un 

nouvcau tarif qui abaissait le droit sur les sucres anglais 

de 24 sh. à 14 sh. pour les sucres bruls, de 24 sb. à 

10 sb. pour les sucres terrés, et le droit sur les sucres 

étrangers libres de 54 sb. G à 25 sb. 4, pour les sucres 

bruls, de 54 à 28 pour les sucres terrés. Célait une ré- 

duclion de 6 à 10 sh. sur les uns et les autres, laissant 
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subsister un droit differentiel de 9 à 11 sb. environ au 

profit des colonies. L'exclusion conlre les sucrès esclatt* 

était inaintcnue. On calculait que le consommaleur ga- 

gnerait 0,10 c. par livre cà ce tarif, et que le tresor y 

perdrait 52 millions 500,000 fr.1 Cette loi prit la date 

du 7 mars 1845. Dès le trimestre suivant, la consomma- 

tionavait augmenté presrjuedu double; cette augmenla- 

lion fut plulòt due d'ailleurs aux progrès du bien-êfre 

qu'à la baisse ou à rinlroduction du sucrc étranger; car 

il en entra fort pcu, les prix se maintinrenl et le bénéíice 

du dégrèvcmcnt profita lout entier aux producteurs co- 

loniaux2. Aussi les partisans du libre cchange peuvent- 

ils soulenir avcc quelque raison qu'on pouvait tenter 

une plus forte réduction. De leur côlé, les représen- 

tanls des colonies se plaignaient justement de change- 

ments continueis de larifs et comrnençaienl à poser la 

question dans ses véritables termes : ou monopole absolu, 

ou liberte absoluc; protégez nos produils ou affrancbis- 

sez-nous de robligation de recevoir les vôtres. 

Rcvcnu aux affaires, le minislère xvhig proposa, le 

20 juillel 18463, par Torgane de lord John Russell, un 

nouveau tarif dont voici les bases : 

Mainlien du droit de 14 sb. sur les sucres anglais; 

Abaissement graduei du droit sur les sucres étrangers; 

Égalité complète de droils à partir du 5 juillel 1851; 

Nulle distinetion entre le sucre libre et le sucre es- 

clave. 

• liev. co/., 1815, V, p. 183; VI, p. 125. 
« Ibid., 184(5, VIII, p. 294. 
5 Ibid., IX, p. 280. 

•28 
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Cétait une rcvolution économique au triple poinl de 

vue de FinterèL des colonies, de 1 inlérèl du trésor et 

de rinteret de Férnancipation. 

Le nouveau ebef du parti lory, lord George Bentinck, 

si subitement rendu à la vie publique dont la mort al- 

lail si subitement aussi le faire sortir, le vieux repré- 

sentant des inlérêls religieux, sir Roberl inglis, le spi- 

riluel et ardenl orateur, M. d'Israeli, attaquèrenl le bill 

dans le scin de la Chambre des communes, avec une 

rare vivacité; les solides discours de lord Jobn Russell 

et de lord Grey, mais surtout rautorite imposante et 

inattendue de sir lloberl Peel en faveur d'une raesure 

entièremcnt djfférente des lois qu'il avail lui-mème pro- 

posées, cntrainèrent le vote à une majorité de 150 voix1. 

A la Chambre des lords, oíi lord Brougham apporta 

une pétilion du vieux Glarkson conlre la loi, et la com- 

baltil avec le concours de lord Stanley et de révéque 

d'Oxford, ellc fut volée à la majorité de 18 voix, par 

rinfluencedc lord Clarcndon. 

Si Tonose prendre parti entre des opinions soutenues 

par de Leis défenseurs, il semble que des deux còtés on 

étail à moitié dans le vrai, à moilié dans Ferreur. 

II est clair qu'en pcrmeltant au sucre de Cuba et du 

Brésil de faire concurrence au sucre des Indes occiden- 

tales, on cncourageait le travail force, on décourageail le 

travail libre. 

« On emploie environ trois eselaves pour produire 

une barrique de sucre, disait énergiquement sir Roberl 

1 liev. col., 1846, IX, p. 522, 394 ; X. p. 86. 
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Inglis; ces (róis csclaves sonl ]es sürvivants de neuf 

Africains enleves à leur pays. Ainsi, pour chaque ton- 

neau de sucre de cette provcnance importe en Angle- 

lerre, la C hambre aura causé la capture, le massacre ou 

les souffra nces de neuf de nos semblables, et ceci, multi- 

plic par 20,000, qui est le nombre de barriques donl ou 

attend riraporlation, produira un total de 180,000 indi- 

vidus auxquelsune assemblée chrétiennc aura de sang- 

froid porte le plus grand préjudice. » 

a La nation qui a fait à rhumanité le don de 20 mil- 

lions de livres slerling consentira, pour poursuivrc le 

même but, à payer son sucre un sou plus chcr, et cet 

fíumblè tribut sera agréable à Dieu, » s'écnait lord 

(icorges Bentinck. 

Mais, pour favoriser les produits des colonies, il fallail 

les proteger contre toute concurrencc, par un droit 

élevc. II était vraiment chimcrique de distinguer entre 

le sucre esclave et le sucre libre, lorsqu'on recevait le 

colori des Étals-Unis, et le cuivrc de Cuba. « Les opinions 

de lord Stanley sur cctlc malière, dlsait spiritüellement 

lord Clarcndon, rcssemblent à un thermÒmètre, elles 

s'clòvent à une chalcur extrème lorsqu'il s'agit de sucre 

de Cuba, elles descendcnt à la glace lorsqiCil est queslion 

du colon de la Carolinc. » 

Quoiqne rÁnglelerre eílt acceplé largement à cede 

heure même les príncipes de la liberte commerciale, on 

eiit compris une exceplion de quelqués années pour le 

sucre. Cest cc qu'avail soutenu jusqu'alors Lilluslre 

promotcur des lois sur les céréales, sir RobertPeel. 

Ouoi! disait-on, n'a-l-on pas promis que le travail 
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libre coúterait moins que le travail force? — c< Oui, ré- 

pondait justemcul lord Brougliam, toutes cireonstances 

élantógales; maiselles ne le sonl pas. Prenez deux pays, 

placés l'un et Fautre dans les inèmes condilions journa- 

lièrcsde climat, de territoire; meltez dans Fun des es- 

claves, dans Fautre des libres, il n'y a pas le plus petit 

doute qu'à la fin le travail libre étouffera le travail es- 

clave, Fhomme libre Iravaillanl avec plus d'inlérêt et de 

raison. Mais iei ce iFesl pas le cas; la Inlle esl entre un 

pays qui possède le travail libre sans reeours à aucun 

recrulcment, et un aulre qui cmploic le travail force en 

le renouvelant parla traite. » 

Une protection, continuée encore pendant quelques 

annces eútdonc éló une juste exceplion. Du moins eút-il 

élé prudent de ne pas adoplcr un larif qui, à cause de la 

différencc des prix de revient, créait pour les sucres du 

Brésil une véritablc faveur 

Mais, si le ministère whig était tombe sur celle excep- 

lion, Ic ministère lory, revenu aux affaires, eúl renversé 

la nouvelle politique commerciale tout entièrc: il valait 

mieux renoncer à Fexceplion : cc fut la craintc et Fargu- 

menl de sir Robert Pcel. M. d'Isracli lui reprocba vive- 

ment de sacrifierFcmpirc colonial, 50 millions de liv, 

sterling, les príncipes les plus sacros et scs propres con- 

victions, à la queslion de savoir qui scrait assis dans huil 

jours sur les banes minislériels. Mais la majorité, com- 

posée du parti whig et des dóbris du parti lory, suivil 

Robert Peel. 

' V. les cnlculs (te M. Col(iulioim. liev. íol., 18Í0, X, p. 214. 
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Au moins aurait-il faliu ètre logique et aller jusqu'au 

bouf de la liberte, en brisant le pacte colonial. Cest ce 

que demanda, dans un d iscou rs scnsé elcourageux, un 

colon, M. Bernal. « J'ai, dit-il, le ferme dessein de re- 

doubler d'aclivité et d'énergie pour triompher de la con- 

currence. Le lemps et les hommes sont toul à la liberte 

du commerce, c'est en vain que les colons chercbent à y 

résister  Mais est-il juste que les colonics, dont les 

intérêts sont sacrifies à ces príncipes, nc soient pas ad- 

mises à profiter dcs avanlages que cctte liberte peut leur 

assurer? » 

A partir de cc jour, ces voeuxpassèrent plus ardents et 

plus précis dans les publications des colons et dans les 

protestalions des coloniesl. Franchise illimitée des porls, 

liberte absolue de FiminigraLion, prêlspour la favoriser, 

enlréc des spiritueux des colonies au mèmcdroitqueceux 

fabriques dans la métropole, libre emploi du sucre dans 

les brasseries et dislilleries anglaises, abolition des droits 

sur les produits coloniaux à 1'entrée de loutes les autres 

possessions de 1'Angleterre, lei fut, désormais, le pro- 

gramme de toutes les réclamations des colonies. 

« Je pense, avait dit sir R. Peel, qu'une fois le projel 

vote, le cabinclne perdra pas de vue que c'est pour lui 

un devoir rigoureux de fournir à nos colons les moyens 

de soutenir la concurrence qu'on leur aura suscilée. » Ce 

conseil fui suivi. 

Dês le 22 janvier 1847, le cbancelier de TÉcliiquicr, 

(M. Wood) proposa la réduction du droit sur les spiri- 

1 fíev. col., X, p. 214, 451. 
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Ineux et le libre cmploi du sucre d:ais les brasseries, à 

la placc de Ia drècbe 

Mais tel avait été reffel de Fabaissement suldt des 

droits, qui coincida malheureusemcnt avec nne année 

de scclicresse, que rexporlation des Indes orientales 

tomba de 2,91 1,505 en 1845, à 2,422,575; à cette di- 

minulion de 500,000 quintaux, correspondit une baisse 

de 140 fr. 80 à 118 fr. 50, etmême 107 fr. Aussi les co- 

lonics mulliplièrenl les meelings, les mémoires, les péli- 

lions; la Chambre de commerce de Kingston convoqua 

une assemblée de delegues de toules les colonies dans 

Tile Saint-Thomass. Les gouverneurs signalèrent au 

gouverneinent la délresse et l alarme de tons les habitanls. 

VagiMiou envabit rAnglelerre, et lorsque le 7 fevrier 

1848, lord George Bentinck proposa la formation d'n n 

comitê pour faire une enquclo sur Lélat de l'opiniop, 

le cabinel ne s'opposa pas à la proposition. 

Le comitê, par son rapporl du 29 inai, conclui à Té- 

lablissemcnt pour sixans d'un droit proleeleur en laveur 

du sucre colonial3. 

Lord Jolm Russell s'opposa à ce projei et, avec une lo- 

gique hardie, faisant faire un pas en avanl à la liberte 

commerciale au liou du pas en arrière qui était pro- 

posê, il prêsenla un planqui fut adoplê, et dont voici les 

'bases : 

1" Nouvol abaissemenlde droit sur les sucres coloniaux 

' liev. col., 1X47, Xl, p. 75; les crpírieticos failrs àlors ólabtirenl que 
le sucre pouviiit èlre mêié avec la drÈcbe ou inême òlre cuinbinó senl avec 
le houblon, sans nuiro à la qualité de la bière. 

5 Itrid., t8i7, XII, p. A63 ; 18i7, X II. p.55r>. 
s Ibid., 1848-1840,1, p. 0. 
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de 24 sh. à 15 et successivement à 10sh., sans dimiiiu- 

tiou correspondante pour les sucres étrangers. 2° Éga- 

litéde droits fixósà 10 sh. , pour tous les sucres, à partir 

du 1" juillet 1854. 5o Emprunt de 500,000 liv. à ouvrir 

cn faveur des colonies. 

Cétail une proteclion momentanée et un large encou- 

ragement à Ia consotnmalion avee Ia libre concurrence 

au bout, à jour fixe. L'emprunt dcvait servir d'ici-là à fa- 

voriser 1'immigralion de travailleurs nouveaux; mais 

1'immigration par voie de rachatdemeurait posilivement 

interdite, cominc raffirmèrent lord John Russell, M. ba- 

bouchère et sir 15. Peel, d'une commune voix. 

Un dernier effort fut tente le 3 mai 1850 par le parti 
abolilionnisteaidé du parti protectionniste1. Sir E. Buxlon 

proposa à Ia Chambre des communes de « dóclarer qubl 

est injusto et impolitique d'exposer le sucre des colonies 

brilanniques à la libre concurrence du sucre des pays à 

esclaves. » 

M. llumc proposa d'ajouter « qyc le gouvernement dc- 

vait faire cesser les difficultés qui empêchenl les colonies 

de se procurer des travailleurs libres en Âfrique et 

aitleurs. » 

Sir John Fakinglon ctM. Gladstone soulinrenl de nou- 

veau que le commerce colonial devait faire exceplion aux 

príncipes du libre échange. Mais le chancelier de 1'Écbi- 

quier répéta à M. Buxton (jue loute distinclion entre le 

prodnit du travail libre et celui du travail servile était 

impraticable. 11 ajoula que la concurrence du travail 

1 Rev. col.. 1850, IV, p. 555. 
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servilesur les marches anglais élait peu considérabje et 

allait en décroissanl 

Hmonlra f|u'en dcpit decrainles exagérées Timporta- 

lion du sucre deslndes occidentaIess'était depuisdix an- 

nées enormémenl accrue'2. II se felicita surlout deceque 

la consommation du sucre en Angleterre s'élevait d'an- 

nceen année3. 

De pareiIs résullals et le mouvemcnt general de la 

polilique, à ce moment, laissaientà la proposition peu 

de chanches de succès. Elle fut rcpoussée par 41 voix 

de majorité. 

Dès ce moment le système de liberte commcrciale ap- 

plique aux colonies fut irrévoquablcment acquis. On 

1 1846-47 

1840-50 

Sucro colonial  227,000 lonneauí, 
Sucre des pays à csclavcs. . . 61,000 » 
Sucre colonial  282,000 » 
Sucre dos pays h esclavcs.. . . 36,000 » 

1840-18 ii 18i:i-18.i9 

Quint.-iux. Quintaux. 
Anligoa  177,727 180,737 
La Burbade  290,87." 402,927 
La Trínilé  282,(MK) 385,000 
Saint-Christophc  89,000 107,000 
Sainle-Lucic  ooo 70,000 
La Guyane  :Í22,(MM) 572.000 
La Jamaique  002,000 005,000 
Manrice  591,000 907,000 
1 lidos orícntales  3,92:;,ooo 5,072,000 

1840. . , . . 15 livres par tête. 
1841-44  17 
184 5  20 
184 6  21 
184 7  23 
1848-49  24 
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compta vainement sur 1c retour aux affaires cTun minis- 

tère protectionniste, qui fut assailli de pétitions. Le sort 

voulut que chacun des anciens adversaires de la liberte' 

arrivât successivement aupouvoir,et tous, ils vinrenl faire 

leur confession. Le 12 mars 1852, sir John Pakington, 

devenu ministre des colonies, refusa de discuter une pc- 

lition et une motiori tendant à la révision du tarif des 

sucresLes pIMntes les plus vives des colonies, et une 

curieuse petition des nègres, seplaignantd'ètre lesvicti- 

mesde la législation de 18462, dcmeurèrent sans eífet 

même sur M. dlsraeli. Ghancelier de rÉchiquier, il filie 

3 décembre 1852, cette déclaralion décisive3: 

« Depuis Tannée dernière, Ia produclion anglaise sVst 

accrue de 1,250,000 quintaux, et la production étran- 

gòre a déeru de 600,000 quintaux. On peut m'appeler 

trailre, on peut même m'appclcr renégat, si Ton veut; 

mais jc dcsircrais savoir s'il est un seul membre de cetle 

asscmblée, à quelque bane qu'il appartienne, qui voulut 

proposer undroit différentiel poursoutenir une industrie 

prétendue languissante, qui fait cn ce moment la loi sur 

le marebé métropolilain. » 

Devenu à son tour chancelier derÉchiquier, M. Glad- 

slone répondail le 18 avril 1853, à la demande d'un dé- 

grèvemcnl sur les sucrcs coloniaux 4: «11 est tout tà fait 

impossible au gouvernement d'entretenir le moindre 

espoir que la demande soit accucillic. » 

' Itev. col., 1855, X, p. 580. 
^ Ibid., 1852, VIII, p. 459. 
5 Ibid., 1852, IX, 150, p. 510. 
• Ibid., 1855, X, p. 80, 
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L aniiée 1854 vil ainsi, Lous les sucres arrivés à la 

méme laxo, et lous les partis ralliós à la mème opi- 

nion. 

II ne restait plus aux colonies qu'à invoquei' pour elles- 

mêmes le príncipe de Ia liberte eommerciale, età por- 

tei* les derniers coups à rédifice démantelé du pacle co- 

lonial. Leurs voeux étaient cn ce point d'accord avcc les 

doctrines des libre-échangistes, et c'esl par la coalition 

logique de leurs efforls qu'avait été obtenu au mois de 

juin 1849, le rappel des lois de navigalinn, à partir du 

lcr janvier 1850. Celtcmesure capilale, prcsquc aussilòl 

adoptéc par la Suède, la Hollande, la Belgique, et eu 

parlie par les Ktats-Unis, eut à traverscr la résistance 

ardente des porls mais elle eut pour résultat d'abaisser 

lefrèt, et fut ainsi pour les colonies un notable soulage- 

mcnt. 

D'aulres mesures, qu'il scrait trop long de détailler2, 

íurent priscs pour supprimer les droits de douane à Fen- 

tréc des colonies, et vingl ans après que la liberte du tra- 

vai! avait clé proclamée, la liberte du produit et la liberte 

du transport cn était la conséquence, Cest à cettc date 

qiFil convicnt de se placer, pour constater quelle avail 

été Finlluence de ces deux grands événements, Fade 

de 1854, et le bjll de 1840, sur la produclion colo- 

niale. 

1 fíev. col-, 1851, VI, p. 4(11. V. snrloul le discours de lord Graiirillc. 
p. 470, el les letlresde M. Lindsay, VII, p. 68, 11(2, 457. 

- Hisloire de la ré forme eommerciale cn Angleterre, pnr Henri Ili- 
clielot. — Lellres de lord Grcij snr la poli li que coloniale. — llevue 
coloniale, juin 1860. 
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Les progrès de la consommalion du sucre en Angleterre 

de J80I cà 1838 sont enormes 

La moyenne, de 1801 à 1814, était de 1,4^,759 quin- 

laux mélriques de 51 kilogrammes. Ello s'esl élevée à 

2,000,000 quintaux mélriques environ, dans les dix an- 

nées qui précèdent Térnancipalion (1824-1834) et se 

mainlint à peu près à ce même chiffre dans les dix an- 

néesqui la suivirenl (1854-1844). Sous rinfluence de 

Eabaissement des tarifs, elle alleint, dix années après, 

en 1854, 4,166,205 quintaux métriques. En 1859, en- 

íln, elle est montée à 4,510,000 quintaux mélriques. 

Si Ton compare ces progrès à Eaccroissement de 

la population2, on constate que la quantité moyenne 
de sucre consominée par tèle, qui était, en 1814, de 

8 kilog. 900 grammcs, est, en 1858, de 15 kilog. 850 

grammes3. 

Le Trésor a trouvé son comple à cc progrès: par suite 

de Eabaissement des tarifs, au lieu de 03 sh. parquarter 

sur le sucre é:ranger, 24 sli. par quarler sur le sucre co- 

lonial, il ne perçoitplusque 10 sh. par quarler, sans dis- 

tinclion de provenance, et cependant, sa recetle, dont le 

maximum, sousTancien larif, avait éléde 123,000,000 fr. 

en 1828, de 150,000,000 fr. en 1844, n'est lomhée au- 

dossous de 100,000,000 fr. après la réforme de 1846 

1 Antmles da coinmcrce extérieur, mnrs ISlíO, p. 44 cl 45. 
1814  17,256,000 habitants, 
1858  28,681,000 

3 La consommation du tlus a suivi >iiic progrcssion coi rosiioiuliiiitc et pltis 
gran Ia cncoro. Elle était de 10,078,568 kil. en 1801. Elle a atteinl 
32,860,555 kil. cn 1858. Ea proportionétait deO k. 60,8 par lèto eu 1801 
ello est de I k. 014 par tete en 1858. 
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(jae pour se rolever bientôt et atlcindre 135,000,000 fr. 

en 1859, cliiffre auquel elle De s'ctailjamais élevée. 

Pendantce temps, le prix moycn du quintal mélrique, 

en 1814 

en 1815 

en 1825 

en 1835 

en 1845 

qui était (droits compris)1 de 185 fr. GO. 

avail monlé jusqu'à  251 fr. » . 

et s'était maintenu depuis à. 1GG fr. » . 

154 fr. 30. 

146 fr. 80. 

cc môme prix cst tombe après 

les reformes à  85 fr. 40. 

amèmetouchcau minirnum, 

à  79 fr. 50. 

pour rester depuis très-peu 

au-dessus de 100 fr., soit: 105 fr. 10. 

Ainsi, en Ângleterrc, loul le monde a gagné, le con- 

sommateur d'abord, puis mêmeleflsc'. Le producteur a 

' Prix en cntrepòls: 
18U 120 fr. ÍO 

en I848 

en 1855 

en 1858 

1824. 
1834. 
1844. 
1854. 
1858. 

78 
73 
83 
53 
09 

10 
70 
90 

» 
50 

1 Lo systòmü dóuanier de PAngleterre cst si bien combine, et Ia ri- 
chesse esl si rcpandue dans cc pays, qnc le reverm des douanes alleinl 
020 millions en 1859 et qnc, snr cecliiffre, qualro articlcs de luxe, le sucre, 
le tbé, le tabac, le vin, produisent plus des cinq sixièmcs, le reste ii'excô- 
dant pas 89 millions. 

Sncrc  153 millions 
Thó  135 » 
Tabac 139 » 
Vins et caux-dc-vie.. . . 110 » 

537 millions. 
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gagné aussi, puisqu'il perçoit un moindre profit, mais 
sur une quanlité plus grande et avec un droit moins 

élevé. 

Mais quel est le producteur qui a profilé de ce pro- 

grès? N'est-ce pas le producteur étranger?Ne lui a-t-on 

pas sacriíié le producteur colonial ? 

La réponse exige qu'au lieu de considérer les quantités 

consommécs, nous teriions compte des quantités impor- 

tées, soit pour ètre consommées, soitpourêtre réexpor- 

tées, et que nous dislinguions entre les divcrses prove- 

nanccs1. 

Sans doule, le sucre élramjer a la pluslargepartdans 

raccroissement de Ia consommalion de i'Angleterre, et 

commenl en être surpris, puisque Timpôt presque pro- 

hibilif qui le frappait a été abaissédetlo sh. le quarter à 

10 sh.? Jusqu'au premier dégrèvcmenl, rimportalion du 

sucre étranger, malgré rabolition de Tesclavage, maigré 

le progrès de la population et de Ja consommation, n'a- 

vait accompli que de lenls progrès. EUe élait, en 1851, 

de 507,547 quintaux,étaittombée au-dessous de 200,000 

quintauxcn 1835, cts'élait rclevéejusqu a 777,900 quin- 

taux en 1844. Après la reforme de 1846, rimportalion 

du sucre étranger atteint, en 1847, 2,408,981 quin- 

taux, retombe en 1852 à 1,058,961 quintaux ; mais 

pourdoubler, puis tripler, ettoucber en 18õ8à 3,630,915 

quintaux, plus de scpt fois le cbiffre de 1851. 

1 Aoiis empruntons cos chiííres au rcmarquable ourrage do SI. Henrv 
llicliclol: Histoirede la réforme commercialeen Anglelerre, p. -484,485, 
11° vol. I/auteur a eu la bontc do nous communiqucr les cliiffres inédilsqui 
complètcnt ses tablcaux pour les annécs posléricures li 1851. (V. à VAp- 
■pendice). 
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Les progrès d es Indcs orientales sonl prcsquoaussi ra- 

pides. Elles nc tigurent que pour 296,679 quintaux cn 
1 857, et elles montent à 1,585,430 quintaux en 1851, 

cliiffre plus que quintuple. La quantité a diminué sous 

l'influence des deroiers événcmenls, mais cllc était eu- 

core de 1,181,568 quintaux en 1857, et de 794,509 

quintaux en 1858. 

Mème progrès à Tile Maurice. Sa production ne dé- 

passepas beaucoup 500,000 quintaux avant Térnancipa- 

tion; dix annces après (1844) ellc est la mêmc; dix 

ans après (1854) ellc monte à 1,662,190 quintaux ; ellc 

est triplce ; diminuée depuis, clle reste supcrieure à 

1,000,000 quintaux. 

Quant à la Guyane et anx Anlilles, comme nous La- 

vons déjà dit, la baisse de la production par suite do 

Fabolilion de Tesclavagc, a été du quarta la moiliépen- 

dam les dix premières années, mais ellc s'ctail déjà 

relevée à la lin de cctte périodc, de manièrc à faire sé- 

rieusemcnt cspérer 1c retour aux chiffres antérieurs, 

lorsqu'inlervint la reforme des tarifs. 

En effet, la production en 1834, élait de 5,844,245 

ijuinlaux; clle était remontéeen 1845 52,854,010 quin- 

taux. En mêmc lemps, les prix qui étarent (droils coni- 

pris) de 134 fr. 50 en 1854, étaicnl montes à 145 fr. , 

162 fr., 167 fr., mème 185 fr. 60 pendanl les premiè- 

res années, et élaicnt cncore à 146 fr. 80 cn 1845 ; en 

sorleque les produeteurs rccevaicnt plus pour une quan- 

tité moindre. LMnlroduclion plus large du sucre étran- 

ger libre, fit retomber rimportation à 2,147,505 fr. en 

1846, et Eon peut affirmer qu'en ne conlinuant pas 
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quelques aanées encore une proteclion nécessaire, le 

gouvernement anglais arreta le mouvement serieux de 

reprise des affaires coloniales. Cependant les plaintes fu- 

rent exagérées, car la production revint viie aux cliiffres 

de 1845, et au-dessus. Dès 1847, elle est remontée à 

3,199,821 quintaux, alteint 3,795,311 quintaux, en 

1848, et, demeurant à peu près au même niveau, elle 

est encore de 3,499,171 quintaux en 1858. Rappelons. 

nous que la moyenne élait de 3,640, 712 quintaux de 

1814 à 1854; c'esl presque le mème chiffre. 

U conviendrait de distinguer une à une les imporla- 

lions dos dix-neuf colonies; mais, dcpuis 1852, les ta- 

. bleaux ofliciels du commerce anglais nedistinguent pas, 

dans rimporlation générale, la part des différentes 

An(illes;ils séparent seulement la Guyanc et les An- 

lilles. 

Or les chiffres de 1852 présentaient toujours une 

grande diminution à la Jamaiquc. La Guyane remonlait 

aux chiffres anlérieurs à 1834 et les a atleints en 1854. 

Nolable augmcntation à la Barbade, à la Trinité; à peu 

près parité entre les dcux époques, à Anligoa, Saint- 

Vincent. la Grenade. Augmcntation du chiffre, pris en 

bloc, de rimporlation desautres petites possessions des 

Indes occidenlales. {V. le tableau ddtailléàI'Appemlice). 

En vingt-cinq ans, les colonies anglaises, après deux 

épreuvesaussi graves queraboliliondutravailforcéetcelle 

du tarif protecleur, sonl revenucsà peu prèsexaclemenl 

au chiffre de leur production avant ces deux épreuves. 

La première a diminué la quantité produite, mais 

elle a élevé les prix, la secondea augmenté la quantité 
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produite, mais elle a diminué les prix. La seconde a été 

plus nuisible aux colonies que la première; mais, en 

ne les séparant pas, qui donc, de bonne foi, aurait pu 

prevoir que deux si radicales Lenlalives ne coú teraient 

pas plus cher? 



CHAPITRE IV 

liKSOJIÉ. 

Pendant les annees qai séparèrenl rémancipalion 

dans les possessions de PAngleterre de Tcmancipation 

dans les colonies de la France, tons les avocats de ces co- 

lonies n'onl pas cesse de répéler, les uns que 1'Anglelerre 

avait agi dans un intérèt égoiste, de manière à ruinor 

toules les autros colonies, en excluanl de son marche 

leurs produits; les autrcs, que celte grande expórience 

avait abouti à un cchec. Ces deux assertions, qui se ré- 

futent Fune par Fautre, sont répélées à satiété auxÉtats- 

Unis; ce sont les licux communs de tous lesdiscours la- 

vorablos à la servitude. 

La premiòre esl injusle, la scconde est inexaclc, Cest 

par une voix des États-Unis que FAnglelcrre a été 1c plus 

éloquemment vengee du reproche d'cgoisme. 

«... D'autres nations, » s'écrie Channing dans sa 

belle letlre à M. Clay (1" aout 18o7) sur Fannexion du 
i. 20 



m A110MT 10.\ DE MESCLAYAGE. 

Texas1, « se sont acquis une gloire immorlelle par la 

défcnse héroíque de leurs droits; mais õn iTavait pas 

d'excmple d'unc nalion qui, sans inlérêl et au milieu 

des plus grands obslacles, épousc les droits d'nutrui, les 

droits de ceux qui u'ont d'aulre tilre que d'ètre aussi des 

hommcs, les droits de ceux qui sonl les plus déchus de 

la race humaiue. La (Iraude-Bre^gne, sous le poids 

d'une dctte sans pareille, avec des impôls écrasants, a 

contraeté une nouvelle dette de 100 millions de dollars 

pour douner la liberte, non à des Anglais, mais à des 

Africains degrades. Co ne 1'ut pas un acle de politique; 

cc ne fut pas Toeuvre des hommcs d'Élat. Le Parlemenl 

n'a fail qu'enregistrer 1'édit du peuple. La nalion an- 

glaisc, avec un seul coeur, une seule voix, sous une forte 

impulsion chrélienne et sans distinction de rang, de 

sexe, de parti ou de communion, a décrété la liherté de 

Cesclavc. .le ne saclie pas que i histoire rapporle un acle 

plus désintéressé, plus sublime. Dans la suite deságes, 

les triompbes maritimesde LAnglelerre occuperont une 

place de jilus en plus élroite dans les annales de rim- 

manitó. Cc triompbe moral remplira une page plus 

largeet plus brillante... » 

Redisons-le à la gloire éternelle de rAnglclerre, Tabo- 

lilionde )'esclavage n'a pas ele un calcul, mais clle n'a 

pas davantage élé un écbcc. 

Une révolution sociale a été lenlée à la fois dans dix- 

neuf contrées, dispersões entre la mer des Antilles, l ex- 

trémilé méridionale de LAfrique et rcnlrõe de la mer des 

1 Tiudnction de M. l.aboulaye, p. 302. 
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Indes, n'ayaiit ni le mêmc climat, ni les mêmes inslitu- 

tions, ni le mêmc clat social, et. placccs à plnsieurs mil- 

liers de lieues dela poignée de légisJaleurs tjui écrivaienl 

leur sort dans uno loi hardie. Dans la plus vasto de ces 

contrées, la Jamaique, 500,000 esclaves étaient en lace 

de 55,000 blancs; depuis le commencement de cc siècte 

cinq revoltes formidables y avaient répandu rincendio et 

le massacre, et denx ans seulementavanl rémancipation; 

la dernière avait été suivie de l executiou capilaledeplus 

de500 noirs. Une autre, la Guyano, offrail O. iOO miíles 

çarrés ponr retrai te à la fuile de plusde S0,000 noirs, 

qçcupés par 1 6,00(1 blancs seulemenl. « Gel événemenl, 

an premier asp et si formidable,» écrivait cn IS 45 M. de 

Broglie1, et on peut Ic rediredix-sept ans après lui, u l'ap- 

pel de 800,000 esclaves à la liberte, le mêmc jour, à la 

mêmc; beure, n'a pas canse dans tontos les colonies an- 

glaisos la dixième partie des Iroubles que cause d'ordi- 

naire, cliez les nalions les plus civilisées de BEurope, la 

moindre questjon polilique qui agite lanl soil peu les 
esprits.» 

Le mal que rémancipation a produit se réduil à la 

mine inconteslable d'uncerluin nombre de colons, à la 
souífrancemomentanéc et inévilablede lous. On remar- 

que que la colonie qui a le plus résisté, la Jamaique, a le 

plus souííerl. La colonie qui a le plus promplemenl pris 

son parti et fail des efforts pour renouveler les métbodes, 

le malériel, Ic personnel de la fabriealion, Mauriee, n'a 

presque pas souffert et sa richesse esl aujourddiui dou- 

1 Hapi)., p. 8. 
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blée, presque tripléc. La production tolale dcsaulres co- 

lonies est rcvenue au chiffre antérieur à 1<S34. 11 n'est 

pas douleux qu'elle Taurait dépassé, si la reforme com- 

merciale n'avait pas complique les rcsultals de Taboli- 

lion de Tesclavage. 

Mais, en accordanl à ces maux le regrei qu'ils méri- 

lenl, commenl les comparer un instanl aux biens qui 

dalent pour TAngleterre, pour les colonies elles-mêmes, 

et pour rhumanité, de ces dcux grandes mesures? 

Près d^n rajllion d'bommes, de femmes et d^nfants 

ont passe de la condition du bélail au rang de la créature 

raiíjonnable. De nombreux mariages ont élevé la famille 

au-dessus de la fange d'une promiscuité sans nom. La pa- 

ternitéa remplacé labâtardise. Des égliscs et desécoles se 

sout ouverlcs. Lareligion, auparavantmuelle, factieuse, 

ou déshonorée, a repris sa dignilé etsa liberte. Deshom- 

mesqui n'avaientrien ont eonnu la propriété ; dos tcrrcs 

qui étaient vagues ont été occupées ; des populalions in- 

suflisantes ont été accrues ; des procedes délestables de 

cullure et de fabricalion ont été remplacés par dc meil- 

leurs'. Une race réputée inférieure, vicieusc, cruelle, 

1 Nous voulons [lailcr dc progrês qu'oii idcíit pas aliordis avaut Tcinanci- 
pation : la snli^lilulion de Ia cliarnie á la liouo, Lusagc de la horse, Tim- 
porlatiou des machiiies, une rneilleuro plantation dc la canne, la crcation 
d'usines eentrales, enfin le projet ou rélablisseraenl do ehemins de fera la 
Jamaique, à Ia Gujanc, à la Barbado, á la Trinité : « Les avantages rcsul- 
(ant do Pemploi des instruinents d'agricnUiire, ócrivail-on dWntigoa (1845], 
sont inealculaldes .. Déjh la colonie a fail cette année,.avee inoins de 
10,000 bras, nnc réeolle ú [icu près ègalo à cello pour laqnelle la liarbade 
a eiuployé 30,000 Iravailleurs.'» 

' íicrue colonialf, 1815, p. tãã. Do scmblablcs faits onl ctíslgnalés dans presque tons 
les rappoqts des gouvçrneurs au gouvernemeul anglais. Mais il ost uécetsaired^abréger. 
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lascive, paresseuse, réfractaire à la civilisation, à la re- 

ligion, à Finstruction, s'est montréo honnête, douce, 

disposée à la vie de famille, accessibloau christianisme, 

avide d'instruclion. Ceux de ses memhres qui sont retour- 

nés au vagabondage, <à Foisiveté, à la corruption, n'accu- 

sent pas tant Icur racc qne la servilude qui les avait lais- 
sés plongés dans leur ignorance et Icur dépravation 

natives; mais c'estla minorilé. La majorité travaille, -et 

se montre bien supcrieurc aux auxiliaires que la Chino 

ou Finde envoie aux colons. En deux mots, la richesse a 

peu souffert, la civilisation a beaucoup gagné ; voilà le 

bilan de rexpérience anglaise. 

Par un effetindirect du mêmeévénemenl, la politiquc 

coloniale s'est entièrcmenl transíbrmée. Les premiers 

bommes d'Étal de 1'Angletorre ont changé d'avis sur Pu- 

tilitc des colonies et sur la manière de les gouverner. La 

liberte du travail a etc suivie de la liberte commerciale, 

et même de Ia liberte polilique. De toutes les raisons qui 

onl fait établir les colonies, Por, lamarine, Iccommcrce, 

la puissance, une seule subsiste, ou du moins domine, 

c'est rinlérêt do la civilisation. Les colonies élaienl desti- 

nées à la richesse, ellesservent surtout à la grandeur de 

la mère-patrie. 

A qui revient Phonneur d'avoir aboli Pesclavage dans 

les colonies anglaises ? 

Le gouvernement, lesdivers ministères sansdislinction 

de parti, ont beaucoup fait. On peut leur reprocher deux 

íautes: ils n'ont pas pris de mesures efficaccs pour assurer 

le travail dans les premières années, ils n'ont pas assez 

longtemps continue la prolection nécessaire aux pro- 
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duits colonianx; mais ils ontaccordé une largo indeinnilé, 

ils ont facilite le crédit, ils ont temi la main à ce que 

rirnmigralion nc dégénéràt pas en une nouvelletraile; ils 

ont surtoul envoyé aux colonies des gouverneurs fermes, 

concilianls, capables, intègres, nn marquis de Sligo, un 

CaTmycliaèl Smylh, un Ni colai, nn Elgin, dignes repré- 

sentants des Godcricli, des Glenelg, des Stanley, des Grey. 

•Mais écòútons ce solennel lemoignage de M. le duc de 

Broglie 1 : 
« On fait trop d'honncur, en cffel, au gouvernement 

anglais, et on lui ferait trop d'injure en uttribuant de 

sa part l'abolition de la traite , Tabolition de Tescla- 

vage, soil à de hautes vues de sagesse, de prévoyance, 

soil à des combinaisons maebiavéliques; le gouvernement 

anglais, n'a, sur ce point, ni devancé les temps, ni di- 

rige les evenements; ils'estborné à mamtcnir le slotu 

ijiio, lant qu'il n'a pas eu la main forcée; il a resiste 

quinze ans à Tabolilion de la traite, vingl-cinq ans à l'a- 

bolition de Fesclavage; il a défendu pied à pied loutes 

les posilions inlermédiaires, et n'a cédé, dans chaqne 

occasion, qu'à la nécessité. 

« On ferait également trop d'honneur à la pbilosopbie, 

à la pbilanlhropie de rAnglelerrc, en lui assignant le 

premier rôle danS cetle grande entreprisc. bes jibiloso- 

phes, les pbilanthropes, ontfiguré, sansdoule, glorieuse- 

ment au nombre des combatlants; mais e'cst Tesprit rc- 

ligieux qui a porté le poids du jour et de la cbaleur, et 

cest à lui que revient, avant lout, Thonneur du succès. 

Cesl la reiigion f/ui a réritablement affranchi leu noiri 

' Rapporl, p. 117. 
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dam les colonies nnglaises; c'csl ello qui a suscite, au 

début de Ia lutte, les Clarkson, les Wilber force, les Gran- 

villc Sharp et tanl d'autres, en les armant d'iin courage 

indomplabJe et d'une persévérance à touleépreuve; c'esl 

Ja religion qui a progressivement forme, d'abord dans Ia 

nalion, puis dans le Parlement lui-mème, ce grand partt 

abolilionniste qui va grossissant chaque Jour, sdidiltrant 

en quelque sorte dans lous les partis, les obligeant tons, 

obligeanl le gonvernement tout le premier à compter 

sans cesso avec lui; et c'esl ce parti qui, metlantà prolit 

depuis qijarante ans tous les événements, loutes les cir- 

(ionstances, a successivement emporté l abolilion de la 

trailo en 1S07 ; inspire par ses representanlsen ISJò les 

déclaralions du congrès de Vienne, plus tard celles du 

congrèsde Vérone; dictéen IS^Õ la molion deM. üuxton, 

les résolulions de M. Canning, la circulaire de lord lia- 

tburst, lancéeen IS51 sur les colonies, l ordrecn conseil 

du 2 novembre, rendu par là inévilable en 1835 l abo- 

lilion do Tesclavage, et impossible, en l<Sa8, le main- 

licn de rapprenlissage  

« Le parti abolilionniste nc s'esl pas plus épargné dans 

les colonies que dans la metrópole; il les a consertes d'é- 

glises, de cbapelles, de missions, de congrégatiojis, ap- 

parlenant à toules Leis sectes dissidentes de rAnglelerre, 

excitanl ainsi dans le clergé de LÉglise élablie une salu- 

lairc émulation. En travaillanl à rendre 1'émapcipalion 

nécessaire à Londres, il a travaillé à la rendre possible 

et facile aux Anlilles; il a prepare les voies, défriché, la- 

bouré le terrain, écarté ou surnaonlé les obslacles. Mi- 

nistres de TÉglise établic, méthodisles de loutes dénorai- 
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nalions, presbyteriens, moraves, missionnaires de la 

socicté de Londres, prctres do TÉglise catholique, mis- 

sionnaires baptistes, tous, à Tenvi les uns des aulres, 

ont pénétré dans les ateliers, portant aux noirs la lu- 

mière et les consolations de TEvangile, agrégeant à 

leurs communions diverses les divers qúarliers de leurs 

résidences respectives, se posant vis-à-vis des maitres en 

protecleurs des esclaves, vis-à-vis des autorités civiles en 

interccsseurs pour celle classe opprimée, et devenantpar 

là les maitres des coeurs, les arbitres des volonlés et les 

vrais gardiens de Tordre public. 

« II estarrivé ainsi, dans lescoloniesanglaises.quelque 

chosed'analogucà ce quieslarrivé jadisdansTempire ro- 

main, lorsque cetempiremarchaitàgrandspasàsadéca- 

dence. Au-dessusd'unesociété élroite, vieillie, oppressive 

etconstiluée uniquement au profil de la classe domina- 

trice, ils'esl forme par lessoinsetsous laprolection des mi- 

nistres dela religion, unesociété cbrélionne, uniquement 

composée des faibles, des pauvres, des opprimcs; une so- 

ei é té encore ignorante, mais progressivo, et(jui s'est trou- 

vée debout quand Lheure de raffranchissement a sonné, 

prête à garder ses rangs et à reconnaitrc la voix de ses 

cliefs. » 

Mais comment les liommes religieux s'y sont-il pris 

pour remporler une si magnifique vicloire? Jc veux lais- 

ser la réponse à Tun des plus illuslres soldals de la mème 

cause en France, le comte de Montalembert: 

« Jetons un regard sur les immortelles leçons que 

nous donne 1'Angleterre! Voyons ces qualre vicloires 

aussi difficiles que legitimes, qui y ont éte rempor- 
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lées en moins de vingt ans, sans révolution, sans boulo- 

versement, sans aroir couté une fenlo goutle de sung, 

sans aroir fail couler d'autres larmes que des larmes de 

joie, uniquement par le jcu nalurel de ces admirables 

inslilutions, que nous possédonsen parlie, bien que nous 

ne sacliions pas en user. 

« Ces quatro vicloires sont : 

« Cernancipalion des calholiques (1829); 

« La reforme parlementaire (1850); 

c< Labolilion de Tesclavage (1855); 

« La liberte du commerce des blés (1846). 

« Qu'on veuille bien renjarquer qu'aucune de ces vic- 

loires pacifiques que nous signalons avec envie et avec 

admiration à nos conciloyens n'a fait un tort cxcessifou 

durable à la cause vaincue. L'ÉgIise anglicanea retroavé 

une nouvelle viedepuis 1'émancipalion des catboliques ; 

Laristocralie s'csl relcvée plus forte que jamais après 

rabolilion des bourgs-pourris, et l'on peut être assuré 

que I'agnculture anglaise ne perdra rien à Tabolition de 

son monopole ; dans dix ans, on nes'en doutera pas. Cesl 

le propre des vicloires légilimes et puros de ne pas dés- 

espérer, de ne pas écraser, de ne pas môme bumilier les 

vaincus. 

« Admirons surtout le souvenir pacifique et sublime de 

Vabolition de 1'csclavage colonial. 11 n'y avait là en jeu 

qu'un grand intérêt moral, une reforme à conquérir len- 

temenl et laboricusement sur les habitudes les plus en- 

racinées, les préjugés les plus invélérés, les intérêts les 

plus acharnés : elle a éléconquise. Bien loin de rappor- 

ler aucun profit matériel, cetle réparalion de la plus 
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grande des iniquités devaif conter au penple anglais cinq 

cents inillions pour indeninilé aux propriétaires des nè- 

gres esclaves : ilsonlétá payes. Les premiers auteurs de 

cetle grande réparation onl eu à luiler non-seulement 

contrc Ia routinc, mais encore cohíre la politique, contre 

le commeree, contre la rnarine rnarcliande, contre Tin- 

duslrie, contre tons les cléments les plus puissants de la 

grandcur britannique : ils les ont vaincus. lis n'ont eu à 

opposer à toutes ces forces réunrés, que la seule force du 

sentimenl moral, du senliment rcligicux: elle leur a 

suffi. lis n'ont jamais reculé, jamais doulé d'eux-mê- 

mes; et,après trente ansde travanx, de mécomples etde 

calomnies, au jour fixe par les décrets éternels, Dieu les 

a couronnés par le succès et par une gloire si belle et 

si purc, que mon cceur français et calhóíique nesc con- 

sole pas de la voir dérobée à la f rance et à fiEglise. » 

Est-il une lecon plus sublime et plus digne de mé- 

moirc? Ah! puissions-nòuá ne Toublier jamais : quelle fui 

en Angleterrc la puissahcequi détruisit Tesclavage? La 

religion! A Taidc de quelle arme'.' La liberte. 
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COLOMES DU DANEMARK ET DE LA SUÈDE 

1° Colonics Danoiscs. 

Le Danemark possède trois iles dans les Ântilles : 

Sainte-Croix, achelée à Ia France en 1753, au prix 

de 738,000 livres, el qui a dcux villes, Christianstadt e( 

Fredericksladt; 

Saint-Jean, occupce par les Danois, en 1687; 

Saint-Thomas, qui n'a d'importam que sonport franc. 

Tombécs entre les mains des Anglais en 1807 et 

1808, ellcs ont été restiluées au Danemark par la paix 

de 1814. 

Sainte-Croix possédait, en 1853, d'après un état ofli- 

ciel de rcccnseraent, 161 habilalions, 142 sucrières el 

19 vivrières, pcuplées par 26,681 habitanls, dont 

6,805 libres (1,800 Européens), 19,876 esclaves. 
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On comptait, à Saint-Thomas, 22 habitalions et 

14,022 habitanls, dont 8,707 libres (5,315 Europécns), 

5,515 esclaves; a Saint-Jean, 2,475 habitants, dont 

552 libres (107 Européens), 1,943 esclaves. 

Cest donc un total de 45,178 habitants, 10,054 li- 

bres conlre 27,144 esclaves1. 

Celtc population esl divisée cn sept culles : le catholi- 

cisme, qui réunit 13,000 ames environ; le luthéra- 

nisme, religion ofliciellc, qui n'en a que 6,000; 1'Église 

anglicano, 10,000; les moraves, 10,000; les calvinisles; 

les méthodistes, les juifs, qui se partagent le reste. 

La décadencc dcs colonies danoises, la ruine des co- 

lons, les soulírances dela population esclave, avaientfait, 

depuis 1814, de lamentables progrès. 

Un ofílcier general de la marine danoise, M. Dable- 

rup, envoyé par son gouvcrnemcnt en 1841, a declare 

qu'à Sainte-Croix soixanle habitations avaienl dú ètre 

abandonnées à TEtat, faute de pouvoir lui rembourser 

ses avances. De lourdcs hypothèques grevaienl une 

grande partie des autres habitations. A la mème époque, 

le journal le Fcederlandel (2 avril l841) assurait que sur 

151 habitalions, 70 apparlcnaient à des maitres qui ne 

résidaientpas dans la colonie, que 10 avaienl fait relour à 

rElat, que 00 élaienl lornbées entre les mains de créan- 

ciers. La morlalité augmentail d'une laçou affligeante. De 

1807 à 1815, 7,000 individus sur 26,000 étaientmorls, 

el prcsque lous les ans 1c cbilíre des décòs Eemportait 

' líevue coloniale, 1845, j>. 291, 495; 1845, p. 257 ; 1840, p. 209: 
1847, p 195; 1848, p. 157, 422. 



C0L0X1KS D A.\(USES. 4(53 

sur celui des naissances. II en était de mème à Saint- 

Jean. Ce résullal était dú en partie à 1'extinction des 

senliments de la faniille dans le coenr des csclaves, qui 

ne prenaient aucun soin des vieillards et des enfants, et 

en partie aux travaux excessifs dont ils élaient surchar- 

gés, malgré des règlements decretes en 1810, mais ra- 

rement executes. Les esclaves laisaient pour s'évader les 

tentatives les plus déscspérécs. 

Les exportations de sucrc deSainte-Croix n'avaient pas 

baissé avec le chiffre de la populalion, ce qui prouve que 

le travail imposé anx esclaves avait augmenté : 

•18ir.-t8âi (dix ;ims). .... 2t»,400,006 livres 
1823-1855 (uouf ;uis)  24,100,000 » 
1854-1841 (hiiil ans)  21,400,000 » 

La culture du sucrc devenail d'ailleurs de jour en jour 

moins produetive, à causo de répuisemenl du sol, qui se 

remarque dans tons les pays à esclaves. 

Heureusement, le gouvernemenl danois, loujours in- 

spire par l'espril généreux qui valul à Christian VII Lhon- 

neur d'èlre le premier souverain de FEurope qui ait aboli 

lalraile [Onloiinanceilii\(inion 1 7íl2),.résolut debonnc 

heure de preparer 1'emancipa liou et d'améliorer le sort 

des esclaves, com me il s'cn était réservé le droil, peu de 

lemps apròs la prisedepossession de Sainle Croix, par un 

édit roynl du o lévrier 1 7<).). 

Plus heureusement encore, il trouva dans le major 

general Van Sçholten, gouverneur géuéral des Antilles 

danoises, un homme intelligent et résolu, qui, [»ar une 
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sage et ferme direclion, sut préparer et hâter Flieure 

de la liberte. 

Jusqu'en 1845, les mesures prises eurent seulement 

]»our objet ramélioration du sort des esclaves. Depuis 

cette époque, qui est celle de Tabolition de Tesclavage 

par rAngleterrc, toutes les mesures tendirent sons de- 

tour à rémancipalion. Cest par des affranchissemenls 

partiels qu'on espérait d'abord y parvenir peu à peu, et 

un rescrit royal du 22 novcmbre 1834 prescrivit au gou- 

vcrnemcnl d'élablir le rachai forcé, le pécule légal, d'in- 

terdirc les venles publiques d'esclavcs et la separation 

des enfanls en bas-âge de leurs parenls, de constiluer 

une juridictiou exceplionnelle pour les causes enlre les 

maitres et les esclaves, et de préparer une loi sur le tra- 

vail, rentretien, la discipline des esclaves, et une aulre 

conlre le vagabondage. 

Pendant ce temps, le gouvernement danois négociait 

avcc rAngleterrc, dans le but d'obtenir, après Térnan- 

cipation, des droils moins eleves à rimportation des 

sucrcs de ses colonies. 

S'entourant de comitês choisis parmi les planteurs les 

plus honorables, le gouverneur general mil à exécu- 

lion toutes les instruclions qui lui élaient confiées. Le 

rachat forcé fulconstitué à partir du 22 novcmbre 1834. 

Un règlemcnt général du 7 mai 1858 determina les 

bcures de travail, la discipline des aleliers, les soins dus 

aux esclaves, et un comitê fui nommé pour réglcr ce 

qui concernait la nourriture, le logemenl, les jours de 

liberté. Le xnot de non-libre remplaça désormais cclui 

d'esclave. Le Conseil de gouvernement fui mis en posses- 
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sion de la juridiclion spéciale. I/observalion du di- 

manche fut imposée (20 décembre 1856). Une ordon- 

nance centre le vagabondage et sur 1'organisalion de la 

maison de répression parut íe 10 inai 1858, et, dix 

jours avanl, une autre ordonnance probiba la veníe des 

esclaves sur les marches publics. Iluit écoles furent 

creécs, et le concours des divcrs clergés à Uceuvre de Ué- 

ducalion moralefut vivement réclamé. 

Une loi du 1" mai 1810 ralifia la plus importante de 

ces dispositions, loi remarquable à deux poinls devue: 

Animée des meilleures intentions envers les esclaves, 

ellc autorise pourtant encorc la peine du íbuet, même 

iníligée aux femmes, mais en abolissant « les coups de 

lamarin ou de lout autre arbre sur le corps nu. » 

(art. 11); la peine de Uemprisonuemcnt solilaire au pain 

et à Ueau, mais pour quarante-buit heures au pias. 

Tristes vestigcs qui accusent les abominations du re- 

gime antérieur. 

Elle approuve les règlements minuticux fails sur la 

hauteur des cases, Ulieure d'ouverture .des moulins, le 

signal des clochcs pour le leveret les repas, la condiu"te 

des mulels, la coupc des berbes, la longueurdu bàton 

du comraandeur, la íburniture des garceltes au bureau 

de police au prix convenable. Ainsi, pour inlervenir 

dans lous les cas ou pouvait se glisser Tabus, les règle- 

ments doivent inlervenir en loules chosesj ils eu vien- 

nent à tout prévoir; les maitres devicnnent à leur tour 

de vrais esclaves; la loi est partout maitresse quand 

elle u'est pas partout violée. Tu age cxacle empruntée 

au regime de Tesclavage, de cc que serait la préten- 
i. 50 
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due prevoyance universelle du regime du socialisme! 

II auraitpu sembler plus simple de s'en rapporler à la 

bonne volonte et à binlerêt bien entcndu des colons. 

Etait-ce possible? On va en juger. 

Le gouvernement, s'abstenant de rien décider sur Ia 

coneession d'un jour de liberte aux esclaves, avait 

chargé le gouverneur de s'entendre à cet égard avec les 

planteurs. 

A Sainl-Jean, ceux-ci consentirenl assez volontiers. 

Les planteurs de Saint-Thomas refusèrent toute conees- 

sion. Eníin, à Sainte-Croix, 63 habitations, occupanl 

0,801 esclaves, résistèrent. Heureusement, la couronne 

possédait 10 habitations; 81 appartenaient à des An- 

glais; la majorité put donc se constilucr, et 98 habita- 

tions, occupant 10,023 esclaves, adhérèrentà la propo- 

silion du gouverneur. Une raesure de transaction fut 

proposée et consacrée par la loi du 23 mars 1844, qui 

prcscrivit l'observation du dimanche, accorda aux es- 

claves le samedi, aux maitres la remiscdhm droit de 

capitalion, et développa les écoles. 

Les planteurs avaicnt exprime, parla mêmeoccasion, 

leur opinion sur Fcmancipation, et ils étaient d'avis que 

1'émancipalion partielle était funesto, parcc que le ra- 

chai libérait precisément leurs meillcurs ouvriers, et 

que rómancipation générale était impossible, jusqu'à ce 

que 1'éducation eút rcndu Lesclave digne et capable de 

la liberte. 

Conclusion ordinaire : ne rien faire, ajourner, et 

compter que le temps ccarlera une solution impor- 

tune. 
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La Providence envoya aux esclaves d'aulres secoui-s 

que ce bon vouloir suspeel. 

Dès que le gouvernement anglais eut admis Penlrée 

des sucres élrangers, une des principales craintes fut 

écartóe. La décadence en était d'ailleurs arrivée à ce 

point qu'un esclave à Sainte-Croix rapportait moins que 

1'intérêtde sa valeur, en sorte qu'une indemnilépouvait 

être considérée par les planleurs comme un proíit. 

Enfin les mesures du gouverneur Van Scliolten 

avaient amené un meilleur étal moral, sans pouvoir 

arrêter la dépopulation. L'opinion européenne, ébranlée 

par Pexemple de 1'Angleterre et les projets de la France, 

retentissait jusquen Danemark, On n'eut donc pas lieu 

d'être surpris lorsqu'en 1840 un depute, M. David, 

ayant proposé aux États, assemblés à Rotschild, Péman- 

cipation immédiate et siniullanée, moyennant indem- 

nité, la proposition fui accüeillie avec sympathie. Après 

un rapport favorable, 1'assemblée des ctals, àla majorité 

de 57 voixcontre 19, mil en demeure le gouvernement 

dc présenter un projel de loi ayant pour objel Vnnanci- 

pation complèto. On ne s'engagea pas sur la queslion 

d'indemnité, qu'on évaluait à 2,090,000 de dollars 

danois (5,500,000 francs), savoir : 10 à 12 livres sler- 

ling par esclave, prix analogue à cclui lixe par PAn- 

glelcrre pour les colonios similaires d'Anligoa et deTor- 

tola (14 livres, 550 francs). 

Le 28 ,juillel 1847, jour anniversaire dc Ia naissance 

de la reine douairière, qui avail vivement sollicilé Pé- 

mancipalion, le roi Charles Vlll rendil un decret qui 

abolissail Pesclavage, mais ajournait à douze années la 
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cessation du pouvoir dcs maitres, déclarant libres les 

enfanls à nailre dans rintervalle. 

Mais cc décret, qui donnait et relcnait à la fois la 

liberte, causa dans les Anlilles danoises une agilation 

que le conlre-coup des événcmenls de février 1848, cn 

France, porta au comble. Les noirs, persuadés que 1c 

décrct pour leur émancipalion était apporté, mais qu'il 

était soustrait parles maitres, se rendirent en corps à la 

ville, sans armes et paisiblcs, pour s'cn assurer. Dcvant 

cctte manifesta li on, qui pouvail devcnir sanglante, 1c 

gouverneur proclama la liberte immédiate, le o juillet 

1848. 

Les planteurs résistèrent; la inilicc prit parti pour 

eux. Une collision cut lieu, et dix ou douze noirs furent 

tués. La revolte dcvint générale; des troupes envoyées 

par le gouverneur de Porlo-Rico luèrent cent trcnle et 

un noirs, et lesanciens esclaves, domptés, furent soumis 

auxpeincs les plnssévères. Mais ccs malheureux événe- 

ments rendirent plus impossiblc encore le rétour de Fo- 

béissance. Le roi de Danemark confirma 1'émancipation, 

et les planteurs, qui auraient mieux faitde s'yprêlerde 

bonne grâce, furent heureux do devoir le maintien de 

1'ordre au major Vau Sebolten, pendant que les esclaves 

lui devaient la liberte. 

2° Colonics siiódolses 

L'ilc de Saint-Barlhéleray, ccdcc, cn 1784,à la Suède 

par la France, en échange du droit de déposer ses mar- 

1 Itev. col-, 184Í, II, 482.1845, janvier et juillet, I84C, 10, p. 210. 
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cliandises dans le port de Gothenbourg cl de les réex- 

porter sans payer dc droits, a dú quelque importanco 

aux gucrres maritimes, pendant lesquelles son port, 

lihrement ouvert au commerce de toutes les nations, a 

fait d'immenscs affaires. Mais aride, ne fournissanl pas, 

aux environs de la villc dc Gustavia, assez d'lierbe pour 

nourrir les 15 ou 20 chevaux de ses principaux habi- 

tants, clle mérite à peine 1c nom dc colonic. On évaíue à 

ijTOO 1c nombrede ses habilanls : 551 élaienl esclaves 

en 1846. 

Dcs 1844, le roi Oscar avait fait connaitre aux Élals 

son désir dc prononcer rabolilion dc Tesclavage. En 

1846, la législalure mit à Ja disposition du gouverne- 

menl une somme annuelle de 50,000 francs pour opérer 

le rachai successif des 551 esclaves, et leur mise en 

liberte esl aujourdMiui complète. 

Qucl a ctélc resultaule rabolilion do Tesclavage dans 

ces pclites possessions? 

II nous a etc impossible de nous procui'cr les chiffres 

de leur produclion, mais tout le monde sail que Tile Saint- 

Tbomas esl dcveuue un entrcpôt riche etimporlant, que 

Sainle-Croix est une colonie florissanle. Aucun écho n'a 

apporté dcpuis dix ans le bruit du désordre ou de la de- 

trcssc dc ces pelites sociélcs. 

Ce que nous avons dit sufíit à démontrer que là, 
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comme partout, Fesclavage n'avait produit aucun bien, 

et Tabolition n'a produit aucun mal. Ün ouragan, un 

coup de vent, un degré de plus ou de moins dans Ia 

température, auraient exerce uneinflucnce plus nuisible 

et plus durable que 1'lieureuse mise en liberte de 25 à 

30,000 créatures bumaines, injustement asservies. 

FIN DE LA DREMIÈRE PART1E. 
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TABÍE.Ü C. - ÉTAT COM 

en valeurs actuelles , des Zmportations et des Exportations des colonies 
Tableaux généraux du Commerce de Ia France, publiés par Tadminis 

Tableau n° ã. 

1848.: 

1849.; 

1850. 

1851 

1852. 

hnportalions dc toutc provenance 
Exportalions à loivte destination. 
Impor tations.. 
Exportations.. 
Iihporlalions.. 
Exportations.. 
Importations.. 
Exportations. . 
Importations.. 
Exportations. . 

Totaux pour les cinq annócs, dc 1848 
à 185,2  

Moyenncs quinqnennales 

1855. 

er ( Ini 
"■( E. 

Importations.. 
Exportations.. 
Importations.. 
Exportalions.. 
Importations.. 

1850. 

Exportalions  
Importations  
Exportations  

1857 í 'ml'or'at'ons  
' ( Exportations  
Totaux ponr les cinq annces, de 1855 

à 1857  
Moyennos quinquennalcs  
Totaux pour les dix années, dc 1848 

à 1857  
Moyenncs dócennalcs  

MARTINIQUE. 

12,211,716 
12,504,505 

" 20,281,048 "i 
15,111,725 f 
18,507,070 
12,787,700 
27,082,160 
17,282,010 
20,070,220 
21,595,104 

25,558,832 
18,045,907 
27,757,500 
21,188,475 
24,901,774 
22,040,475 
30,277,174 
50,083,258 
27,352,510 
29,948,890 

Francs. 
24,806,221 

55,392,775 

51,155,450 

44,304,770 

47,005,524 

185,582,524 
50,070,505 

44,204,750 

48,925,975 

40,942,247 

00,500,452 

57,501,400 

257,734,797 
51,540.959 

441.117,521 
44,1 1 1,732 
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PARATIF 

françaíses, pendant Ia période décennale de 1848 à 1857, d après les 
tration des douanes métropolilaines et les états des douanes locales. 

CUADELOUfE. GUEAME. RÉU.MON. 

10,415,876 
11,684,400 

Francs. 
22,100,276 
a «s» :S:S} ^ 

13,672,339 
15,945,827 

| 27,616,160 
2,029,447 
1,485,655 

| 4,415,102 

14,292,925 
10,005,549 | 24,208,474 

SSml5''168'131 

19,168,591 
15,458,546 | 32,606,037 

2,834,107 
1,223,635 | 4,057,742 

| 5,606,945 

21,079,741 
15,007,081 30,080,822 

21,657,007 
14,049,385 

j 35,686,300 
4,276,705 
1,530,242 

22,278,780 
23,702,320 j 45.981,112 

  
142,308,243 
28,461.640 

. . . 22,157,300 
4,427,460   

175,543,412 
34,708,672 

18,761,523 
11,556,050 30,317,579 

5,076,152 
1,703,173 7,379,525 

7,412,051 

26,040,747 
23,073,481 49,120,228 

22,270,104) 
18,435,481 40,705,675 

5,970,406 
1,433,545 

30,015,944 
51,748,068 62,564,012 

71,878,587 22,778,453 
19,924,845 

42,703,278 
5,912,560 
1,284,901 

7,197,201 37,607,507 
34,271,080 

25,793,290 
15,774,056 

59,567,546 
6,234,114 
4,495,551 10,729,605 

7,052,670 

33,071,020 
45,005,550 78,676,570 

09,584,130 . 
25,400,362; 
20,820,113 46,220,475 

5,580,770) 
1,471,807; 

42,140,612 
54,443,518 

  109,523,353 
39,904,671 

. . . . 50,771,878 
7,054,576 
  301,623,527 

72,324,705 

341,831,506 
34,183,159 . . . . 

61,909,178 
6,100,017   53,516,093 
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Tableau D 
SUCRE COLONIAL. 

Taljlcan n" 4. 

rnix ÍIOÍEN 
pai-100 kilos, 

sur la placc dc Paris 

MOYENNE 
du (Iroit 

A 
dóduire 

pmx 
réel moyenxes 

quinquennales 
du prix 

de revient. 

ASSÉES. 
affércnl 

Pannée, 
décimes 
compris. 

11 ESTE. 
pour 

frais de 
Iransporí 

cn 
moyenne 

dc 
rcvienl 

à 
Fen- 

trepòl. 
Pris 

nominal. 
Pm 
réel. 

1819 . . . 150 37 141 10 49 50 91 60 3 » 88 60 88 GO 
mo , . . 102 41 146 58 49 50 97 08 5 » 94 08 
1821 . . . 151 05 130 87 49 50 87 37 3 » 84 37 
1822 . . . 139 19 125 01 49 50 70 11 3 » 73 11 . 91 91 
1823 . . . 187 15 108 91 49 50 119 41 3 » 110 41 
1824 . . . 159 04 144 11 49 50 94 01 5 » 91 01 
1825 . . . 181 70 104 » 49 50 114 50 5 » 111 50 
1826 . . . 101 32 145 59 49 50 96 0!) 5 » 95 09 
1827 . . . 172 15 155 55 49 50 105 85 5 » 102 85 99 70 
1828 . 108 50 152 07 49 50 102 57 3 » 99 57 
1829 . . , 159 54 144 01 49 50 94 51 3 » 91 51 
1830 . . . 155 05 139 90 49 50 90 40 5 » 87 40 
1851 , . . 142 00 128 72 49 50 79 22 3 » 70 22 
1832 . . . 149 10 134 57 49 50 85 07 3 » 82 07 80 49 
1833 . . . 144 97 130 89 49 DO 81 39 3 » 78 39 
1834 . . . 144 97 150 89 49 50 81 39 5 y 78 39 
1855 . . 13!) 01 125 49 49 50 75 99 3 y 72 99 1830 . . . 141 70 129 82 49 50 80 32 3 » 77 32 
1837 . . . 150 80 118 09 49 50 08 59 3 » 05 50 07 73 
1858 . . . 120 25 113 07 49 50 04 47 5 » 01 47 
1859 . . . 119 » 107 18 42 90 04 28 3 D 01 28 
1840 , . . 158 75 125 27 42 90 82 37 3 » 79 37 
1841 . . . 129 75 117 15 40 50 07 03 3 » Oi 03, 
1842 . . . 124 75 112 03 49 59 03 15 3 a 00 13* 04 25 
1843 . . . 122 75 110 03 40 50 60 55 3 » 57 53 
1844 . . . 124 25 112 13 49 50 02 05 3 » 59 03 
1845 . . . 128 50 115 98 49 50 06 48 3 » 03 48 
1840 . . . 129 25 115 08 49 50 00 18 3 » 03 18 
1847 . . . 124 80 112 08 49 50 03 18 3 » 00 18 59 73 68 80 
1848 . . . 110 50 104 98 49 50 55 48 3 » 52 48 
1849 . . . 122 55 111 80 49 50 02 30 3 » 59 30 
1850 . . . 138 54 124 80 49 50 75 30 5 D 72 30 
1851 . . 152 58 119 75 44 82 74 93 3 » 71 05 
1852 . . . 125 17 115 » 40 97 72 03 3 » 09 03' 09 10 
1853 . . . 110 93 105 50 41 80 03 70 3 » 00 70 
1854 . . . 128 74 110 22 41 80 74 42 3 » 71 42 
1855 . . . 150 11 117 44 43 70 73 74 3 » 70 74 
1850 . . . 144 93 150 85 45 60 85 25 3 » 82 25 
1857 . . . 155 27 158 34 45 CO 92 74 3 » 89 74 77 57 
1858 . , . 157 75 124 57 40 80 77 57 3 » 74 57 
1859 . . . 130 04 122 70 49 20 73 50 3 » 70 50 

1 Je dois cos Talleaux à ramicale obligeance d'un des iiremiors fabrioants de sucre de 
Ia France, Fhonorable M. Kolb-Cernard, díputéde bille. 
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Pmx. 

SUCRE 1NDIGÈNE. 

PKIX MOYEN A PRIXKÉEl par 100 kilofr. du droil déduire de MOTE.NXES 
AXSÉES. surlaplacede Taris afliáreni 

à RESTE. pour 
frais dc revient 

nu quinquonnaies 
Prix 

nominal. 
Pris 

réel'. 
Pannée, 
décimes 

compns. 
transpor! 

en 
moyenne 

fabrica ul 
par 

100 kil. 

du prix 
de revient. 

1830?. . . 147 70 133 32 » » 133 32 3 » 130 32 1. r 
1831 . . . 132 08 119 20 u a li!) 20 3 a 110 20 
1832 . . . 132 22 119 33 » » 119 53 3 a 110 35 121 00 
1833 . . . 142 D 128 22 » a 128 22 3 » 125 22 
1831 . . . 158 20 124 72 a a 124 72 3 a 121 72 
1833 . . . 128 20 115 73 » » 113 73 5 » 112 73 
1830 . . . 130 7 4 118 01 a a 118 01 5 a 115 01 

» » 1837 . . . Manque. D » » » » 8 a » 103 7 4 
1838 . . . 121 75 109 93 3 30 104 43 2 50 101 03 
1839 . . . 120 25 109 53 13 73 93 78 2 50 03 28 
1840 . . . 141 23 127 47 22 a 105 47 2 50 102 97 
1841 . . . 130 23 116 48 27 50 88 98 2 50 80 48 
1842 . . . 124 25 112 25 27 50 8 4 33 2 50 82 03 87 59 
1843 . , . 123 » 111 08 27 30 83 58 2 30 81 08 
1844 . . . 130 » 118 18 30 25 87 93 2 50 85 43 
1843.. . . 131 75 118 92 35 75 83 17 2 30 80 07 
1840 . . . 130 50 117 82' 41 25 70 37 2 50 7 4 07 
1847 . . , 120 73 109 03 46 75 03 28 2 5(1 00 78} 04 78 
1848 . . 112 25 101 33 49 50 31 83 2 50 49 33 
1849 . . . 123 » 111 08 40 50 01 58 2 30 59 08) 
1850 . . . 132 70 II!) 81 40 30 70 31 2 50 07 81' 
1831 . . . 127 51 113 00 49 50 65 59 2 3(1 62 09/ 
1852 . . . 120 08 108 92 10 50 59 42 2 50 50 92} 01 04 10 4 02 
1853 . . . 1 18 (17 107 81 49 50 58 31 2 50 03 81 
1854 . . 120 43 116 82 51 75 03 07 2 50 02 57) 
1853 . . . 130 00 117 41 54 a 63 41 2 50 00 91) 
1836 . . . 1 40 77 127 03 54 a 73 05 2 5Q 70 55( 
1837 . . . 148 33 134 06 54 a 80 00 2 50 77 50} 08 03 
1858 . . . 134 21 121 13 54 a 07 13 2 50 04 031 
1859 . . . 130 58 123 09 54 » 00 09 2 50 00 39] 

1 Le p 
pour laic 

éel S0 déduit du prix nominal, aprcs défalcalion de 2O/O pour irait, 5 O/O 
> O/O pour escompic. ! Le prix du sucre indigene n'» commencc à être colé à la Tourse qu'cii 1830. 

La moyenne des six premicres années, à partir de 1830, ct s'ólevanl à 121 fr. 00 c. los 100 kil., 
< ompnrcc à la moyenne des quinze dcrnières années, à partir de 1815, et s elevant à Ci IV. 02 c. 
les 100 kil., represente Ia marge de.rabaisseracnt des prix sur le sucreindigèAe, par suile dts 
amélioralions de la labrication. 

11 convient de prendre une moyenne, étendue à un grand nombre d'anntes pour la deuxième 
période, alin de compenscr tous les accidents commerciaux, les chertés ct les baisse» anormales 
qui se sont produits dans cetle période par suite de circonstances diversos. 

La décroissance du prix de revicnl iVa pas pu suSvrc une prógression régulière dans la période 
de 1845 à 18^19, parceque, dans les dcrnières années, tous leséiémenls de la fabrication avaient 
augmenté de prix. Ainsi de la maiu-d^uvre, de la bcllerave, du cbarbon, du uoir animal, etc. 
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ST ATI ST IQUE 
des coloníes anglaises en Amérique. 

1855 

N03IS NOUilliE CIIIFFIIES CHIFFRES 
dcs POPULATlOa. BUDGET. des dos des 

COLONIES. navires. IMPORTATIO.NS. EAPORTATIOSS. 

Lcs Barbades.. . 1605 100,000 1,723,450 838 16,119,6'ao 19,758,250 
Los Bcrmudes. . 1611 30,000 408,075 206 4,063,900 1,023,500 
Saint-Christophe. 1623 23.000 378,800 406 2,402,425 3,616,030 
Antigoa  1025 33,000 679,250 065 4,812,625 7,751,525 
Kevis  1628 10,000 85,275 237 495,200 974,400 
Monteerrat.. . . 1632 7,000 87,500 134 192,000 499,050 
Iles Viergee. . . 1048 8,000 57,775 784 91,525 204,973 
La Jamaique. . . 1655 361,400 7,980,275 488 22,487,675 25,208,025 
Terre-Ncuvo. . . 1063 75,000 3,161,225 1,077 28,820,100 28,535,300 
Bale d'Hudson et 

Vancouver. . . 1068 Nc se trouvenl poinl comprises dans les tables slalistkpies. 
La Barbade. , , 1084 Ne se trouve poinl coniprise dans les lables statisliqnes. 
Baio de Honduras. 17-14 3,794 304,6251 1101 6,137,150) 11,504,775 
Nonvellc-Ecosse.. 175!) Ne sc Irouve point comprise dans les tables statisliqnes. 
Canada  1703 1,015,000 28,825,000 2,622 225,538,550 170,177,875 
Ile du Prince-É- 

douard. . . . 1763 71,502 754,825 962 0,712,900 5,618,300 
La Doininiqne. . 1763 18,060 194,400 » » » 
Saint-Vinccnt.. . 1703 20,200 432,800 320 2,812,325 2,547,800 
].a Grenade. . . 1763 21,000 398,100 524 2,144,500 2,283,600 
Baliama  1783 27,519 720,725 532 4,818,775 2,791,750 
Nouvcau -Bruns- 

wick  1784 103,800 3,458,823 3,442 35,783,250 20,059,525 
Tabago  1794 15,200 214,525 70 934,500 1,184,073 
La Trinité. . . . 1707 59,400 2,016,425 057 13,863,350 9,699,975 
Guyanc anglaise. 1803 99,710 6,375,200 095 22,150,400 33,296,793 
Sainle-Lucie. . . 1815 25,230 372,100 157 1,387,850 1,374,500 
lies Kalkland.. . 1833 420 161,750 53 527,500 465,000 

Tolaux. . . . 2,205,315 58,826,925 14,589 402,294,700 352,238,245 
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SÜCRES IMPORTES 

de loules provenances dans le Royaume-üni, depuis 1851, 
d après les documents ofíiciels- 

AXrfÉES. 

DIPORIATION GÉXÉRALE (EN QUIMTAUX ANGLAIS DE 51 KILOG. ) 

de 

rétrauger. 

des colonies aiig aises de 
Tétranger 

el des 
colonies. 

Total 
général. 

de 
ilaurice. 

do 
rinde. 

de! a 
Guyane. 

des 
AntiJles. Total. 

1851.. 2,201,281 1,000,209 1,585,430 5.085,554 5.671,255 7,932,534 

1852.. 1,058,001 1,122,004 1,503,883 5,411,851' 5,857,800 6,890,701 

1855.. 1,942,321 1,252,269 1,225,578 584,545 2,279,977 5,341,969 7,289,290 

1854.. 5,198,102 1,662,190 784,966 898,240 2,568,860 5,914,262 9,112,504 

1855,. 2,501,275 1,565,132 732,055 701,095 2,160,578 5,022,858 7,524,153 

1856-.. 2,069,453 1,647,257 1,220,847 672,554 2,145,129 5,090,787 7,761,240 

1857.. 5,065,182 1,184,329 1,181,568 804,480 2,155,557 5,525,514 8,500,690 

1858s. 5,630,915 1,080,301 794,309 775,825 2,725,246 5,379,881 9,010,790 

1 Depuis 18ow2, les tablcaux officiels du commercc anglais ne distinguem pas, dans Timpor- 
talion générale, la pari des différcntes Anlillcs, qui, pour cel excrcice, se présenlait ainsi, 
Guyane comprise : 

Dc Dcmcrary 7-l7,C-40 quinlaux mélriqucs. 
De la Darbade 7-15,012 
De la Jamaíque 511,259 
De la Trinilé 485,857 
DWnligoa  185,662 — 
De Sainl-Vinccnt  176,595 — 
De la Grenade  125,008 — 
Do toules les aulres possessions an- 

glaiscs des Indes occidenlales.. . . 458,820 — 
s Dans les annécs 1859 cl 1869, rimportation du sucro colonial a beaucoup augmenté, 

rellc du sucrc élranger a diminuí. {Revue coloniale, Janvicr et Février 1801, p. 100.) 
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Appondicc í* la pagfc 3S2. 

Dicunt quia tlie quadam, cum adveniéntibus nuper ruercaloribus 
multa venalia ia fórum fuisseut collata multique ad emeadum couflaxis- 
scat, et ipsum Gregoiium iater alios advcnisse ac vidissc iater alios puc- 
ros venales po5Ít03,caadidi corporis ac veaustl vuUus,capillorumquoque 
forma egrégia. Ouos cuai aspiçerct iaterrogavit, ut aiuat, de qaa legioae 
vel terra esseat adlall. Dictamque est qaod de Britaaaia iasala, cajus 
iucokc tales esseat aspectas. Rursus iaterrogavit utrum iideai insalarii 
Claistiaai, ao pagiriiis adhuc errerribus esseat implicati. Richanqae 
est, qaod esseat pagaal. At illc iatiaio ex corde Joaga trahens sus- 
piria :« Heu, príih dolor! iuquit, quod tom lucidi vultos lioaiiacs teac- 
brarum auetor possidet,. totaque gralia fioatispicii mentem ab 
interaa gràtia vacuam gestat! » Rursus ergo iaterrogavit qaod esset 
vocabulum gentis illias. Respoasum est quod Angli vocareatar. At 
illc : « Rcae, inqait, nam et angelicam habeat faciem, et tales aa- 
geloram iacoolisdccet esse cobajredes.» «Quod habetaomea ipsa pro- 
víncia de qaa isti suat adlati. » Responsam est qaod üeivi vocareatar 
iidem provinciales. At illc : « Benc, iaquit, Bciri, de ira ernti, et ad 
misericordiam Claisti vocati. » Rex proviacisc illias qaomodo appel- 
latur. i) Respoasum est qaod Aella dicerelar. Al illc, alladens ad ao- 
mea.ait: « Alleluia, laudem Dei crcaturis illis ia partibus opoilet 
caatari. )> Acdetlensque a<l PontiCccm Romana} et apostólica} sedis, 
aoaduai caim crat ipse Pontilex factus, icgavit ut genti Angloiiim 
ia Britanniam aliiiuos verbi ministros, per quos ad Christam couv r- 
terenlur, milteret; seipsam paratam esse ia hoc opus, Domino coope- 
raatc, perfieieadum, si tamea Apostolico papa;hoc ut fieret, placcret. 
Quod dum perficerc noa posset, quia etsi Poatifcx conccdere illi 
quod petierat voluil, noa tamea eives Romani, ut tam longe ab 
urbe recederet, polucre permittere; mox ut ipse pontificalus ofíleio 
lunetusest, períicit opus dia desideratum, alios quidem praedicatores 
mittens, sed ipse prsedicationem at fractilicaret sais exhorlationibus et 
precibas adjuvans1. 

1 Ce texto du vénérable Bode, Uisl. eccles. gent. Anglor. Lib. II, c. r, 
est cito dans les Lellers on domeslic Slavery, par Mgr England, évèquo de 
Charleston, lettrc ix, p. 144, vol. III. 

F1N DE L'APPEND1CE DE LA PKEMIÈRE PAP.TIE. 
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